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A LA MÉMOIRE DE 
LOUIS LECOIN 

PÈRE DU STATUT DES 
OBJECTEURS DE CONSCIENCE 
DONT TOUTE LA VIE NE FUT 

QU'UN LONG COMBAT 
POUR LA PAIX ET 

POUR L'ÉMANCIPATION DES PEUPLES 

• Le président Roosevelt me dit un jour qu'il 
allait demander publiquement que lui fut 
suggéré le nom qu'il convenait de donner à 
la guerre. Je lui fournis aussitôt cette 
réponse: la guerre-qui-n'était-pas 
obligatoire. Car il n'exista jamais de guerre 
plus facile à éviter que celle qui vient de 
ravager ce qui subsistait du monde après le 
conflit précédent. • 
(WINSTON CHURCHILL 
Mémoires de guerre, tome 1, 6 vol. 1948-54) 
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Avant-propos 

Nicolas Faucier, en septembre 1939. 

1 

il 
1, 

i!i 
1 

Ce livre est né du souci que j'avais, en rentrant de captivité, de justifier, 
à tort ou à raison, mon refus de participer à l'énorme mystification homicide 
de la soi-disant croisade des démocraties contre le fascisme, qui devait 
aboutir aux immenses hécatombes et aux ruines issues de la Seconde 
Guerre mondiale. 

On en trouvera les raisons précises, tant dans l'introduction qui suit que 
dans les déclarations devant les tribunaux militaires citées dans les annexes 
de l'ouvrage, et qui m'ont valu cinquante mois d'une détention interrompue 
à la faveur d'une évasion quasi providentielle au moment d'être entraîné, 
avec mes compagnons d'infortune, vers les camps de la mort hitlériens. 

Or, pris par la vie militante, feuillets épars, notes griffonnées à la hâte, 
documents glanés ça et là sont restés longtemps dans les tiroirs avant que je 
me décide à les réunir et, aidé de mes propres souvenirs, à en faire un 
volume. Etait-ce utile? Ce sera au lecteur d'apprécier. 

Ce faisant, je n'ai nullement l'intention de me poser en martyr. Plus sim 
plement, j'ai voulu, dans cet exposé, témoigner, en qualité de militant 
engagé durant toute cette période de l'entre-deux-guerres, des efforts des 
minorités pacifistes et.antimilitaristes pour éviter un nouveau conflit qui 
devait se révéler combien plus meurtrier que celui qui avait déjà conté tant 
de sacrifices de la part de ceux de 1914-18. 

Aussi ne trouvera-t-on pas ici de littérature, mais l'exposé historique des 
événements qui m'ont amené, par un long cheminement, à ce refus. 

Il ne s'agit pas non plus de présenter une analyse complète et détaillée 
de la situation politique et sociale de cette époque, ce qui exigerait plusieurs 
volumes, mais, par un examen chronologique des faits, de tenter, à travers 
les textes et les comportements, de situer les responsabilités face aux pro 
blèmes de la paix et de la guerre. Faire ressortir les divers éléments qui 
nous ont acheminés, alors, vers la pire des solutions née d'un mauvais traité 
ou les rivalités d'intérêts privés et d'Etats prenaient le pas sur l'intérêt des 
peuples abusés. Un traité de domination spoliatrice qui allait susciter chez 
les Allemands un esprit de revanche habilement exploité par l'aventurisme 
hitlérien, tout comme, auparavant, de ce côté de la frontière, nos nationalis 
tes avaient su exploiter chez les Français l'humiliation du traité de Francfort 
de 1871 qui amputait la France de l'Alsace-Lorraine. 

Montrer, enfin, le fatalisme des guerres en chaîne que nous vaut le 
régime capitaliste, où les rivalités des hommes de proie, et des Etats qui leur 
sont soumis, s'exacerbent ; mais aussi, mettre en évidence les erreurs com 
mises et les échécs enregistrés par les opposants, consécutifs à la disper 
sion des efforts dans l'action commune et résultant du sectarisme et de 
l'esprit de secte. 

Puisse cette expérience de vingt ans de lutte ingrate inspirer ceux qui, 
de nos jours, poursuivent le combat pacifiste, afin qu'ils en tirent une leçon 
profitable dans la mission salutaire qu'ils se proposent. 

N.F. 
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PACIFISME D'ETAT OU 
PACIFISME INDEPENDANT? 

Au moment de la publication de cet ouvrage, en accord avec l'auteur, le 
groupe éditeur se propose de faire, ci-après, une brève analyse de la sl!ua 
tion actuelle grosse de nouveaux conflits nécessitant la vigilance des oppo 
sants à la guerre. 
L'ouvrage de N. Faucier s'interrompt en 1939, ayant enregistré l'évident 

échec que connurent les mouvements pacifistes d'alors. 
Il y est également démontré que, déjà, les différents Etats aux prises s'in 

géniaient pour détourner et utiliser, chacun pour son compte, les aspirations 
pacifistes aux fins que l'on sait. 
Or, il est remarquable que, de nos jours, ces procédés sont restés les 

mêmes. Sans vouloir remonter très loin, on doit rappeler que durant la 
« guerre froide » les Etats dits « socialistes ont fait renaitre le « Mouvement 
de la paix » qui n'était, en fait, qu'un appendice de la politique extérieure 
de l'URSS. 
La « paix » voulue par ce mouvement était celle que les chars soviétiques 

imposèrent à la faveur de la défaite de l'Allemagne nazie, aux pays de l'Eu 
rope orientale. Entre autres, les ouvriers de Berlin (1953), les ouvriers polo 
nais et les Conseils ouvriers hongrois (1956) en furent victimes. 
Depuis quelques années, le PCUS, sous la tutelle de Brejnev, puis d'An 

dropov s'emploie à réactiver ce pseudo-mouvement « pacifiste » qui ne dirige 
ses foudres que contre le seul impérialisme américain tandis qu'il réserve 
ses sympathies aux représentants des généraux communistes • de Pologne 
quelques jours après le coup de force de décembre 1981 contre le syndicat 
indépendant Solidarnosc. De même qu'il conspue les pacifistes allemands 
qui osent parler de l'agression militaire russe en Afghanistan. 

En France, on a eu maintes fois l'occasion de constater, à travers les astu 
ces pernicieuses des dirigeants locaux, la même inféodation du « Mouvement 
de la paix • aux directives moscovites. 
D'autre part, il est loisible à quiconque observe quelque peu ce qui se passe 

en RDA de voir que les manifestations dudit mouvement sont présidées par 
le chef de l'Etat, E. Honecker, vieux stalinien inamovible. Le caractère fictif 
de ce « pacifisme » bien particulier éclate lorsque les animateurs d'un mou- 

vement indépendant de l'Etat sont immédiatement expulsés après avoir ren 
contré leurs homologues ouest-européens lors d'une conférence tenue à Ber 
lin en mai 1983. L'un d'eux, Roland Jahn, un des animateurs du groupe d'Iéna, 
emprisonné plusieurs mois pour avoir manifesté son soutien à Solidarnosc 
explique d'ailleurs : « Nous tenons à souligner que, pour nous, la plus grande 
menace, ce ne sont pas les SS 20 des fusées soviétiques ...), mais les missiles 
de l'OTAN, puisqu'ils sont pointés sur nous. Mais notre groupe a pris posi 
tion également contre les SS 20 et aussi contre la militarisation de la société 
puisque les structures de l'Etat en AJlemagne de l'Est reposent largement 
sur cette mobilisation. JI (Le Midi Libre, 9 aoat 1983) 

Quant aux militants clandestins polonais, ils précisent : «Le mouvement paci 
fiste qui revendique la réduction de la puissance militaire du Pacte de Var 
sovie est considéré par la législation des pays du bloc oriental comme traî 
tre et ses militants passibles de Jourdes peines de prison. Nous avons le droit 
de "lutter pour la paix" en exigeant uniquement le désarmement de nos 
'adversaires". » (Lettre du Comité de Résistance Sociale, KOS, Varsovie, 20 
mai 1983) 
Aujourd'hui, le PCF, plus subtil qu'auparavant, inclut les SS 20 au même 

titre que les fusées Pershing américaines lorsqu'il revendique le désarme 
ment. Mais la limite de sa • sincérité • apparaît face aux mouvements indé 
pendants qui tentent de se manifester dans les pays de l'Europe de l'Est. Le 
dirigeant communiste français Pierre Juquin ne déclarait-il pas « partager les 
mêmes idéaux humanitaires » que le général polonais Jaruzelski ?... 
Ainsi se vérifie que la politique du PCF et de son • Mouvement de la paix » 

est réfractaire à l'équation paix-liberté. En conséquence, si l'on considère 
ces différents aspects, il est clair que les mouvements pacifistes indépen 
dants retrouvent des problèmes qui déjà se posaient dans l'entre-deux 
guerres. 

Jean-Louis PANNÉ (septembre 1983) 
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Introduction 

Nous sommes en septembre 1938. Vingt ans à peine se sont écoulés 
depuis la fin de la Première Guerre mondiale, et, déjà, de sombres nuages 
obscurcissent à nouveau Je ciel européen en dépit des rencontres spectacu 
laires de chefs d'Etat, en dehors ou au sein de la Société des nations, (cette 
« caverne de brigands impérialistes », Lénine dixit), dues à l'initiative du pré 
sident Wilson pour résoudre à l'amiable les problèmes qui les séparent. 

Hitler, à qui! 'Espagne en guerre sert de banc d'essai pour vérifier l'effi 
cacité de son réarmement, prépare sa revanche. A grand renfort de mani 
festations massives, il clame sa volonté de rendre son espace vital à l'Alle 
magne surindustrialisée, qui étouffe dans le corset de fer que lui ont imposé 
les traités de 1919, et il agit en conséquence. 

A l'Est comme à l'Ouest, gouvernants et populations s'interrogent 
anxieusement sur l'issue des agressions successives de l'Allemagne hitlé 
rienne qui, après la réoccupation et la remilitarisation de la Rhénanie, 
s'empare de l'Autriche par un coup d'audace inouï, en attendant de mettre 
la main sur le territoire des Sudètes, au nom du principe de la réunion de 
tous les Allemands au sein du grand Reich, puis sur toute la Tchécoslova 
quie appelée à subir le même sort. Hitler proclame dans le même temps sa 
ferme intention de réunir la Prusse Orientale, séparée de la mère patrie par 
le couloir polonais d'accès à la mer, mettant ainsi en échec les solennelles 
garanties d'assistance mutuelle accordées à ces pays et tout l'édifice de 
conventions par lesquelles les vainqueurs avaient cru, après s'être partagé 
les dépouilles du vaincu, l'avoir définitivement réduit à l'impuissance. 

En France, devant le danger qui revient menacer la paix des peuples, Je 
mouvement ouvrier réagit diversement. Il est partagé par deux courants 
bien distincts autour desquels règne l'indécision du plus grand nombre. 

Si, dès les premiers symptômes, d'éminentes personnalités de gauche 
alertent l'opinion et constituent un Comité de Vigilance des Intellectuels 
Antifascistes, si d'importantes fédérations syndicales, dont celles des Institu 
teurs, des Postiers, du Livre, expriment publiquement par tous moyens 
appropriés, leur opposition irréductible à la guerre et s'associent pour agir 
plus efficacement en formant Je Centre Syndical d'Action Contre la Guerre 
(C.S.A.C.G.) afin d'imposer, face au bellicisme radicalo-socialo-communiste 
du Front Populaire, des solutions pacifiques, l'autre courant, celui qui 
pousse à une guerre préventive, n'est pas moins actif. Il est essentiellement 
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animé par les fourriers du stalinisme, alors aux abois, qui misent sur les riva 
lités impérialistes pour déclencher, sur les ruines d'une Europe éventuelle 
ment épuisée par la guerre, une révolution profitable aux maîtres du Krem 
lin. 

Face à l'escroquerie entretenue par la bourgeoisie capitaliste et les 
agents de Moscou, unis dans une nouvelle union sacrée pour une pseudo 
guerre défensive des démocraties contre l'offensive fasciste, alors qu'il 
s'agit en réalité d'affrontements entre deux camps capitalistes, la tâche des 
militants sincèrement pacifistes n'est pas simple pour montrer aux travail 
leurs abusés qu'ils ont tout à perdre en se laissant entrainer dans une nou 
velle guerre fratricide. 

C'est dans ces conditions de tension internationale croissante que Louis 
Lecoin et Nicolas Faucier, responsables de la Section française de la solida 
rité internationale antifasciste, qui participait activement à l'action commune 
contre la guerre, décidions de prendre publiquement position en publiant, 
dans le Libertaire du 15 septembre 1938, la déclaration suivante (qui devait 
nous attirer les foudres de. la Justice et une condamnation par défaut à six 
mois d'emprisonnement pour le délit de « provocation de militaires à la déso 
béissance dans un but de propagande anarchiste ») : 

SANS FORFANTERIE, PARCE QU'IL LE FAUT 
Notre S.l.A., qui se consacre à la défense de l'homme que des forces 

d'oppression meurtrissent, qui s'est donné pour but de soutenir l'empri 
sonné, l'exilé, toutes les victimes d'un régime impérialiste exécrable, ne pou 
vait demeurer insensible devant les événements préparés en vue de l'exter 
mination de tous les hommes. 
Nous avions retenu la grande salle de la Mutualité afin d'y projeter, 

demain vendredi, des films d'un puissant réalisme, films qui vous auraient 
amenés à haïr plus encore le fascisme qui, en Espagne, a juré la mort de tout 
esprit libre, et s'emploie à y détruire tout ce qui ressemble à des réalisations 
sociales. 

« Mais la guerre mondiale est à nos portes, à la veille peut-être de nous 
entraîner dans une infernale ronde: aussi, si intéressant que puisse être le 
déroulement de ces pellicules, nous n'avons pas hésité à transformer la soi 
rée de vendredi en une manifestation contre la guerre qui revient, et à nous 
mettre entièrement à la disposition du Centre Syndical d'Action Contre la 
Guerre. 

« En effet, que peut-il advenir de pire à l'homme que de subir de nouveau 
la guerre ? 

« La guerre ! N'attendez pas de nous que nous perdions notre temps, 
aujourd'hui, à vous en répéter les horreurs ; vous êtes, là-dessus, fixés depuis 
longtemps. Attendez moins encore que, nous trompant et vous trompant, 
nous tentions de vous expliquer qu'elle est dans le destin des hommes et qu'il 
est puéril de lui barrer la route lorsqu'elle est sur le point de tout submerger. 

« La mobilisation serait-elle ordonnée, la guerre aurait-elle commencé 
son œuvre de mort, que nous ne concevrions pas que l'on dise amen sur son 
passage et que les efforts de chacun consistent seulement à essayer de tirer 
son épingle du jeu. 
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« Nous sommes des pacifistes de la première heure et serons des pacifis 
tes de la dernière. Ayant maudit la guerre toute notre vie, nous ne céderons 
point d'un pas devant elle. 

« Nous ! Qui nous ? Nous sans doute, qui signons ces lignes, Mais vous 
également qui nous lisez. 

Adhérents à la S.I.A., lecteurs de ce journal, nous sommes sûrs que vous 
éprouvez ce que nous ressentons et que votre état d'âme est identique au 
nôtre. 

11 Nous en sommes plus à l'aise pour conclure et vous dire: 
« Restez en contact avec la masse, la classe ouvrière. Il n'est pas possible 

qu'elle fasse si bon marché de son existence et s'offre si bêtement en holo 
causte. vec elle, vous pouvez toujours espérer faire rebrousser chemin au 
fléau. 

« Et si tout vous abandonnait, ne vous abandonnez pas vous-mêmes. 
Hppelez-en à votre fierté de militants et tenez le coup. Ne'sombrez pas dans la 
folie collective. Prenez des décisions qui vous honorent. 

« Au lendemain de la dernière grande guerre, nous étions unanimes à 
jurer que l'on ne nous y reprendrait plus et qu'un Non catégorique serait 
notre réponse aux fauteurs de guerre. 

«« A cette heure, au moment où des responsabilités sont à prendre, nous 
devons, comme hier, répondre Non à la guerre, quel que soit Je poste où l'on 
voudrait nous placer. 

« C'est notre avis, en tout cas. Et c'est la résolution que nous prenons, 
avec l'espoir que nous serons en bonne et nombreuse compagnie. » 
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LES RESPONSABLES 

L'écrasement de la révolution spartakiste 
Pour comprendre comment les choses en étaient arrivées là, d'où notre 

détermination de refus, il faut remonter assez loin dans le temps, jusqu'à la 
fin de la Première Guerre mondiale, qui vit la défaite de l'Allemagne provo 
quée à la fois par la lassitude d'une guerre épuisante et par les effets du blo 
cus lui coupant les vivres ; difficultés sur lesquelles se greffait la propa 
gande défaitiste de l'aile gauche dissidente du parti social-démocrate, la 
fraction spartakiste. Celle-ci, animée par Karl Liebknecht et Rosa Luxem 
burg, gagnait à sa cause une partie sans cesse croissante de la population 
des principales villes du pays. 

C'est ainsi que le grand état-major allemand et son chef Ludendorff, qui 
avaient décidé la retraite générale sur le Rhin, ont pu alléguer pour justifier 
leurs revers, que le premier facteur de la débâcle de l'Allemagne avait été 
l'agitation révolutionnaire qui porta le «coup de poignard dans le dos des 
héroïques armées allemandes, abattit l'énergie nationale et détermina 
l'issue des hostilités ». 

Quoi qu'il en soit, cette situation qui devenait catastrophique allait pous 
ser les autorités allemandes à s'adresser, le S octobre 1918, au président 
des Etats-Unis, W. Wilson, pour lui demander un armistice général sur la 
base des propositions de son message du 8 janvier de la même année, 
adressé aux belligérants pour assurer une paix juste et durable. Les pour 
parlers qui suivirent entre les Alliés pour en fixer les conditions devaient 
aboutir à l'armistice du 11 novembre qui consacrait la capitulation alle 
mande. 

Entre-temps, en Allemagne même, les événements se précipitaient. Les 
nouvelles de la retraite des armées avaient encore accentué le mécontente 
ment grandissant Beaucoup parlaient d'en finir avec le régime. D'autant 
plus que les succès des communistes en Russie avaient vivement frappé les 
imaginations dans les milieux ouvriers. Le climat était tel, que, le 
2 novembre, sur la fausse nouvelle qu'une émeute avait éclaté à Paris, les 
marins de Kiel. Brême, Hambourg, refusant de livrer une dernière bataille, 
se mutinaient, débarquaient leurs officiers et hissaient le drapeau rouge sur 
les navires de guerre de la flotte allemande. Ils furent bientôt suivis par les 
ouvriers et soldats qui, à Munich, le 8, à Berlin, le 9, proclamaient la Républi- 
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que et formaient un peu partout des conseils sur le modèle des soviets rus 
ses. Une affiche du Groupe International (Spartacus), apposée sur les murs 
de Berlin, lançait cette proclamation : 

OUVRIERS ET SOLDATS 
« Votre heure est arrivée... Ce qui a réussi à vos camarades de Kiel, Ham 

bourg, Brême, Lübeck, Rostock, Flensbourg, Hanovre, Brunswick, Munich et 
Stuttgart, cela doit aussi vous réussir. 

« Soldats ! Agissez comme vos camarades de la flotte. Unissez-vous avec 
vos frères en tenue de travail. Ne vous laissez pas employer contre vos frères, 
ne suivez pas les ordres des officiers, ne tirez pas sur les combattants de la 
liberté... 

Karl Liebknecht, Ernst Meyer. » 
Hélas ! Cette flambée révolutionnaire devait être de courte durée. Les 

vainqueurs, qui avaient laissé à l'Allemagne vaincue une armée prétorienne 
de 100 000 hommes, la Reichswehr, et les magnats de partout, effrayés par 
la République de Weimar sortie de la révolution, voyant dans les socialistes 
les fourriers du communisme, eurent la satisfaction de voir le Parti social 
démocrate qui venait de prendre le pouvoir s'en servir pour mater la classe 
ouvrière. Sous la présidence de la république du socialiste Friedrich Ebert, 
Noske, ancien député socialiste, hâtivement nommé gouverneur de Berlin et 
ministre de la Reichswehr, organisa une répression impitoyable avec 
l'appui des « corps francs » monarchistes composés d'officiers réactionnai 
res. 

Retranchés dans les quartiers ouvriers des villes, les insurgés luttèrent 
pied à pied, mais ne purent éviter d'être écrasés au cours de la semaine 
sanglante du 6 au 11 janvier 1920, tandis que leurs principaux dirigeants, 
dont Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg, étaient massacrés sauvagement. 

Les troubles n'en furent pas terminés pour autant. Parti des grands 
ports, le mouvement avait gagné les centres industriels de l'intérieur où 
l'agitation insurrectionnelle reprenait et ne fut enfin définitivement réprimée 
qu'en mars avec l'anéantissement des derniers éléments d'extrême-gauche 
du spartakisme. 

Un traité fauteur de guerre 
Dans ces circonstances difficiles, talonnés par une situation intérieure 

pleine de dangers de subversion, malgré l'élimination des principaux 
foyers révolutionnaires et restant préoccupés par la contamination bolchevi 
que qui devenait inquiétante, les Allemands, convoqués à Versailles le 
7 mai, se voyaient contraints, après un premier rejet, de signer, le 28 juin, un 
traité élaboré sans eux et imposé comme tel sans discussion possible. 

Pour les peuples européens, durement éprouvés par les années terri 
bles qu'ils venaient de traverser, la paix de Versailles portait l'espérance 
de ne plus revivre un tel cauchemar ; de voir à jamais écartées les causes 
qui avaient provoqué le conflit. 

Pour tous, ce devait être la dernière des guerres, la «der des ders », 
comme on disait alors. Tous pensaient que cette paix ouvrait une ère nou 
velle, qu'elle devait être moins un règlement de comptes que l'établisse- 
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ment d'un avenir harmonieux surgissant de conventions et de règles univer 
sellement adoptées qui épargneraient un nouveau désastre aux générations 
montantes. 

D'abord les millions d'anciens combattants, qui ne concevaient pas que 
leur sacrifice durant ces années interminables efit été vain. Puis les syndica 
listes et tous les esprits lucides, particulièrement ceux des milieux d'avant 
garde, qui voyaient dans l'institution de l'Organisation Internationale du Tra 
vail et de la Société des Nations des instruments de pacification et de solida 
rité permanente entre les peuples, progressivement renforcés par la législa 
tion internationale du travail qu'instaurait le traité. 

Qui eQt cru que la paix, définie par ses auteurs comme une création con 
tinue de réalisations constructives, deviendrait au contraire une source de 
destructions continues ? 

C'est que ledit traité, s'il contenait certaines dispositions justes, en com 
prenait aussi de monstrueuses qui tendaient à faire du peuple allemand un 
peuple esclave destiné à rester éternellement soumis aux ukases des vain 
queurs et portaient en elles les germes d'un futur conflit. 

Rappelons-en les principales clauses : 
Réduction de l'armée allemande à 100 000 hommes. 
Suppression de tout armement lourd et de la majeure partie des usines 

d'armement. Démantèlement des ouvrages fortifiés. 
Remise aux Alliés de sa flotte marchande et de sa flotte de guerre, sauf 

quelques unités légères. 
Livraison immédiate d'un important matériel de guerre terrestre et 

aérien : 5 000 canons, 25 000 mitrailleuses, 1 700 avions, et d'un parc consi 
dérable sur voie ferrée: 150 000 wagons, 5 000 locomotives, 5 000 camions, 
le matériel excédentaire devant être détruit et la fabrication de matériel de 
guerre interdite. 

Il était spécifié : • Les Alliés s'assureront par un contrôle sur place que 
ces dispositions sont bien exécutées. » (Mais on lui laissait ses cadres, ses 
fusils et juste assez de mitrailleuses et de canons pour assurer l'ordre inté 
rieur contre la révolution.) 

Clauses territoriales: restitution de l'Alsace-Lorraine à la France ; ces 
sion du district houiller de la Haute-Silésie à la Pologne, qui obtient l'accès à 
la mer par le • corridor de Dantzig séparant complètement la Prusse occi 
dentale de la Prusse orientale. D'autres amputations, à ses frontières occi 
dentales et orientales, seront faites au profit de la Belgique et du Danemark. 

Démilitarisation de la rive gauche du Rhin et d'une bande de 50 kilomè 
tres de la rive droite. 

Création d'un territoire de la Sarre administré pendant quinze ans par la 
France qui reçoit durant cette période la propriété de ses mines de charbon 
qu'elle exploitera à son profit en compensation de la ruine de son bassin 
houiller du Nord. Au bout de ces quinze ans, la population de la Sarre se pro 
noncera librement par un plébiscite sur le choix de la nation à laquelle elle 
veut appartenir. 

En outre, l'Allemagne renonce à ses colonies au profit des puissances 
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alliées, la S.D.N. en attribuant le mandat à la France, à l'Angleterre, à la Bel 
gique et au Japon (colonies du Pacifique). 

Enfin, la clause la plus humiliante, celle qui contribuera le plus au réveil 
du nationalisme allemand, stipulait par l'article 231 du traité, que l'Allema 
gne était seule responsable de la guerre. Par suite, elle se voyait condam 
ner à payer les réparations des dommages causés et les pensions des victi 
mes civiles et militaires. Ce qui entraînait la confiscation de ses capitaux à 
l'étranger et le versement, par annuités, de sommes fabuleuses constituant 
une charge écrasante, destinée surtout à l'empêcher de se relever. 

C'est bien pourquoi les Allemands dénoncèrent Je traité comme un 
« diktat » et la Commission des réparations comme un organisme chargé de 
les maintenir dans la misère. 

De fait, il ressort de cet ensemble que les négociateurs avaient en vue, 
en premier lieu, les intérêts de leur propre pays. Ce qui n'allait pas man 
quer de provoquer maints conflits entre eux durant la discussion des modali 
tés, à tel point que Wilson, pour les mettre d'accord, dut menacer de con 
clure une paix séparée avec l'Allemagne. 

Il faut, en effet, souligner que le message de paix en quatorze points 
lancé aux pays belligérants par le président des Etats-Unis, Woodrow Wil 
son, en janvier 1918- et sur le contenu duquel les Allemands revenaient 
sans cesse pour justifier leur opposition aux mesures draconiennes du traité 
- énonçait : « une paix sans vainqueurs ni vaincus, une paix libérée de la 
haine, qui ne portera pas dans ses flancs mille germes nouveaux de guerre 
future». Et encore : « Pour que vienne le règne de la justice et de la raison, 
les peuples, d'un commun accord, réduiront leurs armements à la limite des 
nécessités nationales de sécurité. » Enfin, il préconisait la suppression des 
barrières économiques et l'établissement de conditions commerciales éga 
les pour toutes les nations ». Dans cette intention « sera institué un nouvel 
organisme, une 'Société Générale des Nations" chargée de prévenir les con 
flits entre les peuples. Les petites nations y figurant sur Je même pied que les 
grandes, les unes et les autres prendront conscience de leur interdépen 
dance et, par leur entente, imposeront aux plaidants leur sentence». 

Or, on a vu qu'en contradiction formelle avec ces principes le dessein 
des vainqueurs était essentiellement de maintenir l'Allemagne en état 
d'infériorité économique, de la priver de ses matières premières, de son 
minerai de fer et de la plus grande partie de son charbon, de sa flotte de 
commerce et de ses capitaux, puis de ses colonies. Et, pour plus de süreté, 
on créait à ses frontières une ceinture d'Etats hostiles et armés (le fameux 
cordon sanitaire de Clemenceau), prêts à intervenir en cas de violation du 
traité. 

Les conséquences 
Certes, on accordera que tout n'était pas injuste en cette matière. Par 

exemple, que le grand état-major allemand en détruisant systématiquement 
les usines et les mines du Nord de la France, avait bien marqué Je caractère 
économique de la guerre et qu'il était normal que les mines de la Sarre four 
nissent à la production française les quantités de houille qui, de ce fait, lui 

16 

faisaient défaut. Mais qu'on enlevât ainsi au peuple allemand, qui venait de 
renverser les oligarchies régnantes, de chasser son empereur et de procla 
mer la République, la quasi-totalité de ses moyens de produire et de ven 
dre, alors qu'on lui avait promis que à condition de se donner une constitu 
tion démocratique, il pourrait rentrer dans la communauté et travailler avec 
les autres sur un pied d'égalité, cela montrait bien que les gouvernements 
alliés, en rédigeant les conditions impératives d'un tel statut procédaient de 
la même volonté de domination économique, s'assurant, par l'éviction d'un 
adversaire malheureux, le monopole des circuits industriels et commer 
ciaux. 

Ainsi, comme tout traité de ce genre, celui de Versailles a été aussi un 
traité de vengeance qui allait susciter un esprit de revanche chez les Alle 
mands comme le traité de Francfort, en 1871, en avait créé un chez les 
Français. 

La suite logique de cet état de choses n'allait pas tarder à en montrer la 
fragilité. Une grave crise économique secoua l'Allemagne, qui, privée de 
ses débouchés, repliée sur elle-même et incapable de payer ses dettes des 
réparations avec un mark dévalué à l'extrême, se déclara insolvable. Ce qui 
fournit aux Maîtres de Forges français, non contents des mines de la Sarre 
insuffisantes pour traiter le minerai de fer de Lorraine, le prétexte des man 
quements de 1 'Allemagne· pour faire occuper militairement toute la région 
industrielle de la Ruhr, en janvier 1923, et disposer de la totalité de son char 
bon. 

Cet acte brutal, qui atteignait l'ensemble de la population dans ses 
moyens d'existence, eut pour résultat de souder le peuple allemand à ses 
exploiteurs en répondant à l'occupation par la grève. Ce fut l'étincelle qui 
alluma un sentiment de révolte unanime et un ardent désir de revanche que 
surent habilement exploiter les magnats de l'industrie lourde. Dépossédés, 
ils réagirent en suscitant et en subventionnant de véritables bandes armées 
dressées contre l'occupant. Ces bandes, s'unissant aux fameux « corps 
francs » finirent par fusionner en une organisation unique nationale 
socialiste, à la tête de laquelle se hissa un personnage qui ferait bientôt par 
ler de lui, Adolf Hitler. 

De la résistance passive on passait à la résistance active. 

D'autre part, les partenaires anglais et américains, inquiets des préten 
tions de la France à l'hégémonie, n'entendaient pas la laisser accaparer 
pour son seul profit cette portion essentielle du territoire allemand. Aussi 
intervinrent-ils à point nommé en faisant adopter un plan (le plan Dawes) qui, 
tout en imposant àl'Allemagne des paiements échelonnés, mais plus en rap 
port avec ses possibilités et lui épargnant un effondrement économique et 
financier, faisait échouer celui de la France dont les troupes devaient éva 
cuer la Ruhr dans le délai d'un an. 

Par là-même se révélaient, une fois de plus, les contradictions capitalis 
tes et les divergences d'intérêts entre les puissances victorieuses : la 
France persistait dans sa volonté de pressurer l'Allemagne jusqu'aux extrê 
mes possibilités, tandis que ses alliés anglo-saxons, se rendant compte que 
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le paiement intégral de réparations excessives était un leurre, et voyant en 
outre dans une Allemagne dépouillée et en proie à une inflation galopante 
un marché ouvert à leurs investissements, concluaient à une nécessaire 
réorganisation de son économie pour lui permettre de faire face à ses dettes 
de guerre. 

C'est alors que l'on assista à une politique de collaboration progressive 
entre la finance anglo-saxonne et l'industrie allemande. Les capitaux amér 
cains qui affluaient contribuèrent au redressement du mark et au rééquipe 
ment des entreprises, rationalisées et modernisées, sans pourtant augmen 
ter sensiblement le pouvoir d'achat des salariés, la production étant dirigée 
vers l'extérieur, à des prix de dumping, aux frais du consommateur. 

Cette reprise de l'activité économique, si elle avait, en partie, résorbé le 
chômage, n'atténuait pas le ressentiment des travailleurs qui, durant les 
années sombres de la stagnation, avaient subi toutes sortes de privations 
tandis que la spéculation jouait à plein et que les gros manieurs d'argent 
ramassaient d'immenses fortunes dans les faillites des plus vulnérables. De 
surcroît, cette prospérité des uns avait eu pour contre-partie la ruine des 
classes moyennes qui, saignées à blanc par la dégringolade du mark, 
étaient allées grossir la masse des sans-travail et les rangs du national 
socialisme, lequel draînait à son profit toutes les rancœurs et toutes les souf 
frances accumulées. 

De leur côté, les cadres de l'armée, réduite comme on sait, avaient 
occupé leurs loisirs forcés à regrouper les millions d'anciens combattants 
dans une association, elle aussi ultranationaliste, les Casques d'acier, où la 
fermentation politique revancharde n'était pas sans accroître les antagonis 
mes existants, en particulier les rapports franco-allemands. 

En effet, tout comme les nationaux-socialistes, les militaires mis au ran 
cart, avaient la partie belle - et ils ne s'en privaient pas- pour exploiter un 
autre fait significatif qui heurtait profondément l'opinion, à savoir que la réci 
procité du désarmement de l'Allemagne n'avait jamais reçu un commence 
ment d'application par ceux qui l'avaient imposé. Bien au contraire, alors 
que, selon les dispositions des traités, le désarmement des empires cen 
traux devait préluder au désarmement progressif général, que l'Allemagne, 
l'Autriche, la Hongrie, la Bulgarie étaient complètement désarmées, comme 
l'avaient confirmé les commissions de contrôle interalliées, pendant toute 
cette période les Etats vainqueurs fortifiaient, par une augmentation mas 
sive, leurs divers appareils militaires. 

En France, dès 1927, sous l'impulsion du ministre de la Guerre, Maginot, 
on entreprenait la construction, tout au long de la frontière allemande, d'une 
ligne fortifiée dont les canons tiendraient à tout moment sous leur feu les vil 
les et les campagnes de la Rhénanie démilitarisée, donc incapable de se 
défendre. 

Comment, dans de telles conditions, supposer que les choses pouvaient 
durer ainsi bien longtemps? Il était aisé de prévoir que l'agitation national 
socialiste se servirait de ce tremplin pour rallier à ses vues la masse des 
mécontents irrités par cet arbitraire, afin d'exiger le réarmement de l'Alle 
magne et faire tomber les traités en morceaux. 
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En France, comme ailleurs, il ne manquait pas d'hommes clairvoyants, 
de groupements et partis d'avant-garde pour dénoncer les dangers de cette 
situation et les responsabilités des puissances alliées reniant leurs engage 
ments, et pour réclamer l'arrêt de la course aux armements en vue de 
permettre la renaissance de rapports pacifiques avec l'Allemagne. Cela 
impliquait essentiellement la révision de tous les traités, pactes et conven 
tions issus de Versailles qui avaient conduit à un chaos économique et politi 
que risquant d'aboutir aux pires aventures. 

Un exemple: en septembre 1930, Aristide Briand, qui représentait la 
France à la S.D.N., reçut à Genève une délégation de femmes parlant au 
nom du Conseil International des femmes, de la Ligue Internationale des 
femmes pour la paix et la liberté, de l'Alliance Internationale pour le suf 
frage et l'action civique des femmes, de l'Union Mondiale de la femme pour 
la concorde internationale et de la Fédération Internationale des femmes 
universitaires, associations rassemblant quarante millions de femmes ; elles 
étaient venues l'entretenir de leurs appréhensions, et Briand leur répondit 
en ces termes : 

«je crois qu'aucun peuple, aucun gouvernement ne désire la guerre, 
mais ce qui rend la situation actuelle si difficile, c'est que trop d'intérêts tra 
vaillent contre la paix. Ceux-là sont contre nous qui croient que la suppres 
sion de la guerre les lèserait dans Jeurs intérêts matériels : les fabricants de 
munitions, les constructeurs d'armements, etc., travaillent contre la S.D.N., 
contre Je pacte de Paris et ils paient des campagnes de presse qui, à chaque 
instant. entravent nos efforts. » 

« Les articles contre la paix sont écrits avec une plume taillée dans le 
même acier que les canons et les obus. » 

« Cette campagne, menée dans la presse par de grands intérêts, aboutit à 
des mensonges continus et répétés. » 

La montée de l'hitlérisme 
En Allemagne, le gouvernement social-démocrate toujours au pouvoir 

dans une république mal née et incapable d'appliquer ses propres princi 
pes, ne cessait lui-même de se plaindre de ces agissements qui, tout en 
menaçant l'équilibre européen, suscitaient également de graves troubles à 
l'intérieur du pays. 

Il était évident que les circonstances servaient admirablement les des 
seins d'Hitler, dont le mouvement, attirant tous ceux qui aspiraient à un meil 
leur sort, quels que fussent leurs mobiles, gagnait chaque jour du terrain sur 
ses adversaires, les communistes surtout, dénoncés comme les valets doci 
les de Moscou, traîtres à leur patrie et à leur race. 

Profitant de l'imprévoyance et de la timidité gouvernementales, le futur 
dictateur du Reich, aventurier, démagogue et fanatique tout à la fois, mais 
doué d'une intuition et d'une faconde peu communes, avait su tirer parti des 
conséquences de cette situation pour l'orienter vers ses objectifs. Il convient 
d'indiquer qu'il sut associer à ses projets, non seulement le corps des offi 
ciers, mais aussi ceux qu'on appelait les seigneurs de la guerre , ceux que 
la défaite avait momentanément désarmés, les Krupp, les Stinnes, les 
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Thyssen qui, voyant là une occasion de constituer une force capable de faire 
obstacle à un éventuel soulèvement communiste tant redouté, s'empressè 
rent d'apporter un large soutien financier à cet agitateur exceptionnel, atten 
dant de lui le moyen de faire pression sur les masses insatisfaites pour exci 
ter un appétit de revanche qui les aiderait à retrouver leur puissance de 
naguère. 

Quelles étaient donc les visées du fascisme hitlérien? C'était purement 
et simplement une resucée du pangermanisme de l'avant-guerre qui tentait 
de s'implanter de nouveau à la faveur des événements. Hitler, condamné à 
la suite d'une tentative malheureuse en Bavière, en 1923, profitait de son 
séjour en prison pour en exposer la doctrine dans un écrit qu'il avait intitulé : 
Mein Kampf » (Mon Combat) et qui prônait la supériorité de la race germa 

nique. On y trouvait, en plus de l'obsession raciste, le culte de la force et de 
la violence, l'antisémitisme, bases du national-socialisme: la régénération 
du Reich par le sang aryen suppose l'élimination de la race impure : les 
juifs, la stérilisation des dégénérés et des incurables. Cette volonté de puis 
sance nécessite l'annexion des régions de parler germanique ... en atten 
dant de prétendre l'étendre aux confins européens. 

Cependant, si, de 1924 à 1929, la renaissance industrielle avait, par là 
même, quelque peu contrarié les menées hitlériennes, la crise qui suivit le 
krach de la Bourse de New York où toutes les valeurs s'effondrèrent, le 
25 octobre 1929, - et qui devait se révéler désastreuse pour l'industrie alle 
mande dont la prospérité était due en majeure partie aux capitaux améri 
cains- allait lui donner un aliment nouveau. Suite au marasme général res 
treignant les débouchés, l'industrie allemande, mise dans le même temps 
en demeure, par les banquiers américains, de rembourser leurs prêts à 
court terme, voyait son encaisse réduite de deux tiers et sa production dimi 
nuer presque de moitié entre 1929 et 1932. De nombreuses banques fermant 
leurs guichets, des millions d'ouvriers en chômage, des milliers d'entrepri 
ses déposant leur bilan, tout cela n'allait pas tarder à créer une situation pro 
pice à une relance de l'agitation extrêmiste s'adressant à des hommes déjà 
humiliés par la défaite et plongés dans le désespoir par la misère qui, une 
fois de plus, s'abattait sur eux. 

Cela tandis que les deux grands partis ouvriers se déchiraient. D'une 
part, le Parti social-démocrate, dont les dirigeants au pouvoir - n'ayant su 
que pratiquer la politique du moindre mal - venaient de céder la place au 
leader catholique Heinrich Bruning, et d'autre part, le parti communiste, ins 
trument de l'Internationale communiste, qui, enjoignait de porter les coups 
les plus durs contre le « social-fascisme », faisait de la surenchère nationa 
liste, rivalisant avec les nazis dans la dénonciation des « abdications » des 
partis au pouvoir, et se persuadant de l'incapacité politique du parti de la 
peste brune dont l'échec ouvrirait la voie au triomphe de ses objectifs. Il 
allait payer cher cette grave erreur d'appréciation. 

En effet, Hitler trouvait dans cette rivalité, face à la tragédie économique 
et politique allemande, l'occasion idéale de satisfaire ses propres ambitions. 
Lancé à fond, avec tous ses affiliés, dans une vaste campagne de propa 
gande, il offrait à la masse innombrable des mécontents, chômeurs affamés 
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réclamant des moyens de vivre, petits exploitants, commerçants menacés 
de faillite, etc., de redonner toute sa force à l'Allemagne ruinée par «les 
escroqueries sans précédent, les mensonges et les trahisons dont s'étaient 
rendus coupables les marxistes qui ont trompé le peuple ». Il promettait de 
constituer en Europe un espace vital réservé à la race allemande en expan 
sion avec, pour première étape, la répudiation du traité de Versailles, puis 
la reprise des territoires perdus, l'annexion des régions de parler germani 
que en vue de la création d'une grande Allemagne. 

Bien orchestrée, dans un tel climat, l'entreprise n'allait pas tarder à por 
ter ses fruits. De 12 membres au Reichstag, les élections de 1930 portèrent à 
107 sièges la représentation du parti nazi. 

Enhardi par ce succès, Hitler allait s'efforcer de rallier plus complète 
ment à sa cause ces deux forces qui n'avaient jamais accepté qu'à contre 
cœur la république de Weimar sortie de la révolution: l'armée et les 
magnats d'industrie et de finance, toujours sensibles à tout ce qui pouvait 
écarter la menace de l'Est bolcheviste. Les milieux d'affaires surtout l'inté 
ressaient pour financer son intense propagande, payer les militants, les 
hommes de main à sa dévotion. 

Il lui fallut alors convaincre son état-major du double jeu que comportait 
son plan : se présenter publiquement comme un mouvement populaire anti 
capitaliste rénovateur du socialisme tout en persuadant secrètement ceux 
dont on attendait les subsides que ce n'était là qu'une comédie pour sup 
planter les adversaires marxistes. 

Il réussit si bien à le faire accepter par ses lieutenants, et à brandir 
l'épouvantail révolutionnaire, que des capitaux lui vinrent même de l'étran 
ger pour appuyer son action ; le fascisme hitlérien apparaissant au capita 
lisme international comme la digue la plus sûre contre la subversion. 

C'est alors que devait s'affirmer la volonté farouche de domination à tout 
prix du futur dictateur dont le mouvement était devenu une force s'étendant 
à travers tout le pays. Sur son ordre les sections d'assaut (chemises brunes) 
ne se contentèrent plus de protéger ses réunions et de perturber ou saboter 
celles des adversaires, mais envahirent les rues des cités ouvrières, atta 
quant les militants et les sièges des organisations adverses, inaugurant une 
vague de violence et de meurtres politiques sans précédent. 

Composées de fanatiques ivres d'orgueil, obnubilés par le mythe de la 
supériorité, mais aussi de l'écume de la population, tueurs à gages, merce 
naires à l'affût de tous les mauvais coups, encadrées par d'anciens officiers 
et des étudiants sans emploi à qui tout était promis et tout était permis », les 
sections d'assaut ne laissaient d'autre choix que le ralliement enthousiaste 
ou l'élimination physique. 

Situation tragique pour les militants ouvriers qui ripostaient courageuse 
ment aux attaques des miliciens hitlériens, formaient des groupes d'autodé 
fense dans les entreprises et parmi les chômeurs. Quant à leurs dirigeants, 
après avoir encouragé la résistance un certain temps, ils reculaient devant 
la supériorité des bandes armées du fascisme. Prescrivant à leurs troupes 
l'abandon de cette lutte inégale, pour la lutte idéologique, ils se contentaient 
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de réclamer des pouvoirs publics la dissolution des sections d'assaut, comp 
tant sur le gouvernement Bruning pour le rétablissement de la paix sociale. 

Mais il était déjà trop tard. Les ouvriers, désemparés par les consignes 
de non-intervention alors qu'ils étaient assaillis quotidiennement et à toute 
occasion, sombraient dans la démoralisation. Les momns conscients se lais 
saient subjuguer et passaient chez l'adversaire. 

De fait, disposant de moyens accrus par l'apport de ses riches bailleurs 
de fonds qui prévoyaient l'accession proche du parti national-socialiste au 
pouvoir, le nazisme organisait maintenant des manifestations à grand specta 
cle. Il s'agissait de nourrir l'illusion, non seulement parmi les troupes de 
choc, mais encore dans les larges masses de l'opinion publique, qu'il était 
un mouvement révolutionnaire qui, tout comme le socialisme, se donnait 
pour objectif le renversement du pouvoir bourgeois. Parallèlement à l'intimi 
dation, la persuasion des foules, ainsi rassemblées en parades géantes, 
allait permettre de créer le climat psychologique indispensable pour accé 
der au pouvoir dans les conditions d'une apparente légalité : par le suffrage 
universel. 

Cette tactique allait se révéler payante. Poursuivie au cours d'une cam 
pagne électorale pratiquement ininterrompue jusqu'à la fin de 1932, elle se 
traduisit par une série de nouveaux succès portant le nombre des députés 
nazis à 230. Rien ne pourra plus arrêter le fascisme en marche vers le pou 
voir; ni les chefs syndicaux repoussant l'idée d'une grève générale pour 
s'en remettre au gouvernement du soin de rétablir l'ordre, ni leurs homolo 
gues communistes s'abritant derrière la dérobade des réformistes pour 
excuser leur propre inaction. 

Et c'est appuyé à la fois par les militaires alliés aux trusts et la majorité 
du corps électoral, qu'Hitler put briguer la magistrature suprême dont l'exi 
gence devait finir par être satisfaite le 30 janvier 1933, jour où il se vit confier 
légalement par le président von Hindenburg, les fonctions de chancelier du 
Reich et le soin de former le gouvernement. 

La nazification de l'Allemagne 
Désormais, le parti nazi allait frapper fort. Il avait en main tous les roua 

ges de l'Etat pour compléter sa victoire, en finir avec l'opposition ouvrière et 
imposer sa dictature. Hitler, ayant placé ses créatures aux leviers de com 
mande, dont Goering à l'Intérieur disposant des forces répressives, et 
Goebbels à la Propagande tenant la radio et la presse, mena les opérations 
tambour battant. La peste brune déferla sur tout le pays. L'incendie du 
Reichstag, attribué aux communistes accusés de complot contre le régime, 
déclencha la lutte armée contre la «terreur rouge ». 

Les sections d'assaut, devenues une puissante formation paramilitaire 
du parti furent lancées à la curée. En leur sein, on avait sélectionné les meil 
leurs éléments pour former la Gestapo ou police de sécurité, de beaucoup 
la plus redoutable, chargée de rechercher et de détruire tous les mouve 
ments dangereux pour le nouvel Etat et spécialement « tous les individus qui 
se sont séparés de la communauté populaire par leur dégénérescence 
physique et morale ». 
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C'est une lutte sanglante et sans merci qu s'engageant contre les mi 
tants ouvriers. Des milliers de nazis déchaînés firent des descentes dans les 
entreprises qui s'étaient signalées par leur antihitlérisme. Les locaux des 
organisations ouvrières, les maisons du peuple, les coopératives, les ban 
ques ouvrières furent occupés, saccagés; les syndicats dissous et leurs 
fonds confisqués, leur presse supprimée. Les résistants, hommes et femmes, 
assommés, battus à mort ou, plus simplement tués sur place. D'autres entas 
sés dans des prisons spéciales où l'on s'efforçait d'obtenir d'eux la délation 
par la torture. 

Les élus et les dirigeants de l'opposition étaient, il va sans dire, particu 
lièrement traqués et promis au même sort. La Gestapo avait ouvert des 
camps de concentration d'Etat où étaient expédiés les antinazis et les juifs. 

La loi des camps n'était autre chose qu'une entreprise d'avilissement de 
l'homme, visant à anéantir chez les détenus toute velléité de révolte, à en 
venir à bout par la dégradation physique et morale ; quand ce n'était pas «la 
mort au bout de la déchéance ». 

Y échappèrent pourtant, pour un temps, la plupart des chefs syndicaux 
qui, dans l'espoir chimérique de sauver leurs organisations - ou ce qu'il en 
restait -, et arguant d'une pseudo-neutralité politique, déclaraient, dès la 
prise du pouvoir par les nazis :«Le bureau confédéral attendra le gouverne 
ment à ses actes•· Les actes précités n'étaient sans doute pas encore assez 
édifiants puisque nombre de leaders syndicaux, hommes sans courage, le 
secrétaire confédéral Leipart en tête, s'enfonçaient chaque jour davantage 
dans l'intégration au nouveau régime, allant jusqu'à inviter les travailleurs à 
assister à la célébration du Premier Mai qui, de journée de solidarité inter 
nationale, venait d'être transformée en fête du travail national-socialiste. 

Hélas! cette capitulation fut bien mal récompensée. Le Dr Ley, chargé 
par Hitler d'organiser l'Arbeit Front (Front du Travail allemand), se méfiant 
de leur ralliement hypocrite, les envoya peu après rejoindre dans les camps 
ceux des leurs qui, plus courageux, les y avaient précédés. 

Une page était tournée pour le mouvement ouvrier allemand dont la 
structure et l'importance numérique avaient fait l'admiration du monde 
entier. C'est une triste aventure déjà commentée par maints historiens, mais 
dont j'ai cru, à mon tour, devoir souligner certains aspects pour montrer les 
conséquences de l'aveuglement de ce prolétariat, le plus fortement orga 
nisé et discipliné, s'imaginant que la richesse de ses caisses et de ses 
immeubles lui permettrait de laisser passer la fureur nazie sans grand dom 
mage. Son erreur était d'avoir permis que se constituât à sa tête une bureau 
cratie qui « vivait du mouvement plus que pour le mouvement •• l'avait capo 
ralisé, hiérarchisé à l'excès, au point que les rivalités et l'esprit de démission 
de ses dirigeants l'avaient réduit à l'impuissance et à se laisser abattre pres 
que sans combat. 

Le bilan est lourd de ceux qui, dès avant la Seconde Guerre mondiale, 
souffrirent et moururent dans les camps de concentration hitlériens. De 1933 
à 1939, un million d'Allemands y furent envoyés et 300 000 s'y trouvaient 
encore à la déclaration de guerre. 
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Mais l'élimination systématique des opposants n'était que la premiere 
partie du programme d'Hitler, devenu maître absolu de l'Allemagne après 
s'être fait attribuer les pleins pouvoirs par un Parlement où les députés 
n'avaient plus qu'un rôle de parade. Débarrassé des gêneurs, il allait enfin 
pouvoir réaliser sans faille, et à un rythme accéléré, la suite des opérations 
prévues. 

Et d'abord la révolution culturelle consistant, dans l'immédiat, à frapper 
l'opinion par des autodafés monstres à grand spectacle d'ouvrages 
d'homme politiques, de juifs tels Marx, Freud, Einstein, et autres, archives 
provenant du pillage des organisations politiques et syndicales, des librai 
ries et maison d'édition de gauche. Cela préludant à la nazification qui pre 
nait un nouvel essor par la mise en circulation de nombreux ouvrages 
d'endoctrinement et propageant le nouvel évangile dont « Mein Kampf , la 
bible nationale, qui atteignit rapidement des tirages astronomiques. 

Conjointement, pour gagner à ses vues le peuple allemand -- y compris 
les six millions de chômeurs particulièrement accessibles à toute doctrine 
leur faisant miroiter l'ère nouvelle du grand Reich où ils auraient le pain 
assuré et la considération dont ils étaient frustrés -- il avait ouvert de grands 
chantiers ; on construisit des autoroutes, des fortifications et des armements, 
surtout de l'aviation (en dépit des traités) avec le concours des chefs 
d'industrie et autres munitionnaires de poids à qui il avait promis de restau 
rer la Wehrmacht. 

Il importait aussi de combler le vide créé par la destruction des organi 
sations ouvrières et d'appliquer sa conception de l'embrigadement de tous 
au service de ses desseins. C'est ainsi que le Führer (c'est le titre qu'il s'était 
donné), s'inspirant de l'exemple de son compère Mussolini et du corpora 
tisme totalitaire, institué par le dictateur italien, réalisa cette gigantesque 
escroquerie sociale ; le Front du travail, qui englobait patrons et ouvriers et 
dans lequel, sous couvert de « créer une authentique communauté sociale et 
productive de tous les Allemands», le travailleur était lié à son lieu de tra 
vail. Un livret de travail, sans quoi il ne pouvait être engagé, l'accompagnait 
chez chaque employeur, et celui-ci, informé par là même sur ses différentes 
activités, pouvait aussi l'empêcher d'aller travailler ailleurs, en gardant son 
livret, sil 'ouvrier éprouvait le besoin de quitter son emploi avant l'expiration 
de son contrat. Un Conseil d'entreprise arbitrait les conflits du travail, annu 
lant, de ce fait, le droit de grève et le droit de coalition. 

Ainsi se réalisait la formule de l'Etat nazi définie par Goebbels : L'Etat, 
organisation supérieure de la vie publique et privée ... Toutes les forces de 
la nation soumises à l'Etat de telle sorte qu'il leur soit impossible d'exercer 
aucune activité en dehors de l'Etat réalisant le principe totalitaire. » 

Dans le même esprit d'enrôlement, à cette fin, de la classe ouvrière alle 
mande, de sa jeunesse surtout encadrée dans des formations militarisées, 
s'organisaient des loisirs collectifs par l'institution d'une vaste organisation, 
« La Force par la joie», dotée de puissants moyens, prélevés en partie sur les 
cotisations ouvrières. Les sorties groupées à la mer, à la montagne, en croi 
sière, l'émulation sportive, favorisée par une construction intensive de sta- 
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des, les soirées théâtrales et musicales à prix réduit, tout cela concourait au 
conditionnement des cerveaux à l'idéologie nazie. 

Les reniements des vainqueurs 
Les puissances signataires du traité de Versailles allaient elles-mêmes 

faciliter cette unification par leur comportement à la Conférence du désar 
mement, réunie à Genève depuis février 1932. Celle-ci, en effet, piétinait 
lamentablement, en proie aux intrigues des hommes d'Etat, qu'opposaient 
des rivalités d'intérêts, et à celles des • marchands de canons • qui leur 
monnayait les complaisances; elle devait fournir à Hitler le prétexte qu'il 
cherchait pour justifier son propre réarmement. 

Dans un de ses plus fameux discours, prononcé au Reichstag le 17 mai 
1933, dénonçant la farce qui se jouait, il lançait ce défi qui toucha profondé 
ment le peuple allemand et eut un grand retentissement sur le monde exté 
rieur : « L'Allemagne est toute prête à dissoudre complètement l'ensemble 
de son système militaire et à détruire Je faible reste des armes qui lui ont été 
laissées si les nations voisines procèdent également et aussi radicalement à la 
même suppression. » Il réclamait en outre, pour l'Allemagne l'égalité de trai 
tement avec les autres nations. 

Si ces demandes n'étaient pas satisfaites, l'Allemagne (admise à la 
S.D.N. depuis 1926) se retirerait aussi bien de la Conférence du désarme 
ment que de la Société des Nations. 

Cette mise en demeure, doublée d'un avertissement solennel du dicta 
teur nazi, avait quelque peu déconcerté les fantoches genevois qui ne surent 
répondre que par une dérobade, alléguant qu'il ne leur faudrait pas moins 
de huit années pour ramener leur armement au niveau de celui de l'Allema 
gne. 

C'était la rupture, suivie de l'exécution de la décision, ouvertement pro 
clamée, de quitter les instances de Genève et de résister par la force aux 
sanctions éventuelles de la Société des Nations. 

Ces calculs se trouvèrent justifiés. La carence des nations alliées, empê 
trées dans leurs contradictions et sans autre argument qu'un rappel des 
principes qu'elles avaient elles-mêmes foulés aux pieds se révéla totale. 

Les conséquences de cette attitude n'allaient pas tarder, Hitler, qui, par 
cette démonstration, avait gagné l'appui sans réserve du peuple allemand, 
ne voyait dès lors d'autre moyen de réaliser ses désirs d'expansion que 
dans les solutions de force. Envisageant la guerre comme fatale, il entendait 
consacrer toute son activité à s'y préparer. 

Avec le slogan : Des canons plutôt que du beurre », l'Allemagne revan 
charde entrait dans l'économie de guerre tout en continuant de proclamer, à 
l'usage de l'étranger, sa vocation pacifiste. 

On pouvait alors craindre le pire. Et l'on sait ce qui s'est produit. Le pro 
cessus de remilitarisation et des interventions armées était engagé et, 
d'étape en étape, allait aboutir au déclenchement de la Seconde Guerre 
mondiale. Rappelons-en les principales phases : 
Plébiscite de la Sarre (15 janvier 1935), où, dans la proportion de 91%, la 
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population se prononce en faveur du retour à l'Allemagne, qui rachète à la 
France les mines concédées à celle-ci par les traités ; 
Rétablissement du service militaire obligatoire le 16 mars 1935 ; 
7 mars 1936, réoccupation de la Rhénanie; 
De juillet 1936 à janvier 1939, aide militaire à Franco contre la République 
espagnole; 
13 mars 1938, Anschluss: mainmise sur l'Autriche dont le rattachement à 
l'Allemagne, ratifié par 99% des voix, en fait une province du Reich ; 
Après Munich, (30 septembre 1938) où la France et l'Angleterre acceptent 
que les districts tchécoslovaques à majorité allemande soient transférés au 
Reich, annexion et occupation du pays des Sudètes, puis de la Tchécoslova 
quie le 15 mars 1939. 
23 août 1939, signature, à Moscou, du pacte germano-soviétique préludant à 
l'entrée des troupes allemandes en Pologne, pays que se partagent Alle 
mands et Russes. L'événement allait provoquer l'intervention armée franco 
anglaise. 
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LES OPPOSANTS 
A LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 

Dans le domaine de la recherche des responsabilités, il convient aussi 
d'examiner le comportement des différents courants d'opposition à la 
guerre et les conditions dans lesquelles, durant l'entre-deux-guerres, ils ne 
purent ou ne surent empêcher le retour d'un nouveau conflit infiniment plus 
meurtrier que le précédent. 

Le retour du guerrier 
Là encore, il nous faut repartir de la fin des hostilités de 1914-1918, au 

moment où, côté français, les rescapés - combattants et prisonniers, mutilés 
et gazés aux poumons brGlés, tous ceux qui, pendant ces quatre années 
d'enfer, avaient joué leur vie avec la peur obsédante de la perdre - ren 
traient chez eux ayant laissé 1 500 000 des leurs sur le terrain. 

A peine l'euphorie des fêtes de la « victoire , des cérémonies officielles 
célébrant leur courage, leur abnégation au service de la patrie libérée de 
l'envahisseur, s'était-elle dissipée qu'ils se retrouvaient aux prises avec les 
réalités quotidiennes : la vie chère, le chômage résultant de la lenteur de la 
reprise économique. L'industrie se rétablissait péniblement et le commerce 
extérieur tardait lui aussi à se ranimer. 

Dans cette situation, la maigre prime de démobilisation de 250 F qui leur 
avait été allouée avait rapidement fondu. Dégrisés, aigris par les décep 
tions, les ranceurs accumulées, eux qui avaient rêvé, au retour, d'une petite 
vie tranquille dans la paix si chèrement payée, devenaient chaque jour plus 
sensibles aux arguments des groupements d'avant-garde, peu à peu 
reconstitués, dénonçant, face à leurs difficultés matérielles, après tant de 
sacrifices consentis, les scandales des profiteurs de guerre, des nouveaux 
riches trouvant d'autres fructueux profits dans le rééquipement et la recons 
truction des régions dévastées. 

Dans les partis, les organisations syndicales, la fermentation des esprits 
allait bon train, dégénérant souvent en querelles intestines à propos des 
accusations lancées par les extrémistes. Ceux-ci entendaient tirer la leçon 
de la tragique expérience qu'ils venaient de vivre et mettaient en cause les 
dirigeants ouvriers, coupables, à leurs yeux, d'avoir trahi la cause de! 'inter 
nationalisme prolétarien en sombrant dans l'Union sacrée et en couvrant au 
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! 
nom du patriotisme, durant les années noires, le bourrage de crâne d'une 
presse immonde et les crimes des fauteurs de guerre. 

Louables intentions 
Certes, ainsi qu'on le verra plus loin, tous les dirigeants ouvriers 

n'avaient pas failli aux engagements pris, comportant notamment celui de 
décréter la grève générale en cas de mobilisation, ainsi que le prescrivaient 
les résolutions des congrès confédéraux de la C.G.T. qui inscrivaient le dan 
ger de guerre au premier rang de leurs débats dont sont tirés les extraits 
suivants: 

Marseille, 1908 : • Le congrès rappelle la formule de l'Internationale : 
'Les travailleurs n'ont pas de patrie" ; qu'en conséquence, toute guerre n'est 
qu'un attentat contre la classe ouvrière, qu'elle est un moyen sanglant et terri 
ble de diversion à ses revendications ; 

« Le congrès déclare qu'il faut, au point de vue international, faire l'ins 
truction des travailleurs afin qu'en cas de guerre entre puissances, les travail 
leurs répondent à la déclaration de guerre par une déclaration de grève 
générale révolutionnaire. » 

Toulouse, 1910: le congrès reprenait la résolution de Marseille, mais, 
tandis qu'à Marseille les votes « pour » avaient été 670 contre 406 à Toulouse, 
la majorité sortait renforcée : 899 « pour » contre l40 opposants. 

En octobre 1911, les rivalités franco-allemandes sur le Maroc amenaient 
les Bourses du travail et les Fédérations syndicales à se réunir en session 
extraordinaire et à rappeler «qu'à toute déclaration de guerre, les travail 
leurs doivent répondre, sans délai, par la grève générale ». 

Enfin, en novembre 1912, les guerres balkaniques accentuant les mena 
ces de conflit, la C.G.T. convoquait un congrès extraordinaire dans l'espoir 
de gagner les travailleurs des pays voisins à suivre son exemple ainsi pré 
cisé : 11 ... si, par folie ou par calcul, Je pays au sein duquel nous sommes pla 
cés se lançait dans une aventure guerrière, au mépris de notre opposition et 
de nos avertissements, Je devoir de tout travailleur est de ne pas répondre à 
l'ordre d'appel et de rejoindre son organisation de classe pour y mener la 
lutte contre ses seuls adversaires : les capitalistes ; 

« Désertant l'usine, l'atelier, la mine, le chantier, les champs, les prolétai 
res devront se réunir dans les groupements de leur localité, de leur région 
pour y prendre toutes mesures dictées par les circonstances et Je milieu, avec 
comme objectif: la conquête de leur émancipation et comme moyen : la 
grève générale révolutionnaire. » 

L'année suivante, elle organisait, dans tout le pays, de puissantes 
démonstrations contre le vote des parlementaires pour le retour au service 
militaire de trois ans, dénonçant ce geste agressif à l'égard de l'Allemagne, 
qui traduisait les intentions gouvernementales de préparation à la guerre. 

On sait que, malgré toutes ces campagnes antimilitaristes et ces vigou 
reuses proclamations antiguerrières, appels à l'insurrection, etc., rien de ce 
qui avait été prévu ne se produisit. Comment s'imaginer un tel manquement, 
un tel revirement de la part des responsables -- comme, il faut le souligner, 
de la plupart des militants du rang et des simples cotisants ? 
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AUred Merrheim, secrétaire de la Fédération des métaux, l'un des rares 
qui surent résister à l'ambiance belliciste, devait, au lendemain de la 
guerre, évoquer comme suit ces moments dramatiques : 
Pour juger les événements, il faut se replacer dans la situation où nous 

nous trouvions. Nous étions complètement désemparés, affolés. Nous n'étions 
pas nombreux à oser dire : "même si l'on doit nous fusiller au fond de 
l'impasse ', nous devons retourner rue de la Grange-aux-Belles". Pourquoi ? 
Parce qu'à ce moment la classe ouvrière, soulevée par une vague formidable 
de nationalisme, n'aurait pas laissé aux agents de la force publique Je soin de 
nous fusiller ; elle nous aurait fusillés elle-même. » 

Georges Dumoulin, qui était, à l'époque, secrétaire adjoint de a CG.T. 
et qui avait, lui aussi, dès la première heure, refusé de s'incliner devant le 
fait accompli, a décrit également l'angoisse régnant au Comité confédéral 
aux tout derniers moments qui précédèrent la mobilisation générale : 
11 Sachant parfaitement ce que Paris pensait, ce dont il était capable, nous 
nous sommes tout à fait rendu compte de l'impraticabilité de nos résolutions 
de congrès, de l'inanité des ordres que nous aurions pu donner pour déclen 
cher la grève générale et faire échec à la mobilisation. » 

Il fallait, en effet. se reporter aux derniers mois qui précédèrent la pre 
mière conflagration mondiale, pour apprécier la pénétration du poison 
patriotique largement répandu par une presse aux ordres, arrosée à la fois 
par les fonds secrets et les fonds russes, et chargée de la mobilisation des 
consciences, l'une précédant l'autre. Se remémorer les retraites aux flam 
beaux du samedi soir, tant à Paris que dans les villes de province, précé 
dées de musiques militaires afin d'exciter l'ardeur belliqueuse des 
Français. 

Et G. Dumoulin, dans un projet de discours qu'il avait préparé et qui 
ne fut pas prononcé, l'auteur étant mobilisé à Boulogne-sur-Mer - pour la 
Conférence nationale des Unions et Fédérations syndicales qui se tint à 
Paris, au mois d'aoOt 1915, écrivait encore, à propos de l'enthousiasme aber 
rant de la population et des inscriptions :«A Berlin ! », qui ornaient les pre 
miers trains de mobilisés croyant partir pour une guerre rapide et une vic 
toire immédiate : « C'est la preuve que notre antimilitarisme n'avait pas 
mordu la masse populaire au ceur ni entamé son fol esprit de revanche. » Et 
il ajoutait : « Par ignorance, la masse populaire a donné son adhésion à la 
guerre et la plupart des militants l'ont suivie. Eux savaient pourtant ... 11 

Certes, ils savaient, mais ils furent débordés par la flambée nationaliste 
qu'avaient suscitée les revanchards au pouvoir et astucieusement entrete 
nue par les organes d'information à sa dévotion, semant la haine par des 
excitations mensongères et s'employant à la corruption des cerveaux, reve 
nant à tout propos sur la honte, l'humiliation de la défaite de 1870, tendant 
plus spécialement à provoquer une réaction populaire en faveur du retour 
des deux provinces «martyres s, l'Alsace et la Lorraine, « arrachées à la 
mère patrie ». 

I' 1. Il s'agissait de l'impasse Chausson qui, de la rue de la Grange-aux-Belles, conduisait à 1 'entrée 
de la Maison des Syndicats. 
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Et c'est seulement l'expérience qu'ils venaient de vivre qui leur révélait 
leur funeste illusion : le mythe de la grève générale paralysant la mobilisa 
tion et la vanité de s'opposer à la guerre quand sa monstrueuse machine est 
en marche. Rongeant leur frein, il leur apparaissait qu'ils avaient voulu brû 
ler les étapes, que la solution était ailleurs ; euvre de longue haleine à 
laquelle il faudrait revenir une fois la tourmente passée en travaillant à la 
suppression des antagonismes économiques et sociaux et à la disparition 
des frontières artificiellement maintenues par les oligarchies régnantes. 

Au surplus, à leur décharge, on ne saurait passer sous silence la position 
du leader écouté du parti socialiste, Jaurès, qui lors du congrès extraordi 
naire des 15 et 16 juillet 1914, faisait approuver un texte précisant les condi 
tions de l'utilisation de la grève générale, à la condition qu'elle ffit internatio 
nale : «Pour prévenir et empêcher la guerre et pour imposer aux gouverne 
ments le recours à l'arbitrage, le congrès considère, comme particulière 
ment efficace, la grève générale simultanément et internationalement orga 
nisée dans les pays intéressés ... • 

Pour ce qui concerne la France et l'Allemagne, c'était supposer qu'elle 
se déclenche des deux côtés à la fois. Or, il apparaissait bien que les 
sociaux-démocrates allemands de l'Internationale Ouvrière Socialiste, aux 
quels étaient liés les syndicats, avaient décidé, bien avant le 2 aofit, d'obéir 
sans réserve à l'ordre de mobilisation générale. Ce qui avait entraîné, en 
conséquence, la même attitude de leurs homologues français. Si bien que 
l'après-midi du dimanche 2 aofit, devant les militants des sections socialis 
tes, réunis en une ultime séance, Edouart Vaillant lui-même, le vétéran res 
pecté, condamné à mort pendant la Commune, et répétant depuis des 
années : « Plutôt l'insurrection que la guerre », en venait à déclarer : « En 
présence de l'agression, les socialistes rempliront tout leur devoir, pour la 
patrie, pour la république, pour l'internationale. " 

Mais Dumoulin, Merrheim, et aussi Pierre Monatte, parmi la petite mino 
rité qui se dressait contre le courant collaborationniste, avaient d'autres rai 
sons de stigmatiser les défaillances qui s'étaient produites, car, en effet, 
d'autres facteurs avaient joué dans beaucoup des reniements précités, dont 
les deux principaux furent le «cametB » et les sursis d'appel aux armées. 

Le carnet B 
Tous les militants savaient ce qu'était le carnet B. C'était la liste de ceux 

d'entre eux qui étaient considérés comme « suspects » par la Sûreté géné 
rale. Or, conformément à un plan arrêté de longue date, il entrait dans les 
intentions du gouvernement de mettre la main, avant même l'annonce offi 
cielle de la mobilisation, sur les quelques milliers de suspects, tous militants 
syndicalistes, socialistes, anarchistes. 

C'est ainsi que, le 31 juillet, M. Messimy, ministre de la Guerre, avait 
soumis au Conseil des ministres l'ordre d'arrestation des personnes inscri 
tes au fameux carnet B. 

Sur ce sujet, citons de nouveau Georges Dumoulin, qui raconte ses sou 
venirs, dans une brochure intitulée : Les Syndicalistes français et la guerre, 
publiée pendant la guerre, en 1918, de laquelle nous extrayons ceci: "Le 
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Là où Jaurès fut assassiné. 

« Nous refusons de nous incliner 
devant les clauses d'un traité secret el 
nous ne connaissons, nous, qu'un traité, 
le traite qui nous lie à la race humaine. » 

J. Jaurès, 29 juillet 191-4. 

« So démarche était plus pesante que jomo,s. // était los de 
so journée. Il enfonçait le cou dons /es épaules ; sur son front bas, 
ses cheveux, collés de sueur, s'ébouriffaient. Lorsqu'il eut lente 
ment gravi les marches, et que, le corps tossé. bien d'aplomb sur 
ses jambes, il s'immobiliso, foce au public, i! semblait un colosse 
tropu qui tend le dos, et s'arc-boute, et s'enrocmne ou so', pour 
barrer la route ci l'avalanche des catastrophes 1 ... 1 

Il parut se recueillir un instant, serra les poings, et, d'un 
geste brusque, ramena sur sa poitrine ses bras courts {...) Sans 
hâte, sans violence au départ, sans force apparente, il commença 
son discours ; mais. dès /es premiers mots, son organe bourdonnant, 
comme une cloche de bronze qui s'ébranle, avont pris possession 
de l'espace, et le salit, tout à coup, eut le sonorité d'un beffroi ... 

« Ce soir, particulièrement, une certitude têtue, qui péné 
trait chaque auditeur iusqu'aux moelles, émanait de ces paroles, 
de cette voix, de cette immobilité : la certitude de la victoire toute 
proche ; la certitude que, déjci, le refus des peuples faisait hésiter 
les gouvernements, et que /es hideuses forces de /o guerre ne pour 
raient pas l'emporter sur celles de la paix. 

« Lorsque, après une péroraison pathétique, il quitta enfin la 
tribune,contracté, écumant, tordu par le délire sacré, toute la 
salle, debout, l'acclama 1 ... 1 
' Et, au dehors, les milliers de manifestants qui n'avoient 

pu entrer, et qui, malgré les déploiements de la police, obstruaient 
toutes /es rues avoisinantes. reprirent le refrain de l'Internationale : 

«« Debout les damnés de la terre !... » 

R. Martin du Gard, Les Thibault, L'Été 1914. 
(Librairie Gcllirard. uus droits réservés) 
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soir de la rentrée de Bruxelles un avocat est venu nous dire que Messimy se 
propose de "zigouiller" les chefs de la C.G.T. et d'envoyer les "obscurs" dans 
des camps de concentration. Dès ce soir-là, on tremble dans sa peau. » 
De fait, depuis plusieurs nuits, les responsables et un grand nombre de 
« suspects » ne couchaient plus chez eux, le coup de filet devant s'opérer au 
petit jour. 

Les comportements 
Sur ces entrefaites, le vendredi 31 juillet, coup de théâtre: Jaurès assas 

siné ! Le désarroi est à son comble dans les rangs ouvriers et les sphères 
confédérales. Mais déjà, la peur des coups étant le commencement de la 
sagesse, les leaders donnaient des gages. Avant même que la mobilisation 
fût décrétée, le Comité confédéral, dans un premier manifeste, se rangeait à 
l'avis officiellement exprimé et déclarait : L'Autriche porte une lourde res 
ponsabilité devant l'histoire ! » Et, confirmant ce retournement soudain des 
thèses défendues jusqu'alors contre les menées des puissances impérialis 
tes, on pouvait lire dans le quotidien de la C.G.T. La Bataille Syndicaliste du 
2 août : « Si la force de paix des travailleurs n'a été qu'un digne, mais vain sur 
saut pour sauver l'honneur, oh ! alors, que de l'étendue même du malheur 
consommé surgisse l'anéantissement du militarisme étouffant ! 

« Que ce soit la fin du cauchemar! 
« Et que Je nom du vieil empereur François-joseph soit maudit ! » 
Cette attitude de ralliement, ouvertement exprimée dans l'organe offi 

ciel de la C.G.T., allait trouver sa récompense. En effet, au-dessous de ces 
lignes, la Bataille Syndicaliste publiait cette information : 

LA DEFENSE NATIONALE 
IL N'Y AURA PAS D'ARRESTATIONS 

11 Notre confrère Le Bonnet Rouge a publié, hier soir, l'information sui 
vante qu'on ne lira pas sans intérêt : 

« En prévision d'une mobilisation, la police a dressé une liste de "sus 
pects", militants syndicalistes, socialistes ou libertaires. Ces "suspects" 
devaient être arrêtés dès la première heure et envoyés dans des camps de 
concentration où ils auraient été placés sous bonne garde ; 

« Nous avons protesté contre l'application éventuelle de ces mesures fra 
tricides. 

« Aujourd'hui, nous sommes formellement autorisés à déclarer que, si le 
gouvernement doit un jour décréter la mobilisation, on ne fera pas usage du 
carnet B. 

cc Le gouvernement fait confiance à la population française et en particu 
lier à la classe ouvrière. 

« On sait qu'il a tout tenté -- et qu'il tente encore l'impossible - pour sau 
vegarder la paix. 

« D'autre part, les déclarations très nettes des révolutionnaires les plus 
résolus sont de nature à rassurer pleinement Je gouvernement. 

« Si, par malheur, on voulait perpétrer ailleurs le crime monstrueux con 
tre la civilisation qui se prépare, tous les Français sauraient faire leur devoir. 
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« C'est ce qu'a voulu marquer le gouvernement en renonçant à user du 
carnet B. » 

Ce qu'oubliaient de mentionner les rédacteurs de cet article, c'est que 
cette mesure avait été décidée sur l'intervention du ministre de l'Intérieur, 
Malvy ;celui-ci reçu l'assurance de la part des chefs socialistes - qui, ayant 
eux aussi, foulé aux pieds l'antimilitarisme et l'antipatriotisme de la veille, 
s'étaient entremis auprès des dirigeants de la CG.T. -- que rien ne serait 
tenté du côté révolutionnaire contre la mobilisation ; à la suite de quoi il avait 
réussi à persuader ses collègues au gouvernement que l'application du car 
net B constituerait une provocation inutile. 

Ce résultat obtenu, ils auraient pu s'en tenir là. Mais le processus de la 
guerre était engagé, avec ses conséquences préjudiciables pour la sécurité 
de chacun. C'était maintenant la crainte d'aller au front, comme les en avait 
menacés le ministre de la Guerre, Messimy, qui allait les inciter à s'enfoncer 
plus avant dans la voie de l'union sacrée. Fort heureusement pour eux, leur 
chef de file, Léon Jouhaux, secrétaire général de la C.G.T., celui qui, le pre 
mier, avait piétiné les principes de l'internationalisme, ne cherchait qu'à se 
dédouaner en achetant des complicités. 

Ce qu'il était aisé de déceler dans le discours qu'il prononçait aux obsè 
ques de Jaurès, dont ces passages sont détachés : « Jaurès a été notre récon 
fort dans notre action passionnée pour la paix. Ce n'est pas sa faute, ni la 
nôtre, si la paix n'a pas triomphé[. .. ] Acculés à la lutte, nous nous levons pour 
repousser l'envahisseur, pour sauvegarder Je patrimoine de civilisation et 
d'idéologie généreuse que nous a légué l'Histoire. Nous ne voulons pas que 
sombrent les quelques libertés si péniblement arrachées aux forces mauvai 
ses. Notre volonté fut toujours d'agrandir les droits populaires, d'élargir Je 
champ des libertés. C'est en harmonie de cette volonté que nous répondrons 
"présent" à l'ordre de mobilisation. 

« ... Au nom des organisations syndicales, de tous les travailleurs déjà 
partis pour rejoindre Jeurs régiments, au nom de ceux, dont je suis (dont il ne 
fut pas] qui partiront demain et qui sauront accomplir tout leur devoir, je 
salue celui qui fut notre doctrine vivante ... je déclare que ce n'est pas la haine 
du peuple allemand qui nous poussera sur les champs de bataille, c'est la 
haine de l'impérialisme allemand. » 

Et ce fut une pluie de sursis offerts aux amis autant qu'aux adversaires, 
aux bureaucrates syndicaux et capitulards de tout poil, transformés du jour 
au lendemain en néonationalistes qui, dans la Bataille Syndicale nouvelle 
manière et ailleurs, rendaient les meilleurs services aux jusqu'auboutistes 
gouvernementaux en veillant au moral de l'arrière. 

Malheur à ceux qui refusaient cette offre. Pierre Monatte, qui fut de 
ceux-là, se permit, en outre, de publier la lettre de démission qu'il avait 
adressée, en décembre 1914, au Comité confédéral de la C.G.T., pour pro 
tester contre l'adhésion de la quasi-totalité dudit comité à la politique de 
guerre, considérant qu'il ... n'avait plus rien de commun avec cette équipe 
de néopatriotes dont la sottise et la trahison s'étalaient bruyamment.• Autre 
grief qui devait lui attirer les foudres de ses adversaires : la révélation de 
leur refus de répondre à un appel des socialistes scandinaves convoquant 
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une conférence internationale pour le rétablissement de la paix. La sanction 
n'allait pas tarder : « Monatte, qui appartenait au service auxiliaire, fut versé 
dans Je service armé et expédié au front, tandis que s'allongeait la liste des 
sursitaires qui ne voulaient pas de "paix prématurée" '.» 

Par la suite, d'autres réactions se manifestèrent. Citons entre autres le 
scandale qui fit, parmi les corrompus du syndicalisme le lmai 1915, la 
publication, dans l'organe corporatif de la Fédération des métaux « L'Union 
des métaux » -- qui ne paraissait plus depuis la guerre - d'un manifeste 
adressé par les ouvriers allemands, rassemblés par Karl Leibknecht, Clara 
Zetkin, Rosa Luxemburg, etc., exposant l'opposition grandissante en Allema 
gne contre la guerre meurtrière et appelant leurs camarades de France à 
s'unir à eux pour travailler à une rapide conclusion de la paix. Là encore, la 
commission exécutive de la Fédération des métaux, animée par Merrheim, 
dénonçait le silence de la C.GT. qui, à la remorque des ralliés socialistes, 
refusait de faire connaître l'existence de ce manifeste ? Elle déclarait qu'« il 
serait criminel que des travailleurs restent sourds à l'appel d'autres travail 
leurs demandant, voulant et agissant pour imposer à leur gouvernement une 
paix rapide sur cette base. » Et elle ajoutait : « Cette guerre est Je résultat 
d'une politique de colonialisme et d'impérialisme agressifs dans laquelle tous 
les gouvernements ont une part de responsabilité. C'est pourquoi. pour ces 
seules raisons, chaque fois que cela fut nécessaire, notre voix s'éleva, véhé 
mente, au sein du Comité confédéral, contre ceux des nôtres qui, faisant 
litière des principes syndicalistes et internationalistes, prétendaient mettre au 
service des gouvernements l'autorité morale de la C.G.T. pour accentuer 
J'œuvre de carnage et de ruine provoquée par la guerre. » 

Bien entendu, la censure avait supprimé de telles• élucubrations •· Mais 
Merrheim et ses camarades, passant outre, et déjouant cette brimade, 
s'étaient contentés de tirer un certain nombre d'exemplaires comprenant 
les «blancs », exemplaires qui enveloppaient les envois de journaux non 
censurés. 

Zimmerwald 
On ne peut évoquer l'opposition à la guerre sans rappeler la Confé 

rence internationale de Zimmerwald, ce village de Suisse où, en pleine 
guerre, du 5au 8 septembre 1915, se rencontrèrent les délégués d'impor 
tantes minorités socialistes et syndicalistes des pays européens, neutres et 
belligérants 3 dans le dessein d'établir des relations entre toutes les organi- 

!. Cette citation, comme la plupart de celles qui précèdent, proviennent du livre d'Alfred Ros 
mer : Le Mouvement ouvrier pendant la guerre (Tome D). 
2. Jules Guesde, devenu ministre d'Etat dès 1914, dans le gouvernement d'union sacrée, déclarait 
à ce sujet : «Il ne saurait être question de paix réduite à la plus dangereuse des trêves tant que 
l'impérialisme allemand n'aura pas été écrasé. Le devoir qui s'impose aux socialistes, à ceux qui 
veulent résolument débarrasser l'humanité de ce cauchemar de sang, est de continuer la lutte 
jusqu'au bout, en fermant toutes les oreilles qui pourraient s'ouvrir è. des murmures de lassitude. 
3. Etaient présentes les délégations allemande, française, italienne. russe, polonaise, roumaine, 
bulgare, suédoise, norvégienne, hollandaise et suisse. 
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salions représentées et de coordonner dans tous les pays l'action pour la 
paix. 

S'adressant aux prolétaires européens, la Conférence condamnait 
«... les institutions du régime capitaliste qui disposaient du sort des peuples : 
les gouvernements monarchiques ou républicains -, la diplomatie 
secrète, les puissantes organisations patronales, les partis bourgeois, la 
presse capitaliste, 1 'Eglise ; sur tous pèse la responsabilité de cette guerre 
surgie d'un ordre social qui les nourrit, qu'elles défendent et qui ne sert que 
Jeurs intérêts». 

En conclusion de leurs débats, les délégués - dont deux d'entre eux 
Lénine et Trotsky allaient se rendre célèbres deux ans plus tard - récla 
maient et appelaient à la lutte pour la fraternité des peuples, et pour la paix 
immédiate, la paix sans annexions ni indemnités de guerre. 

Plus importante encore fut, au cours de cette conférence, l'entente des 
délégués de France et d'Allemagne, pays sans le concours desquels toute 
action de paix prolétarienne eüt été vaine, qui, dans une déclaration com 
mune disaient : «Laguerre a ses causes dans la politique impérialiste et colo 
niale de tous les gouvernements qui resteront responsables du déchaînement 
de ce carnage ... C'est pourquoi nous, syndicalistes et socialistes allemands et 
français, nous affirmons que cette guerre n'est pas notre guerre ... Nous pre 
nons l'engagement formel d'agir inlassablement dans nos pays respectifs afin 
que Je mouvement pour la paix devienne assez fort pour imposer à nos gou 
vernants la cessation de cette tuerie. » 

Merrheim et Bourderon, qui étaient les délégués français, avaient 
accompli là un acte de courage qui confondit les renégats majoritaires et 
raviva l'espérance chez beaucoup de ceux qui n'approuvaient pas les chan 
tres cégétistes de la • croisade démocratique » mais ne pouvaient se faire 
entendre sous le baillon de la censure. 

Au-dessus de la mêlée 
Autre réconfort: la voix de Romain Rolland, s'élevant, dès septembre 

1914, dans une série d'articles que publia Le Journal de Genève sous le titre 
« Hu-dessus de la mêlée », qui étaient animés d'une frémissante ardeur 
témoignant d'un noble idéal de paix et de liberté. Dans ces articles, l'auteur 
universellement connu de Jean Christophe, appelait les peuples à se ressai 
sir et clouait au pilori II Cette élite intellectuelle, ces Eglises, ces partis 
ouvriers qui n'ont pas voulu la guerre ... Soit ! Mais qu'ont-ils fait pour l'empê 
cher? Que font-ils pour l'atténuer? ils attisent l'incendie. Chacun y porte son 
fagot. 11 li poursuit : « Mais les deux puissances morales, dont cette guerre 
contagieuse a le plus révélé la faillite, c'est le christianisme, et c'est le socia 
lisme. Ces apôtres rivaux de l'internationalisme religieux ou laique se sont 
montrés soudain les plus ardents nationalistes. Hervé demande à mourir pour 
le drapeau d'Austerlitz. Les purs dépositaires de la pure doctrine, les socialis 
tes allemands, appuient au Reichstag les crédits pour la guerre, se mettent 
aux ordres du ministère prussien. qui se sert de Jeurs journaux pour répan 
dre ses mensonges jusque dans les casernes, et qui les expédie, comme des 
agents secrets, pour tâcher de débaucher Je peuple italien. 
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« Quant aux représentants du Prince de la paix, prêtres, pasteurs, évé 
ques, c'est par milliers qu'ils vont dans la mêlée pratiquer, le fusil au poing, la 
parole divine: "Tu ne tueras point'', et "Aimez-vous les uns les autres". Cha 
que bulletin de victoire des armées allemandes, autrichiennes ou russes 
remercie le maréchal Dieu, - unser alter Gott, notre Dieu, comme dit Guil 
laume JI, ou M. Arthur Meyer. Car chacun a le sien. Et chacun de ces Dieux, 
vieux ou jeune, a ses lévites pour Je défendre et briser le Dieu des autres. 

" Vingt mille prêtres français marchent sous les drapeaux. Les jésuites 
offrent leurs services aux armées allemandes. Des cardinaux lancent des 
mandements guerriers. On voit les évêques serbes de Hongrie engager Jeurs 
fidèles à combattre leurs frères de la Grande Serbie. Et les journaux enregis 
trent, sans paraitre s'étonner, la scène paradoxale des socialistes italiens à la 
gare de Pise, acclamant les séminaristes qui rejoignent, et tous ensemble 
chantant La Marseillaise - tant est fort le cyclone qui les emporte tous ! tant 
sont faibles les hommes qu'il rencontre sur sa route. 

« Je parle pour soulager ma conscience. Et je sais qu'en même temps je 
soulagerai celles de milliers d'autres qui, dans tous les pays, ne peuvent ou 
n'osent pas parler. » 

Ces textes, qui semaient la débandade parmi les intellectuels du men 
songe, et qui avaient été édités en brochure - clandestinement, comme le 
furent les résolutions de Zimmerwald, Kienthal, 1916, etc. -, passaient de 
main en main touchant même les combattants en permission, qui les empor 
taient au front. 

Les mutineries 
Cela nous amène à parler des mutineries qui se produisirent sur Je front, 

en mai-juin 1917, et dont on peut dire que, si les fautes militaires y furent 
déterminantes, après les effroyables hécatombes en Champagne et dans la 
Somme, les libelles diffusés sous le manteau n'y furent pas non plus étran 
gers. 

Pétain ne s'y trompait pas qui, après avoir remplacé le général Nivelle, 
dont l'incapacité criminelle avait entraîné le massacre inutile de 300 000 
hommes dans l'offensive du « Chemin des Dames », réclamait une étroite 
surveillance de la presse et des imprimeries, et des mesures énergiques 
contre les mobilisés d'usines qui se mêlaient à l'action pacifiste ». 

Il faisait état, notamment, d'un rapport déjà adressé au ministère de la 
Guerre par les bureaux de l'état-major des armées, en février 1916, et qui 
disait ceci : 

« Les faits de propagande pacifiste aux armées se multiplient... Véritable 
épidémie de tracts émanant du Libertaire, du Comité pour la reprise des 
relations internationales, du Comité de Défense syndicaliste, de la Fédération 
des métaux, du Syndicat des instituteurs, de l'anarchiste Sébastien Faure 1 ... 

« Ils apportent le doute quant à la justice de la cause pour laquelle les sol 
dats se battent ... 

« D'aucuns renferment les plus dangereuses indications et les pires con- 

1. Voir plus loin l'action de Sébastien Faure à cet égard. 
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seils. Une brochure qui a circulé : En cas de guerre, décrit les procédés pra 
tiques de sabotage. 

« Quelques soldats restent en correspondance suivie avec les individus 
qui semblent conduire la propagande. 

« Des soldats belges correspondent avec Sébastien Faure. Des soldats 
russes demandent à Mechoriakoff de leur faire parvenir, par des voies 
détournées, Je journal révolutionnaire Natchalo (celui de Trotsky). » 

Autres causes qui atteignaient le moral des soldats usés, surmenés de 
fatigue par la répétition des combats et la crainte panique d'une tuerie 
effroyable et sans issue toujours recommencée ; la fin de non-recevoir oppo 
sée aux propositions de paix de l'Allemagne - qui savait que si la guerre se 
prolongeait trop, l'Amérique interviendrait - et aussi la tenue d'une Confé 
rence internationale de la paix, convoquée sur l'initiative des socialistes 
scandinaves adhérant à la II Internationale, en vue de mettre fin au conflit. 
et qui venait de s'ouvrir à Stockholm. Enfin, et surtout, la révolution russe qui 
venait d'éclater, proclamant la volonté populaire d'obtenir une paix rapide, 
d'autant que certaines des troupes russes abandonnaient déjà la partie. 

Tout cela créait un état d'esprit défaitiste, dans les cantonnements de 
l'arrière immédiat comme sur le front. Si bien qu'ainsi qu'il a été dit, forte 
ment ébranlés par l'échec sanglant du « Chemin des Dames , où des régi 
ments entiers avaient été sacrifiés, nombreux étaient les soldats - et même 
des officiers - qui refusaient de remonter en ligne, défilant dans les rues de 
Soissons et de Toul au chant de L'Internationale et aux cris de A bas la 
guerre !», « A Stockholm !», « On nous fait assassiner !», « Mort aux respon 
sables !», « Vive la révolution russe ». Un régiment, au lieu d'embarquer 
pour la relève, avait même amorcé une marche sur Paris. 

On aura une idée de l'ampleur de ces révoltes sporadiques par ce 
qu'en révélait une enquête officielle, dont il résultait que les mutineries 
affectaient, en juin 1917, 113 régiments appartenant à 16 corps d'armée. 
Quand au nombre des hommes qui participèrent aux mutineries, ils ont été 
estimés de 50 000 à 100 000. 

Surpris par la spontanéité de ce mouvement de «ras-le-bol », les états 
majors étaient déconcertés. Il convenait donc d'intervenir d'urgence pour 
rétablir la confiance chez les combattants. Aussi, usant d'une vieille ficelle 
policière, la provocation, la Süreté nationale infiltrait ses agents, déguisés en 
soldats, dans les trains de permissionnaires, dans les gares, aux abords des 
gares, dans les cantonnements de l'arrière-front, etc., pour précipiter les 
séditions et leur répression. 

Celle-ci fut terrible. Dans la seule année de 1917, on compta, en plus des 
milliers d'autres peines de travaux forcés prononcées par les conseils de 
guerre, plus de sept cents « fusillés pour l'exemple », dont les neuf dixièmes 
le durent aux mutineries. 

On comprend, alors, la tragique signification du mot du président du 
Conseil, Painlevé, au comité secret du 3 juillet : « Il fallait que cela ne durât 
pas. Il le fallait par tous les moyens ». 

Et c'est en considération de ces faits que, dans une brochure traitant du 
sujet, éditée, en 1937, par La Patrie Humaine, Joseph Jolinon pouvait con- 
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clure: • Sur les sept cents exécutés qu'il y eut dans l'ensemble de l'armée, 
au petit bonheur, presque tous étaient de braves types où abondaient, par 
surcroît, les médaillés. Souvent des soldats de premier ordre, maintes fois 
cités. Ils furent fusillés comme révoltés. Combien le furent comme provo 
qués ?» 

Cependant, le drame continuait, tandis qu'on apprenait, à travers l'accu 
mulation des mensonges officiels, l'échec, voulu par le gouvernement, de 
tentatives de paix qui s'étaient nouées au cours d'une rencontre entre ris 
tide Briand et un haut diplomate allemand, et dont la réussite efit épargné 
des millions de vies humaines. Briand y perdit sa chance de remplacer Pain 
levé à la présidence du Conseil, Poincaré ayant préféré appeler Clemen 
ceau. Avec celui qu'on avait surnommé « le Tigre , la guerre allait se pour 
suivre encore pendant plus d'un an 1. 

Chez les anarchistes 
Au risque d'allonger encore ce résumé des prises de position indivi 

duelles et collectives émanant du mouvement ouvrier au cours de la Pre 
mière Guerre mondiale, je ne saurais me dispenser de citer celles des anar 
chistes. J'y suis d'autant plus porté qu'ils appartenaient à ma famille spiri 
tuelle. 

Disons tout de suite que, dès le déclenchement de la guerre, les deux 
hebdomadaires les plus représentatifs du mouvement anarchiste, • Le 
Libertaire » et • Les Temps Nouveaux », avaient été contraints de suspendre 
leur parution. Et, dans cette débâcle générale, là comme dans les autres 
groupements révolutionnaires, les divergences n'allaient pas tarder à se 
préciser, puis à s'accentuer entre les diverses tendances du mouvement. 

Le groupe des • Temps Nouveaux », aux premiers jours de la guerre, 
s'était scindé en deux. Certains, et non des moindres, tels Charles Malato, 
Jean Grave, Pierre Kropotkine, sous prétexte de défense de la démocratie 
contre le militarisme prussien, avaient emboîté le pas aux va-t'en-guerre de 
la Bataille Syndicaliste qui les accueillirent avec empressement. 

1. On sut plus tard, par la publication des séances des débats de la Chambre des députés et du 
Sénat, réunis en comités secrets, que la guerre aurant pu, en effet, finir un an plus tôt. L'Allemagne 
- appuyée par l'Autriche-Hongrie, qui sentait, elle aussi, la parte perdue depuis l'entrée dans la 
guerre des Etats-Unis aux côtés des Alliés -- avait, en juin 1917, fait mtervenir certams personna 
ges auprès de Briand pour des négociations préliminaires relatives à une proposition de confé 
rence de la paix qui se tiendrait à Bruxelles sous la présidence du roi Albert l", et se déclarait 
disposée à restituer, intégralement l'Alsace-Lorraine à la France. 

Mais la France et ses Alliés ne l'entendaient pas ainsi. Conscients que l'occasion leur étant 
offerte d'un écrasement total, autant militaire qu'économique, de l'adversaire - c'est-à-dre la 
suppression, au moins pour un temps, d'un concurrent devenu dangereux sur le marché mondial 
- ils entendaient ne pas la laisser échapper. 

C'est alors que, devant les lenteurs et les tergiversations voulues de leurs interlocuteurs, les 
Allemands conclurent à un échec des conversations projetées et déclenchèrent, peu après, la 
grande offensive austro-allemande contre 1 'Italie qui VII le désastre de Caporetto et la défaite com 
plète des armées italiennes. 

Cette fois encore, le parti de la guerre l'avait emporté. 

. 1 

1r 
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Ils aggravèrent leur cas, quand, au début de 1916, après avoir méprisé 
la Conférence de Zimmerwald, ils repoussèrent, dans un manifeste, dit des 
seize (réunissant seize signatures), l'éventualité d'une paix prochaine en 
réponse à une déclaration des anarchistes internationalistes réfugiés à Lon 
dres, dont Errico Malatesta, maintenant la position anarchiste de toujours. 

Fort heureusement, la défection des quelques • anarchistes intellec 
tuels • - comme les dénommait le très conformiste Figaro en les félicitant - 
resta isolée et n'eut aucune prise sur l'ensemble du mouvement qui restait 
irréductiblement opposé au parti de la guerre et entreprenait sans plus 
attendre la besogne de démystification des peuples abusés par la propa 
gande proguerrière, tout en organisant l'aide (faux papiers, subsides, etc.) 
et l'exode des réfractaires, déserteurs et insoumis, nombreux dans leurs 
rangs. 

Le groupe des Temps Nouveaux, bien qu'éprouvé par la scission, avait 
réagi et apporté son concours au Comité pour la reprise des relations inter 
nationales, issu de Zimmerwald, et maintenait son contact hors de France, là 
où n'avait pas disparu la presse anarchiste : à Genève, à Londres, en Italie, 
d'où l'on apprenait que Malatesta, qui avait rompu alors avec Kropotkine, 
s'était prononcé très fermement contre le ralliement à la guerre des «anar 
chistes de gouvernement ». 

Sous forme de brochures échappant à la censure, ils avaient publié une 
• Première lettre » aux abonnés et amis des Temps Nouveaux dans laquelle, 
en accord avec les anarchistes regroupés autour de Sébastien Faure, ils 
manifestaient « leur approbation de l'initiative prise par les camarades réunis 
à Zimmerwald et avaient adhéré à l'organisme fondé en vue de poursuivre 
l'oeuvre ainsi ébauchée ». Une « Deuxième lettre » suivit en riposte au « Mani 
feste des seize ». Elle avait pour titre : «La Paix par les peuples » et appelait 
« les organisations de travailleurs de tous les pays à se hâter de constituer un 
congrès mondial du prolétariat dont l'œuvre sera tout d'abord d'exiger la 
cessation des hostilités et le désarmement immédiat et définitif des nations ». 
Une « 'Troisième lettre aux anarchistes » annonçait que la fidélité du groupe à 
l'anarchisme avait rassemblé autour de lui des hommes que le prestige per 
sonnel de certains des • seize » avait, au début, impressionnés ; ainsi ren 
forcé, il exposait des projets d'avenir comprenant la création d'un nouvel 
organe L'Avenir International qui vit le jour en janvier 1918 et parut ensuite 
régulièrement jusqu'après la guerre, au-delà de 1920. 

D'autre part, Sébastien Faure, aidé des compagnons qu'il avait ralliés, 
ne restait pas non plus inactif. En janvier 1915, il avait fait imprimer clandesti 
nement et diffuser un important manifeste de quatre pages ayant pour titre : 
Vers la paix, Appel aux socialistes, syndicalistes, révolutionnaires, anarchis 
tes, dans lequel il affirmait son accord avec une récente déclaration de 
Liebknecht sur la conception de la paix. Et il poursuivait : 

« S'il n'a pas été en notre pouvoir d'empêcher la calamité, et ce sera le 
regret et la honte de notre génération, ah ! puissions-nous du moins en arrê 
ter au plus tôt les suites désastreuses, et ce sera notre joie et notre réhabilita 
tion ! 

Encore une fois, le devoir est là : impérieux, indiscutable, sacré !... 
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«... Plus que jamais, ennemi de la guerre, plus que jamais attaché à la 
paix, je ne puis servir la cause à laquelle j'ai voué ma vie qu'en tentant d'abré 
ger la guerre et de hâter la paix. 

« Je m'y décide. 
« Quels que soient les risques à courir, j'aime mieux les affronter que de 

renier tout mon passé - ma seule fierté et ma seule richesse -- et de traîner 
une vieillesse désormais impuissante et déshonorée. » 

Ce tract, largement répandu jusque sur le front, décida le ministre de 
l'Intérieur, Malvy, informé par la S0reté générale, à convoquer Sébastien 
Faure auquel il fit savoir que l'on avait appris que son texte avait été lu et 
commenté dans les tranchées, et que plusieurs lettres de soldats avaient été 
interceptées qui lui en accusaient réception et lui en demandaient d'autres. 
Certaines de ces lettres étaient si compromettantes pour leurs auteurs 
« dont, lui dit-il, certains vous touchent de près» - qu'il a été très sérieuse 
ment question, pour couper court à l'agitation produite, et pour faire un 
exemple, de les envoyer au poteau. En conséquence, il lui demandait de 
cesser cette diffusion. En échange, il prenait l'engagement formel 
qu'aucune ·sanction ne serait appliquée. Cruelle alternative pour notre 
camarade qui se vit contraint d'accepter de renoncer à cette forme de pro 
pagande afin d'éviter le pire pour d'autres que lui-même. 

Mais la folie du carnage étendait ses ravages et, comme nombre de mili 
tants, Sébastien Faure rongeait son frein. Le 14 juin 1915, il tirait un nouveau 
tract à 6 000 exemplaires, adressés à tous les secrétaires de fédérations 
socialistes et à toutes les organisations syndicales. Ce tract intitulé « La Trève 
des peuples», préconisait une grève générale internationale pour le 1 •• ao0t 
1915, date anniversaire de la déclaration de la guerre. Mais le désarroi était 
tel que le résultat pratique fut nul. Aucunement découragé, il allait poursui 
vre sa propagande sous une autre forme en publiant un hebdomadaire paci 
fiste « Ce qu'il faut dire». Dans le premier numéro, qui sortit au début de 
1916, il faisait appel au soutien des militants et se proposait d'être le porte 
parole de tous ceux qui avaient quelque chose à dire et ne voulaient plus se 
condamner au silence. Ayant atteint assez rapidement un tirage de 20 000 
exemplaires et 2 000 abonnés, pendant deux années, chaque semaine, sauf 
une suspension de deux mois (juillet-aoOt 1917) imposée par la censure, il 
servit de trait d'union entre les socialistes, syndicalistes et anarchistes res 
tés, malgré tout, fidèles à leur idéal d'avant-guerre, cela, en dépit d'impor 
tants et constants caviardages de la censure qui obtint sa suspension défini 
tive fin décembre 1917. 

Le fait important était d'ailleurs moins la teneur du journal que son rôle 
de point de ralliement des opposants à la guerre recherché par Sébastien 
Faure. Là, le résultat fut réel. De juin 1916 à juillet 1917, 46 groupes d'« Amis 
de Ce qu'il faut dire furent constitués en province et à Paris, comprenant 
anarchistes, syndicalistes et socialistes. A Laval, fonctionnait un groupe paci 
fiste de 150 membres l'Union sociale libertaire. De même à Lyon Le Nid 
rouge, à Marseille, etc. Tous ces groupes diffusaient C.Q.F.D. et contri 
buaient à son développement. Certains d'entre eux subsistèrent jusqu'à la 
fin de la guerre. 
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Une tentative pour les relier, par la création d'une fédération, échoua. 
Mais, sous le couvert du journal. les groupes spécifiquement anarchistes 
continuaient de réunir leurs membres et organisaient des réunions publi 
ques, camouflées pour tourner les interdictions gouvernementales soit en 
balades champêtres, soit en réunions corporatives, en concerts de « bienfai 
sance », etc. 

Certains leaders anarchistes effectuèrent même des tournées de propa 
gande, en banlieue et en province, établissant des liens entre leurs corres 
pondants: Charles Benoît, des Temps Nouveaux en juillet 1916, à Tours, 
Thenay-sur-Loire ; P. Chardon, à Tours, Bourges, Châtellerault, Chateau 
roux ; Mauricius, en banlieue parisienne et en province, notamment à Bour 
ges (la réunion de Mauricius à Bourges fut un des arguments exploités par 
Clemenceau pour faire tomber Malvy) ; Sébastien Faure, à Paris. 

Ces tournées et ces réunions étaient l'occasion de distribuer tracts et 
brochures, celles de la Voix Ouvrière, de P. Chardon : « Les anarchistes et 
la Guerre •• des Temps Nouveaux sur Zimmerwald, etc. Ces mêmes tracts et 
brochures, ainsi que C.O.F.D., sous larges bandes couvrant tout, étaient éga 
lement expédiés aux militants mobilisés au front : " ... ils circulent dans toutes 
les mains et sont Jus avec curiosité et même avec intérêt», signalait le Service 
de renseignement de l'armée, qui reconnaissait que « l'examen de la corres 
pondance prouve qu'il existe au front une propagande pacifiste qui atteint un 
degré d'intensité inhabituel et frise la campagne agitatrice ». 

Et cette campagne se poursuivait. En juillet 1916, encore, était publié, 
par l'imprimerie coopérative La Fraternelle, administrée par Sébastien 
Faure, un manifeste s'adressant Aux femmes. Dans le même temps, un 
autre, sorti des mêmes presses, émanait des Temps Nouveaux avec pour 
titre: Qui veut être des ntres ?, préconisant la paix par l'action directe des 
travailleurs sur les gouvernements : « Il faut que nos gouvernants présentent 
des propositions immédiates de paix ... Mais ils ne le feront que si vous les y 
poussez. » 

Il faut signaler aussi la parution, dès 1915, de plusieurs organes de 
presse individualistes. La plupart n'eurent qu'une durée éphémère et une 
diffusion relative, mais ils regroupaient autour d'eux quelques noyaux actifs. 
Citons la revue les Humbles de Maurice Wullens, L'Idée Libre de Lorulot, 
Par-delà la mêlée d'Emile Armand, (hi-mensuel de quatre pages qui eut la 
chance de tenir deux ans). Tous ces organes, et bien d'autres comme La 
Plèbe, La Gerbe, bien qu'isolés, jouèrent un rôle non négligeable dans la 
propagation des idées pacifistes. 

Parallèlement, l'action antiguerrière des anarcho-syndicalistes se pour 
suivait épisodiquement, aussi bien dans le milieu enseignant, par les mili 
tants du Syndicat national des instituteurs - toujours en flèche, ils menaient 
à travers le pays, par tracts et bulletins divers, une persévérante croisade 
pacifiste - que dans les entreprises où les grèves éclataient, provoquées 
tant pour protester contre les bas salaires imposés aux mobilisés que par la 
fermentation des esprits aspirant à la fin de la tuerie. 

La relance pacifiste vint aussi, à plusieurs reprises (tracts : • Aux lec 
teurs du Libertaire », « Notre attitude », exposant la situation et battant le rap- 
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pel pour l'action pacifiste), d'une phalange de militants anarchistes restés 
sur la brèche et. entre autres, en novembre 1916, sous l'impulsion d'hommes 
aussi résolus que Louis Lecoin et Pierre Ruff, qui venaient de purger une 
peine de cinq années de prison à laquelle ils avaient été condamnés, en 
1912, (bénéficiant d'une année de réduction de peine pour détention en pri 
son cellulaire), Ruff pour un article du « Mouvement Anarchiste », Lecoin, en 
tant que secrétaire de la Fédération Communiste-Anarchiste, pour une affi 
che provoquant à la désertion et pour menées anarchistes. 

Dans son livre, « Le Cours d'une vie », Lecoin raconte tout cela en détail. 
On y voit que, dès 1915, transférés à la prison de Caen. les deux militants 
avaient réussi à lancer un manifeste qui fut publié par le Réveil Anarchiste 
de Genève. Cette fois, ce nouvel appel public : lm posons la paix, eut plus de 
succès. 

En voici le texte : 

lMPOSONS LA PAIX! 
Depuis deux ans et demi, douze millions de malheureux soldats sont 

morts du fait de la guerre européenne. Du fait de la guerre aussi, d'innombra 
bles misères se sont accumulées que chaque jour aggrave et rend plus tragi 
ques encore. 

Tandis que les mobilisés tombent en hécatombes stupides et monstrueu 
ses, à J'arrière, d'autres myriades de victimes succombent sous la douleur et 
les privations. 

Allons-nous accepter passivement la continuation de tant d'horreurs et de 
souffrances ? Serons-nous assez imbéciles, assez lâches, assez veules pour 
nous prêter encore à l'égorgement des nôtres, de ce qui subsiste de jeunesse 
prolétarienne en France et en Europe, et pour nous résigner à ces exécrables 
sacrifices ? 

Prolétaires, cessons d'être dupes et complices; examinons nettement la 
situation et remédions-y. 

Les guerres n'ont jamais été source de progrès et de bienfaits ; elles ser 
virent toujours les forces de réaction et reculèrent chaque fois l'heure de la 
libération. Comme tant d'autres dont l'histoire abonde, celle-ci découle du 
régime capitaliste et, en ce qui concerne la France, fut voulue par Poincaré. 
homme lige des magnats de la finance et de la métallurgie. Aussi, faisons fi 
des déclarations mensongères par lesquelles les gouvernants excusent et 
légitiment leur crime. Solidarisons-nous avec nos frères d'au-delà des frontiè 
res et arrêtons le fonctionnement de l'abbatoir. 

Que par nos volontés se termine ce massacre, car, quoi qu'en disent les 
excitateurs chauvins, nous avons tout à y gagner. 

Nous y gagnerons quel 'extermination cesse ; que des malheureux réintè 
grent leur foyer et s'y délassent des dures épreuves endurées. Nous y gagne 
rons en outre d'être moins pressurés par les spéculateurs et trafiquants éhon 
tés, et de nous assurer une existence moins âpre avec moins d'efforts. 

Aussi dénonçons les vils intérêts, les mobiles inavouables de ceux qui 
poussent à la continuation de la guerre, et, en plus des partis bourgeois, flé 
trissons de notre réprobation les socialistes et syndicalistes qui trahissent leur 
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classe, l'asservissent et l'assassinent en prêtant main-forte à nos maitres exé 
crés. 

Ouvriers jeunes et vieux que la mobilisation n'a pas pris, femmes que 
J'angoisse torture et que les exigences matérielles contraignent aux pénibles 
labeurs, songez aux vôl'res que l'on décime. Clamez votre amour de la paix, 
de la paix immédiate et imposez-là. 

Tiré à 12 000 exemplaires, envoyé par petits paquets dans tout le pays et 
diffusé dans les rues de la capitale, il allait valoir à ses auteurs une nouvelle 
année de prison, ainsi qu'à d'autres militants impliqués dans cette propa 
gande. 

C'est au cours de ce séjour à la prison de la Santé - qu'ils passèrent au 
régime politique- que fut décidé par les mêmes, le tirage d'un numéro 
clandestin du Libertaire dont la préparation (copie, maquette, etc.) fut pres 
que entièrement réalisée par eux. Il parut, au nez de la censure, en juin 
1917, avec la manchette « Exigeons la paix ! ». Un procès s'ensuivit où la poi 
gnée de camarades qui s'étaient chargés de l'impression et de la diffusion 
- par chance presque totalement réussie - fut envoyée rejoindre nos amis 
à la prison de la Santé. 

Terminons-en sur cette action des anarchistes en signalant le refus 
adressé au gouverneur militaire de Paris par Lecoin qui, sa peine terminée, 
avait reçu l'ordre de rejoindre la section d'exclus du 8° corps d'armée, dans 
le Cher. Il s'attira, par son attitude ferme devant le tribunal militaire, le maxi 
mum de la peine : cinq nouvelles années de prison. Il devait en sortir en 
novembre 1920, ayant bénéficié d'une remise de peine comme il est de cou 
tume pour les condamnés militaires. 

La répression allait s'amplifier pendant l'hiver 1916-17 au cours duquel 
de nombreux militants furent perquisitionnés (à Lyon, Troyes, Dieppe, Tou 
lon, Chalons-sur-Mame, St-Etienne et dans les Bouches-du-Rhône) et incar 
cérés (Firminy, la Seyne, Toulon) y compris des marins de Toulon ayant reçu 
et distribué des tracts du Libertaire. 

Jusqu'à la veille de l'armistice, cette action répressive ira en s'intensi 
fiant pour vaincre le défaitisme qui s'installait à travers la lassitude des com 
battants et des privations subies dans le reste du pays. Aussi le mouvement 
anarchiste et pacifiste s'en trouva-t-il de plus en plus réduit et désorganisé. 

Entre-temps les événements s'étaient précipités. Après l'effondrement 
. du tzarisme et la désertion du front oriental par les soldats russes affamés et 
sans armes, par suite du blocus de la Baltique et du Bosphore, ce fut le blo 
cus de l'Allemagne par les Alliés, renforcés, en avril 1917, par l'entrée en 
guerre, à leurs côtés, des Etats-Unis. 

L'apport américain, qui avait permis une reprise de l'offensive sur le 
front de l'Ouest et l'enfoncement des lignes allemandes avait semé les plus 
vives appréhensions dans la population allemande dont le moral était déjà 
très ébranlé et qui avait, manifesté à plusieurs reprises son mécontentement 
contre le pain toujours plus noir, le manque de charbon et autres privations. 

Ce nouveau coup du sort offrait un terrain propice aux révolutionnaires 
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spartakistes exploitant l'exemple insurrectionnel du voisin del 'Est qui venait 
de signer avec l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie la paix de Brest-Litowsk. 

Un peu partout dans le pays se développaient les grèves, les mouve 
ments populaire tournant parfois à l'émeute. Beaucoup n'attendaient la fin 
de la guerre que d'une révolution violente. C'est de cet ensemble de faits 
que devait aboutir, ainsi qu'il a été exposé dans la première partie de cette 
étude, par la reddition allemande, la fin du long cauchemar qui avait valu 
dix millions de morts, vingt et un millions de blessés et sept millions de dis 
parus aux peuples en cause, victimes de leur crédulité. 

44 

LES OPPOSANTS 
DE L'APRÈS-GUERRE 

Après ce rappel des faits et gestes qui jalonnèrent cette cruelle et stu 
pide saignée des forces vives des nations aux prises, on saisira mieux la 
genèse des réactions et des passions qui agitèrent le mouvement ouvrier, 
tant politique que syndical, au cours de la période qui suivit. 

Au début du chapitre précédent, a été évoqué le climat de mécontente 
ment qui régnait alors parmi la population dans une France épuisée et meur 
trie, amoindrie dans ses capacités productives par le démantèlement de ses 
industries de l'Est et la lente et difficile reconversion de ses industries de 
guerre pour répondre aux nouveaux besoins. 

Ce mécontentement allait s'amplifier. Au dehors, l'intervention des 
Alliés pour étrangler la révolution russe, la révolte des marins de la mer 
Noire, la révolution spartakiste en Allemagne et les occupations d'usines en 
Italie n'étaient pas sans influencer l'état d'esprit frondeur qui régnait et se 
nourrissait de l'espoir d'en finir ici aussi, par les mêmes moyens, avec un 
régime exécré, responsable de tant de deuils et de ruines, et incapable 
d'enrayer la misère persistante. 

Les rangs de la CG.T., qui comptait 300 000 adhérents avant la guerre, 
s'étaient rapidement grossis et devaient atteindre le chiffre de deux mil 
lions. 

Le l mai 1919, où s'affirmèrent la colère et l'impatience ouvrières, fut 
une journée sanglante. Pour cette journée, la C.G.T. avait mis en avant le 
mot d'ordre des 8 heures. Pourtant c'est l'antimilitarisme qui dominait parmi 
les manifestants. Ils criaient « démobilisation immédiate !» des soldats, 
« amnistie, amnistie !», pour tous ceux que leurs idéaux pacifistes mainte 
naient dans les prisons. Malgré les interdictions, de violentes manifestations 
éclatèrent à Paris, où les affrontements entre la police et les manifestants 
firent un mort par balles du côté ouvrier et de nombreux blessés dans les 
deux camps. A Nancy, des soldats défllaient arborant une cocarde rouge 
sur leur croix de guerre. 

Comment la bourgeoisie allait-elle résoudre les problèmes posés par la 
poussée populaire et ses exigences ? 

Un répit allait lui être donné par la victoire électorale du bloc national » 
qui avait su capter les suffrages des millions d'anciens combattants en les 
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couvrant de louanges, en magnifiant leur long sacrifice, cela au cours de 
harangues officielles à l'occasion des défilés, des inaugurations de· monu 
ments aux morts célébrant la gloire des disparus (qui s'élevaient un peu par 
tout, car chaque commune voulait avoir le sien) ; et surtout, en détournant 
astucieusement leurs ressentiments « L'Allemagne paiera d'où le surnom 
de Chambre bleu horizon » donné à la nouvelle assemblée. 

Mais la montée au pouvoir de la droite résultait surtout de la crise que 
traversait le mouvement socialiste et syndical. Cette crise avait deux cau 
ses : la grande faillite des Internationales par le ralliement des dirigeants 
socialistes et syndicalistes à la guerre et l'enthousiasme suscité par le suc 
cès de la révolution russe instaurant la République des soviets qui portait les 
espoirs d'une libération sociale, en France comme ailleurs. 

Elle n'allait pas tarder à se traduire par deux ruptures qui pèseront 
lourd sur les destinées du mouvement ouvrier français. La première fut mar 
quée au congrès socialiste de Tours, en décembre 1920, où les socialistes de 
guerre et leurs opposants réglaient leurs comptes, par la scission des parti 
sans de l'adhésion à la IIIe Internationale, qui, devenus fortement majoritai 
res, fondaient la Section française de l'Internationale Communiste et pre 
naient possession du quotidien du parti « L'Humanité », cet outil si précieux 
pour la propagande parmi les masses populaires. 

Désormais, deux Internationales, l'Internationale socialiste et l'Interna 
tionale Communiste, vont se concurrencer et se disputer partout dans le 
monde la clientèle ouvrière. 

Cette scission politique devait, d'ailleurs, préluder à celle de a C.G.T. 
précédée elle-même d'une série d'exclusions contre « tout groupement 

adhérant aux C.R.S. • (Comités Syndicalistes Révolutionnaires formés par la 
minorité pour lutter contre le réformisme de collaboration de classes) - qui 
survint un an plus tard au congrès de Lille en décembre 1921, et contribua 
pour une large part à l'affaiblissement du mouvement syndical, divisé par 
les querelles intestines face à un patronat plus uni et appuyé par le pouvoir. 

De fait, celui-ci, fort de la confiance que venaient de lui témoigner les 
masses rurales et la réaction nationaliste apeurées par le danger commu 
niste, n'avait pas hésité, dès son accession aux leviers de commande, à user 
de tous ses moyens pour endiguer la marée gauchiste révolutionnaire. 

Les grèves devenaient de plus en plus nombreuses, surtout dans la 
métallurgie de la région parisienne. Se sentant soutenus, les patrons résis 
taient... si bien que les métallos, pourtant puissamment organisés, durent, 
après quelques semaines de lutte, renoncer à leur mouvement et réintégrer 
les usines sans avoir obtenu satisfaction. 

L'agitation sociale n'en continuait pas moins. En février 1920, une grève 
des cheminots éclatait sur le réseau du P.L.M. à propos du renvoi d'un délé 
gué ouvrier. Le mouvement gagnait rapidement l'ensemble des réseaux qui 
réclamaient la nationalisation des chemins de fer. Aussitôt, la C.G.T., qui 
avait cette revendication dans son programme, décida de lui apporter son 
soutien en lançant une vague de grèves successives où se trouvaient enga 
gés les mineurs, les marins et dockers, puis les ouvriers du bâtiment, des 
transports, etc. 
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C'est alors que le gouvernement, pour décapiter le mouvement inventa 
une histoire de complot lui permettant d'incarcérer, « sans autre forme de 
procès », les soi-disant « meneurs» et de faire perquisitionner au siège de la 
C.G.T. et chez les militants du Bureau confédéral. Il ne relâcha les prison 
niers que quelques mois plus tard sans avoir pu trouver à leur encontre de 
motifs sérieux d'inculpation. 

Il n'en restait pas moins que là encore, le gouvernement encourageait 
les compagnies à la résistance et s'affirmait hostile à tout compromis. Nom 
bre d'incidents furent provoqués par les représailles patronales, entre 
autres celles des directions des réseaux : lock-out, filtrages, révocations 
massives, etc. C'était un nouvel échec de la plupart des grèves; elles 
avaient pourtant duré jusqu'au 20 mai, date où la reprise fut décidée, en 
désespoir de cause, par le Comité confédéral qui reconnaissait l'insuffisante 
préparation des militants pour une telle revendication, d'autant que les nou 
veaux adhérents se révélaient incapables d'un effort prolongé et tenace. 
Résultat : 35 000 cheminots révoqués et effondrement des effectifs syndi 
caux. 

Antimilitarisme renaissant 
En revanche, sur le plan politique, l'activité se poursuivait. Notamment 

parmi les jeunes, les premiers atteints par l'extention du chômage, plus sen 
sibilisés par l'iniquité sociale et avides de réalisations. Déjà deux mois avant 
la scission de Tours, la majorité de la Fédération des Jeunesses socialistes, 
gagnée à l'Internationale communiste - proclamant que la révolution russe 
était une base de départ de la révolution mondiale et que la lutte du proléta 
riat occidental devait amener rapidement la suppression du régime capita 
liste en Occident, position conforme aux aspirations de ses militants qui 
rêvaient d'une Eurasie entièrement soviétisée de Brest à Vladivostok - fon 
dait une Fédération des Jeunesses socialiste-communiste et lançait un jour 
nal bimensuel L'Avant-Garde Ouvrière et Communiste qui deviendra bientôt 
l'organe de la Fédération. 

C'est cette nouvelle génération, plus dynamique, plus réceptive aux 
idées révolutionnaires, qui poussera, à travers sa propre expérience et cel 
les de l'extérieur, à la constitution du parti : Section Française de l'Interna 
tionale Communiste. 

En janvier 1921, le souvenir du sacrifice de tant de leurs aînés fauchés 
en pleine jeunesse, en 1914-1918, était encore très vif, engendrant chez eux 
la haine de la guerre et des fauteurs de guerre. Aussi, l'incitation de la 
déclaration du congrès constitutif de l'Internationale Communiste des Jeu 
nes expliquant que : « Le maintien de l'Etat capitaliste signifie de nouveau 
troubles et de nouvelles guerres dans lesquelles de nouvelles masses de jeu 
nes gens seront massacrés pour le profit capitaliste. » vint à point au moment 
où l'appel de la classe 21 sous les drapeaux allait lui fournir l'occasion de 
faire ses premières armes pour l'ouverture d'une campagne antimilitariste 
qui allait prendre une certaine ampleur. Le Comité national des Jeunesses 
socialistes communistes s'y engagea à fond, éditant affiches et tracts, lançant 
un nouveau journal Le Conscrit pour amorcer l'action. L'Humanité, Le Jour- 
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nal du Peuple, s'en mêlèrent ainsi que toute la presse régionale du nouveau 
parti. De nombreux meetings eurent lieu, à Paris et en province, avec des 
orateurs du Parti et des Jeunesses. 

Un manifeste s'adressant aux soldats et diffusé massivement se terminait 
ainsi: 

« ... Ton devoir, si on te dresse contre des ouvriers en grève, c'est de te 
souvenir que tu es un ouvrier et que tes chefs sont tes ennemis de classe ! Ton 
devoir, si on veut te lancer contre une Allemagne et une Russie révolutionnai 
res, c'est de ne point oublier que partout où est proclamée la révolution com 
muniste, là est la seule patrie des travailleurs. » 

La répression s'abattit immédiatement sur la Fédération des Jeunesses: 
poursuites, perquisitions, arrestation de plus de cinquante dirigeants et sim 
ples militants accusés de provocation de militaires à la désobéissance. Pil 
lage et vol des archives et du matériel avaient mis la Fédération dans une 
situation critique. Une souscription nationale de solidarité et une campagne 
contre la répression portèrent leurs fruits. Le tirage de L'Avant-Garde qui 
reprenait le combat du Conscrit, interdît, augmenta dans de fortes propor 
tions ; les militants affluèrent dans les groupes, tant à Paris qu'en province 
et, devant la menace de nouveaux troubles, le gouvernement relâcha, fin 
mars, les derniers détenus. 

D'autre part, dans ce climat d'une après-guerre tourmentée par les con 
vulsions politiques et sociales, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, se 
constituaient spontanément de multiples groupements de défense des 
innombrables victimes d'un ordre social désordre conviendrait mieux - 
où les inégalités et les iniquités économiques permettaient à une minorité de 
profiteurs de continuer à échafauder les fortunes les plus rapides et les plus 
éhontées après celles qu'ils avaient déjà acquises par les fournitures de 
guerre. Ce fut, d'abord, le Comité de défense sociale, pour assurer la 
défense des emprisonnés et l'aide matérielle à leur famille. Puis se formè 
rent le Comité pour l'amnistie aux déserteurs et insoumis, le Comité de 
secours aux victimes de la famine en Russie, le Comité de défense des 
marins de la mer Noire 1. 

On le conçoit, les anarchistes n'étaient pas les derniers dans l'action. 
Dès le lendemain de l'armistice, la Fédération anarchiste, à peine reconsti 
tuée, dénonçait la répression qui continuait à maintenir en prison ceux qui 
s'étaient refusés à l'armée et ceux qui avaient lutté pour abréger la durée de 
la guerre, et celle qui s'exerçait à l'encontre des Jeunesses socialistes et 
anarchistes lesquelles ne craignaient pas de lancer de nouveaux appels à 
l'insoumission et à la désertion. Elle appelait. par tracts et affiches, à la 
révolte armée, à la fraternisation avec les révolutionnaires de tous les pays, 

l. Ala suite de la mutinerie qui avait éclaté, au début de 1919, sur le contretorpilleur Protet » et 
s'était étendue sur plusieurs bâtiments de la flotte française opérant en mer Noire contre la Russie 
révolutionnaire. Many, Tillon, Badina et leurs camarades rebelles avaient été frappés de lourdes 
peines de prison. Une mutinerie avait également éclaté à bord du « France où l'équipage de 
1 200 hommes fut soulevé par l'anarchiste Achille Vuillemin (1 898-1981); elle fut suivie par une 
embuscade des sous-officiers dans les rues de Sébastopol ; il y eut des morts et des blessés. 
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au soutien de la révolution russe et invitait les travailleurs trançaus a ne pas 
déposer les armes et à les utiliser pour leur propre libération. 

Dans Le Libertaire, qui avait reparu dès janvier 1919, on pouvait lire en 
juin de la même année : « La gravité de l'heure ne permet pas la discussion 
sur l'opportunité ou la valeur du bolchevisme ; nous avons à choisir : ou être 
avec ceux qui se révoltent contre l'oppression capitaliste, ou être contre eux. 
Il y va de l'avenir de la révolution mondiale (. .. ) Lutter pour Je triomphe de la 
révolution russe, c'est nous sauver nous-mêmes en sauvegardant intact 
l'espoir d'une révolution mondiale. » 

Le I4 décembre suivant, au cours d'un meeting organisé par le Comité 
de défense sociale, dont ils étaient les principaux animateurs - qui avait 
réuni 6 000 participants, toutes les organisations ouvrières et révolutionnai 
res y étant représentées - les anarchistes avaient proposé d'appeler les 
travailleurs des transports à boycotter les armements à destination de la 
contre-révolution. 

Les anarchistes, qui avaient été au premier rang de ceux qui avaient 
applaudi à la révolution naissante d'octobre, en exaltaient les premières 
réalisations conformes aux aspirations populaires. Mais depuis, ils avaient 
dénoncé les déviations commises par les dirigeants bolchevistes qui répri 
maient férocement les éléments révolutionnaires d'extrême gauche, écra 
sant la Commune de Cronstadt et le mouvement makhnoviste d'Ukraine. 
Bien qu'opposés donc, sur de tels sujets, aux communistes, les anarchistes 
n'en menaient pas moins, parallèlement une propagande intense contre les 
menées militaristes et! 'entreprise d'oppression quis 'appesantissaient sur le 
peuple allemand, accablé et rendu misérable par la domination alliée, et se 
montraient disposés à s'associer, sur le plan national et international à toute 
action contre les menaces de guerre et le nationalisme renaissant. 

C'est ainsi que le gouvernement ayant décidé le rappel de la classe 19 
en vue d'une action dans la Ruhr, ils furent parmi les initiateurs d'un Comité 
d'action contre la guerre regroupant: l'Union des syndicats de la Seine, le 
Parti socialiste S.F.I.C., l'Union Anarchiste, l'Association républicaine des 
anciens combattants, la Fédération ouvrière des mutilés, la Fédération natio 
nale des Jeunesses socialistes communistes, l'Union fraternelle des veuves 
de guerre. 

Là encore, les jeunes seront le ferment essentiel. Doublant celui qui 
vient de se former, ils constituent un Comité d'action des Jeunes contre la 
guerre, rassemblant les Jeunesses syndicalistes de la Seine, les Jeunesses 
anarchistes et la Fédération de la Seine des Jeunesses socialistes communis 
tes. L'Avant-Garde en donne les raisons : « Jamais comme à cette époque, les 
menaces de guerre n'avaient été aussi vives. Jamais pourtant une semblable 
torpeur n'avait engourdi la classe ouvrière et aussi, hélas ! son avant-garde 
consciente. Alors les jeunes, sans plus attendre, se sont unis et dressés. Sans 
doute, les divergences doctrinales, qui séparaient les trois organisations et 
les avaient mises tant de fois aux prises, subsistaient. Mais vu la crainte de 
l'heure, ces divergences s'estompèrent devant la nécessité d'une action 
immédiate... » 

Leur premier acte est la sortie d'une affiche au titre explosif : « La mobili- 
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sation c'est la guerre, ne partez pas!»;le texte se termine par un véritable 
appel à l'insurrection : 

« Camarades, refusez de partir. Epargnez dans vos foyers la souffrance et 
le malheur. Révoltez-vous contre les assassins. Guerre à la guerre, plus de 
frontières. Tous debout contre le militarisme !» 

Le dimanche 8 mai, une manifestation rassemble près de 100 000 per 
sonnes. La police charge : il y a un mort et plusieurs blessés. Le Conscrit qui 
reparaissait, l'Avant-Garde et la Jeunesse Anarchiste sont poursuivis pour 
leur action antimilitariste. Une nouvelle vague de répression est déclen 
chée. Plusieurs dizaines de membres des Jeunesses socialistes communis 
tes et des Jeunesses anarchistes I sont arrêtés, les uns pour des articles, 
d'autres pour avoir collé l'affiche du Comité d'action des jeunes. Ce comité 
écrit dans l'Humanité: 

Contre la guerre, contre toute mobilisation, nous avons édité une affi 
che. Les signataires, les afficheurs sont arrêtés ou poursuivis. Unis dans la 
lutte, jeunes communistes, syndicalistes et anarchistes sont prêts à la 
bataille. » 

Manifestations, meetings contre la répression et pour le soutien aux 
emprisonnés n'empêcheront pas de sévères condamnations pour une partie 
d'entre eux qui seront maintenus sous les verrous. La campagne prendra fin 
quand à partir du 20 juin, le gouvernement commencera à démobiliser la 
classe 19. 

En résumé, l'objectivité oblige à reconnaître que, bien que justifiée, 
toute cette agitation n'avait qu'un impact très relatif dans les couches popu 
laires. Cela d'autant que la vague révolutionnaire était en train de refluer et 
que le capitalisme entrait dans une certaine stabilité. 

La politisation syndicale 
Et, ce qui n'arrangeait pas les choses, c'est que, dans le même temps, le 

mouvement syndical restait dominé par les luttes opposant la C.G.T. et les 
scissionnistes; ceux-ci, réunis en congrès, en juin 1922, ayant créé une nou 
velle centrale, la C.G.T.U. (Confédération Générale du Travail Unitaire). 
Cette rupture, consécutive à des rivalités qui semblaient inconciliables, ne 
pouvait manquer d'avoir des conséquences désastreuses à travers les polé 
miques parfois violentes qui décourageaient de nombreux adhérents, sim 
ples cotisants et syndicalistes convaincus. 

De ce fait, la dégringolade des effectifs se poursuivant, ceux-ci se trou 
vèrent ramenés à quelque 300 000 à 350 000 pour chacune des deux centra 
les rivales et à 100 000 adhérents pour la C.F.T.C (syndicalistes chrétiens), 
née en 1919. 

La C.G.T.U., qui, pourtant, avait pris un bon départ, ne tarda pas, elle 
aussi, à connaître les luttes de tendances. Au sein de cette minorité pacifiste 
des années de guerre, on ne raisonnait plus qu'en fonction de la révolution 

1. Dont Pierre Cottin, le frère d'Emile, auteur, en 1919, de l'attentat contre Clemenceau, qui pur 
geait une peine de dix ans de réclusion. 
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russe. Syndicalistes révolutionnaires et communistes étalaient leurs diver 
gences longtemps voilées par l'action commune dans l'organisation qu'ils 
venaient de quitter. Tandis que les communistes, devenus majoritaires - la 
direction anarcho-syndicaliste éliminée - poussaient à l'adhésion à l'Inter 
nationale Syndicale Rouge, d'obédience moscoutaire, à une politique de 
soutien inconditionnel à !'U.R.S.S. et donc à l'alignement systématique sur le 
parti communiste. Les anarcho-syndicalistes et les syndicalistes révolution 
naires dénonçaient les méfaits de la dictature bolcheviste, dite du proléta 
riat, qui s'exerçait en réalité sur ce même prolétariat. Contre ses détrac 
teurs, ils s'efforçaient de maintenir l'indépendance du syndicalisme à 
l'égard des partis et gouvernements, quels qu'ils fussent, refusant le 
système léniniste d'utilisation de l'organisation syndicale comme courroie 
de transmission entre le Parti, le moteur, et les masses ouvrières qu'il devait 
mettre en mouvement au service de l'Internationale communiste. 

Notons que, s'ils incriminaient davantage encore les dirigeants d'un 
régime qui tournait le dos à la véritable révolution sociale, cela ne les empê 
chait nullement de lutter de toute leur énergie contre le blocus qui affamait 
le peuple russe, et particulièrement contre la politique réactionnaire de la 
France et de l'Angleterre qui, après avoir aidé les troupes blanches et bom 
bardé les ports de la mer Noire, bloquaient le détroit du Bosphore pour 
étouffer une révolution qu'on symbolisait sous les traits d'un bandit hirsute 
au couteau entre les dents. 

Tandis que cette action se développait dans toute la presse de gauche, 
dans les réunions syndicales et les meetings, bravant les fréquentes inter 
dictions des autorités, le mouvement ouvrier, confronté avec les problèmes 
posés par la paix de Versailles, porteuse d'éventuels conflits, retrouvait éga 
lement son unanimité pour exiger, dans toutes ses manifestations, la révision 
des traités. 

L'occupation de la Ruhr 
C'est dans ces conditions de fermentation politique, qu'intervenait, en 

janvier 1923, la décision de la France de procéder, sous un fallacieux pré 
texte, à l'occupation de la Ruhr, ce qui allait faire rebondir l'action antimilita 
riste en France. 

Il s'agissait pour le gouvernement Poincaré de prendre des gages sur 
cet ensemble industriel du fait de la carence de l'Allemagne. Ruinée écono 
miquement, acculée à la banqueroute monétaire, la République de Weimar 
était incapable de satisfaire aux clauses financières et économiques du 
traité de Versailles. 

En réalité, il était surtout question, pour les maîtres de la finance et de 
l'industrie lourde françaises, de s'emparer, pour leur propre profit, des 
richesses minières du bassin rhénan: houille, coke, etc. Pour ce faire, en 
violation du traité de Versailles et malgré l'opposition de l'Angleterre et 
des Etats-Unis, peu soucieux de voir une si large part des dépouilles de la 
victoire commune accaparées par un seul - la Ruhr avait été séparée de 
l'Allemagne par une barrière douanière. Elle était devenue une enclave 
administrée à grands frais par l'Etat français qui, ayant pris en charge 
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l'exploitation des usines et des puits, régnait en maître sur les chemins de fer 
aveC 10 000 cheminots importés de France - percevait les impôts pour 

l'entretien des troupes d'occupation, etc. Il ne manquait plus que l'annexion 
officielle. 

Il importe de préciser que ces dernières dispositions étaient aussi con 
sécutives à la réalisation d'un front unique d'une espèce particulière qui 
réunissait, dans une même lutte de résistance passive, industriels et travail 
leurs allemands dans une entreprise de sabotage contre l'armée française 
d'occupation décrétée par Je gouvernement du Reich et destinée à désorga 
niser le territoire occupé et à y provoquer le soulèvement de la population 
pour forcer Belges - entra@nés dans cette opération - et Français à lâcher 
prise. Aussi Berlin avait-il prescrit à ses fonctionnaires de se rebeller et 
interdit aux ouvriers des mines l'extraction du charbon, comme à ceux des 
transports, (tous indemnisés par l'Etat allemand) tout concours avec l'occu 
pant. Consignes que fonctionnaires et ouvriers n'avaient d'ailleurs pas atten 
dues pour refuser de travailler sous la menace des baïonnettes françaises. 

C'est ainsi que la grève des mineurs, des cheminots et des bateliers 
réduisait à néant le ravitaillement escompté. Mais les ouvriers ne s'en tinrent 
pas là. Organisés en milices dans les usines, leur objectif était avant tout de 
préparer l'insurrection pour proclamer la République des soviets à l'exem 
ple du grand frère russe qui, dans cette éventualité, leur avait dépêché des 
officiers supérieurs. 

Et puisque l'occupation étrangère était venue contrarier Jeurs projets, il 
convenait d'abord de combattre l'ennemi de l'extérieur pour le contraindre 
à la retraite afin de se retourner ensuite contre celui de l'intérieur. 

En quelques semaines, plus de 400 attentats ou attaques à main armée 
furent dirigés contre les forces d'occupation: commandos s'attaquant aux 
points stratégiques et aux ouvrages d'art, sabotage des voies ferrées, coups 
de main contre les sentinelles et les patrouilles. A plusieurs reprises, l'inter 
vention militaire fut requise. Le sang ouvrier coula. Le 31 mars, à Essen, les 
ouvriers ayant arrosé d'eau bouillante les chasseurs à pied français qui 
intervenaient dans les usines, la riposte fut sévère : treize morts et de nom 
breux blessés. 

Il y eut pourtant, parmi les troupes d'occupation des prises de cons 
cience de la part de jeunes soldats qui n'acceptaient pas sans problèmes 
intérieurs le rôle de fourriers de l'impérialisme français qu'on entendait leur 
faire jouer à l'égard du peuple allemand réduit à la plus extrême misère, 
tant par les grèves que par la chute du mark 1. 

Certes, ce complexe de culpabilité n'était pas né spontanément. Plu 
sieurs facteurs y avaient contribué. D'abord, par les soins des jeunes com 
munistes allemands, les soldats français avaient pu lire, à leur entrée dans 
Essen, des affiches ainsi rédigées : 

« Soldats ! 

1. On a reconnu depuis que les souffrances imposées alors au peuple allemand et la répression 
féroce des tentatives révolutionnaires avaient alimenté la mystique hitlérienne nationale-soc ialiste 
qui y avait trouvé son premier fement. 
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« Si vous avancez dans la Ruhr, pensez que vous êtes destinés à servir 
d'instruments contre les intérêts du prolétariat d'Allemagne, de France et du 
monde entier. » 

Ensuite la liaison établie entre les partis communistes allemand et fran 
çais (ce dernier ayant-délégué sur place plusieurs de ses membres dont 
J. Doriot) qui avait permis, entre autres dispositions, de tenir, à Landau (Pala 
tinat) et autres lieux, des assemblées clandestines de soldats communistes 
en occupation, en présence de délégués de l'Internationale communiste. 
Les directives étaient, en premier lieu, de reprendre l'attitude des marins 
de la mer Noire en refusant de réprimer l'action de la résistance allemande 
contre la politique de Poincaré. Secondement, de mettre au point l'établisse 
ment de rapports avec la Saxe et la Thuringe où socialistes et communistes 
avaient pris Je pouvoir. 

A cette fin, la propagande de fraternisation se manifesta diversement : 
collages de papillons, en français et en arabe, à la porte des cantonnements, 
distributions de tracts aux soldats par les jeunesses communistes alleman 
des; journaux et tracts, édités par le P.C. français, introduits dans les caser 
nes et distribués dans les réfectoires, les foyers du soldat et - la nuit - dans 
les chambrées, rencontraient certaines adhésions. Il y eut, en effet, quel 
ques cas de désertion, voire même la création d'un Conseil de soldats, à 
Lunen, dans une unité où une mutinerie éclatait peu après. Mais tous ces 
efforts de noyautage se trouvaient circonscrits étant donné que les autorités 
françaises avaient pris Jeurs précautions en comprenant, au sein du contin 
gent envoyé dans la Ruhr, 80% de soldats d'Afrique du Nord, la plupart 
analphabètes et peu accessibles aux idées avancées. Quant aux 20% res 
tants, peu politisés, bien nourris et menant une vie somme toute assez facile, 
ils demeuraient, dans l'ensemble indifférents. De telle sorte que, malgré 
une organisation pratiquement bien amorcée, celle-ci fonctionnait à peu 
près à vide. 

D'autre part, il va de soi que les troubles ainsi provoqués n'avaient pas 
été sans inquiéter Je commandement qui en avait référé en haut lieu. Si bien 
que à leur retour d'une conférence des partis communistes tenue à Essen, 
les délégués français furent arrêtés. A cette occasion, les perquisitions opé 
rées à Paris avaient permis de connaître les noms des soldats communistes 
appartenant aux armées d'occupation. Au reste, certains de ceux-ci, ayant 
été signalés dès leur arrivée au corps, étaient déjà connus du commande 
ment dont ils avaient réussi jusqu'alors à déjouer la surveillance. Cuisinés 
jusqu'à la torture (déjà !), certains - rares il est vrai flanchèrent, et Je com 
plot en cours d'exécution, consistant à remettre aux communistes allemands 
- aveC la complicité de sentinelles et chefs de poste gagnés à la cause révo 
lutionnaire - l'important dépôt d'armes et de munitions de Gueichem, 
échoua in extremis 1. Des arrestations immédiates suivirent et les inculpés 
conduits à la prison de Mayence pour y attendre de passer en conseil de 
guerre. On comptait parmi eux une centaine de civils et une quinzaine de 

I. La plupart des faits cités ont été recueillis auprès de militants du contingent ayant participé à 
cette action. Témoignages complétés par une documentation puisée à plusieurs sources. 
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soldats ; parmi ces derniers, certains furent 1soles au secret pendant aeux 
longs mois. 

Quand filtrèrent ces nouvelles, renfermant la menace qui pesait sur les 
courageux soldats qui n'avaient pas craint, sous l'uniforme, de fraterniser 
avec les ouvriers allemands en révolte, l'émotion fut vive dans le monde 
ouvrier français, alerté par la presse de gauche et d'extrême gauche, celle 
ci dénonçant les atrocités commises en Allemagne par les « généraux assas 
sins » et lançant des appels à la désobéissance des soldats, publiait, en 
outre, des protestations collectives montrant le succès de cette propagande 
dans les couches populaires. 

La mesure fut comble à l'annonce, en mars 1923, du maintien de la 
classe 1921 sous les drapeaux, décidé pour parer à de nouveaux troubles 
possibles dans la Ruhr. Le Comité d'action contre l'impérialisme et la 
guerre, qui s'était constitué dès l'occupation de la Ruhr entre les formations 
d'extrême gauche communiste, socialiste, anarchiste, C.G.T.U., menait une 
vigoureuse campagne d'agitation dont il faut bien convenir qu'elle ne tou 
chait qu'une partie de l'opinion, celle-ci restant dans l'ensemble assez indif 
férente. 

Le gouvernement en profita pour réprimer énergiquement. D'où nouvel 
les saisies de journaux: L'Humanité, La Caserne, Le Libertaire, perquisitions 
à L'Humanité, à la C.G.T.U., arrestations et lourdes condamnations de mili 
tants. Là encore, c'était l'échec dd aussi, pour une bonne part, à la volonté 
d'hégémonie du Parti communiste - qui, déjà, utilisait la tactique dite du 
« front unique • comme tremplin pour sa propagande -- laquelle avait, entre 
temps, provoqué la rupture du Comité d'action. 

Rappelons, pour mémoire, cette tactique du « front unique à la base » qui 
consistait en réalité à organiser des actions communes avec les organisa 
tions ou partis de gauche et à les déborder en se présentant à leurs adhé 
rents comme les vrais révolutionnaires, les seuls vrais défenseurs de la 
classe ouvrière, en jetant insidieusement la suspicion sur leurs dirigeants 
pour les convaincre de rompre avec ceux-ci. C'était la politique de la 
volaille à plumer » selon une formule restée célèbre visant à monopoliser les 
luttes au seul profit du P.C., au risque de les faire avorter par un sectarisme 
aveugle et fourbe tout à la fois. Cette méthode découlait de l'enseignement 
léniniste ', et le parti qui l'employa finit par le payer cher dans les années 
suivantes, car il fut condamné à l'isolement ainsi que sa filiale, la CGT.U. 
jusqu'au tournant de 1934. 

Fort heureusement pour les encellulés de Mayence, qui attendaient tou 
jours d'être jugés, un dénouement favorable allait intervenir qui ne devait 
rien à l'action de solidarité ouvrière défaillante. Deux faits allaient y contri 
buer. D'une part, la défaite de la France qui devait finalement céder à la 
pression anglo-américaine et se résigner à accepter le plan Dawes, issu de 
la conférence de Londres en 1924. Ce plan, élaboré par une commission 
d'experts, mettait fin à l'inflation monétaire par la création d'un nouveau 
mark et d'une caisse de paiements des réparations permettant des règle- 

1. Lénine: La Maladie infantile du communisme, édition de 1920, pages SS et 82. 
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ments échelonnés, dont une partie sous forme de prestations ; ce qui entra@ 
nait l'évacuation progressive des troupes franco-belges dans le délai d'un 
an, soit jusqu'en 1925, qui vit se terminer ce pillage manqué. L'autre fait fut 
l'arrivée au pouvoir du « Cartel des gauches », qui ayant, entre autres, dans 
son programme l'évacuation de la Ruhr, décréta une amnistie qui rendit à la 
liberté les jeunes soldats victimes du coup de filet militaire de Mayence. 

Quant aux affrontements qui, en Allemagne, avaient un moment opposé 
les forces révolutionnaires et capitalistes, ce furent ces dernières qui 
l'emportèrent, Moscou ayant changé d'avis pour adopter la thèse de la cons 
truction du socialisme dans un seul pays. Le dernier sursaut fut celui de 
Thaelmann et de ses amis qui avaient élevé des barricades à Hambourg. Ce 
fut un massacre. 

L'objection de conscience 
Une autre forme de l'antimilitarisme avait vu le jour en 1923. Sur l'initia 

tive du journal Le Semeur, hi-mensuel de « culture individuelle pacifiste et 
libertaire», la Ligue pour la reconnaissance de l'objection de conscience 
était née et sa constitution devait provoquer quelques remous et faire couler 
beaucoup d'encre, en particulier dans les milieux anarchistes où l'on 
n'admettait pas de composer avec le régime. En effet, si l'objectif de la 
Ligue : « la reconnaissance par l'Etat, en temps de paix comme en temps de 
guerre, du refus de porter les armes, de "servir'', pour l'individu à qui ses 
opinions philosophiques, morales ou religieuses interdisaient un tel acte », 
était approuvé par la Ligue des réfractaires à toute guerre - récemment 
créée et adhérente à l'Association Internationale Antimilitariste reconstituée 
dès la fin de la guerre -, il était, en revanche, contesté par de nombreux 
militants de l'Union Anarchiste soutenant que cette autorisation du refus du 
service militaire remplacé par une production civile ne remettait pas en 
cause la société capitaliste qu'elle contribuait ainsi à pérenniser. 

Dans Le Libertaire, on affichait quelque mépris pour ces réfractaires 
estampillés par le gouvernement ». Lecoin lui-même - qui, bien des années 
après, devait s'imposer une grève de la faim de vingt-deux jours pour finale 
ment arracher un statut reconnaissant l'objection de conscience combat 
tait cette thèse comme antirévolutionnaire, considérant que les anarchistes 
« n'avaient pas à quémander un parchemin d'exemption déshonorant ». Il 
s'agissait, pour lui, de défendre les « réfractaires » qui agissent à leurs ris 
ques et périls, sans compromission. Avec toutefois cette réserve : « Ils ne 
sont que des symboles et n'acquerront jamais assez de puissance pour arriver 
seuls à imposer une paix définitive aux maîtres du peuple. » 

Précisons que. si, dans l'ensemble, les divers courants se réclamant de 

I. En 1962, alors âgé de 74 ans, le vieux lutteur, qui avait connu les rigueurs de la détention au 
cours de douze années d'emprisonnement, supportait mal le fait qu'une centaine d'objecteurs 
croupissaient dans les prisons. certains depuis cinq années et plus (Schaguéné depuis neuf ans). 
Ayant reconnu que l'adoption du statut restait la seule manière d'obtenir leur libération, c'est 
après une bataille de plusieurs années sans succès qu'il s'était résolu à cet ultime moyen de forcer 
la décision. 
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l'anarchisme - dont la propagande contre l'armée : « abrutissante », « école 
du crime », etc., fabriquait des insoumis s'accordaient pour reconnaître la 
légitimité de l'insoumission, la désertion et l'objection de conscience, 
l'Union Anarchiste, soucieuse de ses responsabilités dans certaines déter 
minations individuelles, ne craignait pas les mises en garde contre une atti 
tude qui, si louable fût-elle, outre les épreuves qu'elle comportait, privait le 
mouvement anarchiste de militants, parmi les plus courageux, retranchés de 
ce fait de tout activité pendant des mois et des années. 

Les communistes et l'année 
Tout autre était à cet égard la position communiste. Interprétant les con 

signes de l'Internationale communiste qui appelait les prolétariats occiden 
taux à suivre son exemple et à précipiter la chute de leurs propres régimes 
pour sauver la Russie révolutionnaire menacée dans son existence, elle se 
manifestait d'une manière quelque peu incohérente. 

Ce fut tout d'abord sous la forme d'un antimilitarisme virulent et grossier 
où l'armée et sa « gradaille » étaient particulièrement malmenées et grati 
fiées d'épithètes malsonnantes en vue de les déconsidérer aux yeux des sol 
dats du contingent appelés à retourner éventuellement leurs armes contre 
leurs chefs. 

L'Humanité et la presse régionale du P.C. étaient chargées de gagner la 
population à cet objectif. A cet effet, un concours des « gueules de vaches » 
conviait militants et lecteurs à envoyer des photos et des commentaires sur 
les officiers afin de faire passer les initiales «G.D.V.» dans la langue popu 
laire comme un sigle symbolique de mépris pour la hiérarchie militaire. 

Puis, constatant l'insuccès de ces tentatives, le climat psychologique ne 
s'y prêtant pas, I'I.C. procéda à un nouveau tournant stratégique, exhortant 
cette fois le parti tout entier et plus spécialement les jeunesses communistes 
à se consacrer à la tâche de noyautage au sein de l'armée pour en faire la 
conquête par l'intérieur. Le moyen: prescrire aux jeunes soldats de pren 
dre du galon, de pénétrer les cadres pour y apprendre effectivement la 
stratégie militaire et le maniement des armes dans le dessein ouvertement 
affirmé de les tourner contre l'« ennemi de classe • au grand jour de la révo 
lution sociale que l'on escomptait proche. 

On en venait ainsi à la mise en pratique des conseils que, dès 1921, 
Lénine prodiguait dans cet appel aux jeunes : • 

« Tu vas bientôt être un homme ; on te donnera une arme. Prends-là et 
apprends bien tout l'art militaire; c'est utile pour les prolétaires, non pour 
tirer sur tes frères, comme cela se passe dans cette guerre de brigands et 
comme te Je conseillaient les traîtres du socialisme ; mais pour combattre 
contre la bourgeoisie de ton propre pays, pour mettre fin à l'exploitation et à 
la guerre, non pas à J'aide de pieux souhaits, mais par la victoire sur la bour 
geoisie et son désarmement. » 

Et, par ailleurs, cet autre propos du même : « Une classe opprimée qui ne 
cherche pas à apprendre à manier les armes et à les tenir aura mérité d'être 
traitée en esclave ». Reprenant le même thème, en 1925, dans L'Humanité 
Paul Vaillant-Couturier lançait cet « Appel aux conscrits • : 
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«... Il faut que tu fasses l'apprentissage de la violence disciplinée dans 
l'armée bourgeoise. 

« Ne déserte pas. On n'a jamais fait de révolution sans l'armée. Demeure 
conscient. Mais retiens la partie matérielle de ton apprentissage. Etudie cha 
que détail de ton tank Renault, apprends à connaitre à fond le pilotage de ton 
avion, Je mécanisme de ta mitrailleuse, deviens un bon lanceur de grenade. 

« Et le jour où, comme ton père, ton frère conscrit, la bourgeoisie fera 
appel à toi pour la guerre ou la défense intérieure, souviens-toi que ta classe 
ne t'a conseillé d'accepter des armes que parce qu'elle en avait besoin: ces 
armes sont à elle. » 

A vrai dire, tout cela n'était pas nouveau. C'était dans une situation sup 
posée prérévolutionnaire, revenir à la vieille tactique du guesdisme et de 
l'hervéisme conseillant aux jeunes d'aller à la caserne pour cette même 
besogne afin de les amener à mieux servir la révolution. Le plus clair résul 
tat de cette méthode fut, soit d'en faire des militaires de carrière contaminés 
par la « galonnite » d'où la critique anarchiste de pourrissoir -- soit pour 
les mieux trempés, de les envoyer à Biribi, aux Bat'd'Af' (bataillons discipli 
naires d'Afrique) ou encore dans les sections spéciales d'« exclus» - sortes 
de travaux forcés militaires - où les pires sévices leurs étaient réservés 1. 

Les mêmes conséquences dommageables allaient être le lot des jeunes 
communistes et sympathisants qui s'étaient laissé prendre au mirage de ce 
« militarisme révolutionnaire » qui demeura presque stérile sauf en années 
de prison pour nombre d'entre eux. 

Et pour cause : outre qu'ils ne furent jamais qu'une infime minorité, 
fichés, signalés dès avant leur incorporation par les commissions spéciales 
de l'armée, que documentaient à la fois les Renseignements généraux et les 
listes noires du patronat, ils étaient dispersés, isolés aux quatre coins du 
pays dans des garnisons ne risquant pas la contagion ou dans des colonies 
lointaines. 

Aussi, là encore, la réfutation anarchiste ne se faisait pas faute de dénon 
cer le danger de telles incitations, soulignant que, s'ils se sentaient solidai 
res des luttes au sein de l'armée pour y faire pénétrer l'antimilitarisme et 
détruire dans l'esprit des jeunes recrues le mythe du service national qui 
n'est autre que le service du capital, les anarchistes entendaient démystifier 
aussi l'aventurisme pseudo révolutionnaire stérile du P.C. exposant aux 
coups du pouvoir d'inutiles victimes. 

l. Al'époque, une ioi, votée en l905, sur la proposition d'un renégat du socialisme, Alexandre 
Millerand, devenu ministre de la Guerre, excluait de l'armée les condamnés de droit commun et 
certaines catégories de repris de justice accusés de corrompre nos honnêtes petits pioupious. 

Mais, sous prétexte d'éliminer les mauvais sujets, cette loi cachait une autre intention : celle de 
l'étendre aux conscrits antimilitaristes. Ce qui fut fait un peu plus tard par l'introduction, dans 
ladite loi, d'un petit article visant les condamnés pour simples délits de presse, outrages à 
l'armée, provocation de militaires à la désobéissance, à la désertion et à l'insoumission. Ceux qui 
étaient condamnés pour faits de grève, coups échangés dans une bagarre avec des « jaunes » ou 
avec les « représentants de l'ordre • dans une manifestation. se voyaient exposés aux mêmes 
sanctions que les escarpes, souteneurs, auteurs d'escroqueries ou de crimes crapuleux. C'était, 
en somme, un moyen astucieux de débarrasser l'armée de tout contact impur et dangereux, bref, 
de la propagande subversive. (Cf. Francis Delaisi : « Contre la loi Millerand, une brochure 
aujourd'hui épuisée, publiée en 1912, par Les Temps Nouveaux.) 
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C'étant, selon eux, entretenir une funeste utopie que de laisser croire à 
une quelconque possibilité d'amener les cadres de l'armée à se retourner 
contre les ordres reçus. C'était ignorer l'origine sociale des officiers et la 
psychologie des militaires de carrière, mercenaires au service du pouvoir 
établi, que de penser qu'ils pourraient rester l'arme au pied devant des ten 
tatives d'expropriation, alors que dans les cours de leur formation est 
incluse une propagande procapitaliste qui fait d'eux une armée briseuse de 
grève. une armée de guerre civile contre-révolutionnaire. 

A ces raisons s'ajoutait le fait que, dans une armée dominée par l'esprit 
de caste et pépinière de noyaux d'extrême droite, formant en quelque sorte 
son ossature, la hiérarchie militaire entretient une vigilance permanente 
pour empêcher le développement du « mauvais esprit » sur le contingent, 
encadré, contrôlé, afin de le préserver de tout acte d'indiscipline. C'est 
donc l'institution elle-même qu'il faut combattre d'où ne peut sortir une 
armée du peuple au service du socialisme. 

Là où ils se retrouvaient avec les communistes, c'était pour s'en prendre 
au pacifisme non-violent considéré comme un opium démobilisateur de 
l'esprit révolutionnaire, une divertion qui détourne le ressentiment popu 
laire de la lutte de classes expropriatrice seule capable d'instaurer les con 
ditions d'une paix définitive par la suppression du régime capitaliste fauteur 
de guerre. 

La guerre du Maroc 
Cela étant, une autre expédition militaire à signaler est celle qui eut lieu 

en 1924 et qui ne manqua pas de faire réagir les milieux d'avant-garde. 
Un soulèvement indigène avait éclaté dans la région du Rif marocain en 

vue de recouvrer l'indépendance. Le leader Abd El-Krim venait d'infliger 
une défaite à l'armée espagnole, mais se heurtait à la résistance française 
qui avait à sa tête le maréchal Lyautey. 

Briser la politique de reconquête colonialiste, arrêter les opérations du 
corps expéditionnaire eOt été possible. Mais il y eOt fallu toute la force unie 
de la gauche, des réformistes aux révolutionnaires, y compris un fort cou 
rant protestataire qui se manifestait chez les intellectuels. 

Or depuis la division de Tours, socialistes et communistes étaient restés 
frères ennemis irréconciliables, le Parti Communiste, téléguidé par l'Inter 
nationale Communiste, s'efforçant de grignoter les effectifs socialistes en 
discréditant les « chefs social-traîtres », de même qu'il rejetait tout ce qui 
échappait à son obédience. 

Lançant les mots d'ordre : «Le Maroc aux Marocains !», « Paix immé 
diate avec les Rifains ! », « Reconnaissance de la République Indépendante 
du Rif ! », il engageait une vigoureuse campagne pour la défense des oppri 
més coloniaux, allant jusqu'à envoyer l'enfant terrible de l'époque, Jacques 
Doriot, fraîchement élu député, semer la révolte au sein du contingent opé 
rant au Maroc, tandis que l'Humanité et le journal Crosse en l'air appelaient 
le prolétariat français à soutenir la rébellion africaine. 

Pourtant, bien que les organisations satellits aient été requises, y com 
pris la C,G.T.U., le mouvement stagnait et la guerre s'éternisait. La nécessité 
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d'élargir l'action anticolonialiste amena Je P.C. à créer un Comité d'action 
pour préparer la convocation d'un congrès ouvrier de la région parisienne 
ouvert à toutes les tendances. Celui-ci se tint Je 5 juillet 1925, mais ne s'y ral 
lièrent que les organisations apparentées : Jeunesses Communistes, 
C.G.T.U., A.R.A.C., (Association Républicaine des Anciens Combattants), et 
quelques syndicats confédérés et sections socialistes venus en observa 
teurs. 

D'un appel lancé à l'issue de ce congrès, extrayons ceci : 
« Camarades soldats et marins, 
« On vous envoie mourir au Maroc pour permettre aux banquiers de met 

tre la main sur les riches gisements de la République du Rif, pour engraisser 
une poignée de capitalistes. 

« Vous faites la guerre des banquiers ! 
" ... Mais les ouvriers, paysans, soldats et marins sauront imposer la fin de 

la tuerie par leur union et leur force. 
« Votre devoir : fraterniser avec les Rifains !» 
Largement répandu par voie de tracts et d'affiches, et colporté par la 

presse communiste, cet appel avait contribué à relancer l'opinion ouvrière 
et à grossir les rangs des opposants, alertés aussi par les mauvaises nouvel 
les qu'on recevait des actions engagées et par Je nombre inquiétant des sol 
dats tués et blessés dans ce brigandage colonial où, pour la satisfaction 
d'intérêts sordides, on massacrait des gens coupables uniquement de vou 
loir se libérer d'une tutelle oppressive. 

Le combat antiguerrier et anticolonialiste s'annonçait plus prometteur. 
D'autant que, parallèlement, Je P.C. s'adressait directement à la S.F.I.O. et 
la C.G.T.U. à la C.GT. en vue d'organiser en commun, par toute la France, 
la résistance à la guerre du Maroc. 

Malheureusement, au lieu de s'en tenir à cet objectif, les communistes 
avaient obscurci à plaisir le but de l'action projetée en y mêlant des mots 
d'ordre supplémentaires, telle la revendication d'un plébiscite en Alsace 
Lorraine, région qu'on déclarait elle aussi opprimée par l'impérialisme fran 
çais. 

Cela soi-disant pour glaner encore de nouveaux concours et les dresser 
contre la politique belliqueuse du gouvernement Poincaré aux ordres des 
colons affairistes. 

Aussi, les dirigeants socialistes et cégétistes, sollicités d'agir par leurs 
troupes, avaient-ils beau jeu de prétexter, pour se dérober, cette politisation 
tortueuse pratiquée par le P.C. et ses suiveurs, et se bornaient-ils à réclamer 
du pouvoir des solutions d'apaisement. 

En revanche, à côté du Comité d'action animé par le P.C., un autre orga 
nisme, le Comité d'Action Révolutionnaire, composé de l'Union Anarchiste, 
des organisations syndicales (dont l'Union Fédérative des Syndicats Autono 
mes, le Syndicat Unique du Bâtiment), la Ligue des Réfractaires à toute 
guerre, la Fédération Ouvrière et Paysanne des Mutilés, Veuves et Orphe 
lins de guerre, etc., s'était formé afin d'intensifier l'agitation. Il s'employait 
activement à faire adopter, entre autres moyens, le principe du déclenche 
ment d'une grève générale contre la guerre. Affiches, tracts, papillons, bro- 
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chures, meetings vinrent ainsi renforcer Je courant de l'opposition, mais 
furent à l'origine d'une nouvelle vague de répression qui s'abattit, ce même 
mois de juillet, sur de nombreux militants. Là encore il y eut des perquisi 
tions, du matériel saisi, des journaux poursuivis, etc. 

Le projet de grève générale fut pourtant repris parla C.G.T.U., appuyée 
par Je P.C. et par l'initiateur, le C.A.R. Mais, le sectarisme moscoutaire, d'où 
ressortait l'impression très nette que ce qui était surtout recherché était 
l'intérêt du parti plus que la cessation des hostilités, avait produit ses rava 
ges et écarté les autres secteurs politiques et syndicaux de la gauche. Le 
mouvement était, en conséquence, resté minoritaire et, le jour de l'action, Je 
12 octobre 1925, la grève qui devait être générale fut seulement une 
démonstration de son impuissance par le faible pourcentage des grévistes 
avec pour résultat, un ouvrier tué et des centaines de travailleurs renvoyés 
des usines. Patronat et gouvernement triomphaient. Ce dernier ayant vaincu 
sans effort, en métropole, cette bataille mal engagée, pouvait poursuivre 
impunément son intervention criminelle jusqu'à l'écrasement des Rifains, 
terminée par la déportation d'Abd El-Krim à l'Ue de la Réunion. (Plus tard, 
embarqué pour un transfert, il s'évada à l'escale d'Alexandrie.) 

Nouvelles scissions syndicales 
Coup dur pour Je P.C. et la C.G.T.U. constatant la perte de leur influence 

confirmée par les faits. La leçon était particulièrement ressentie à la 
CGT.U. ;le bluff de ses résolutions de congrès en faveur du boycottage de 
la fabrication des armes et des transports de guerre- mots d'ordre trop en 
avance sur la situation réelle et sur l'état d'esprit du prolétariat - avait fini 
par dresser une barrière entre elle et la classe ouvrière. 

De tout cela, les commentaires se faisaient sévères de la part, non seule 
ment des adhérents, mais de syndicats et de fédérations qui supportaient 
mal de voir ainsi gaspiller la combativité ouvrière. 

De plus, la soumission aveugle de la direction « unitaire » aux vues de 
l'Internationale Syndicale Rouge transmettant ses ukases sans plus tenir 
compte du climat qui existait en France, lançant grèves et manifestations 
beaucoup plus en considération de la politique extérieure russe que pour 
l'amélioration de la condition des travailleurs, provoquait le malaise et le 
découragement parmi les syndiqués et une décrue importante des effectifs. 

Déjà, en 1923, après le congrès de Bourges, où triompha la thèse de la 
reconnaissance du rôle dirigeant du parti, les heurts et les incidents parfois 
violents se multipliaient entre les majoritaires moscoutaires et les minoritai 
res anarcho-syndicalistes et syndicalistes révolutionnaires luttant contre la 
subordination syndicale à la politique partisane. Tant et si bien que l'année 
suivante, une première rupture se produisit. Nombre d'anarcho 
syndicalistes de la métallurgie, du bâtiment, etc., abandonnaient une organi 
sation où l'atmosphère était devenue irrespirable pour constituer l'Union 
Fédérative des Syndicats Autonomes. Puis, à la suite du départ d'une impor 
tante fraction de la Fédération du Bâtiment, à Lyon et à Paris, ce fut la consti 
tution du Syndicat Unique du Bâtiment. Tout cela, suivi de nombreuses 
exclusions et démissions, allait, un peu plus tard, en 1926, donner naissance 
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a une troisième centrale syndicale, la Confédération Générale du Travail 
Syndicaliste Révolutionnaire (C.G.T.S.R.), dont l'influence restera, à vrai 
dire très réduite, et qui ne contrôlera que de maigres effectifs anarchistes ou 
sympathisants. 

Les mêmes causes produisant les mêmes effets, la situation n'était pas 
meilleure au P.C. où des remous analogues avaient eu lieu. D'autant que les 
structures du Parti, centralisées, hiérarchisées à l'excès, souffraient du rôle 
dominant, étouffant et paralysant de la bureaucratie. Ce que caractérisait en 
ces termes Humbert Droz, l'un des secrétaires de l'I.C., l'« ceil de Moscou » 
du moment, préposé, à Paris, à la tutelle de la section française, dans un rap 
port aux maîtres du Kremlin : 

«Ce qui est en cause, ce sont les modes de vie et d'action du parti ... 
L'inactivité politique de la Fédération de la Seine provient elle-même du 
défaut fondamental du parti qui fait tout reposer sur Je Bureau politique et qui 
enlève toute initiative aux sections et aux fédérations [...] Les délégués régio 
naux, détachés par le Comité directeur pour "instruire" les dirigeants locaux, 
et qui n'auraient dû être que les animateurs des organisations départementa 
les et des sections, sont transformés en véritables préfets du secrétariat, atten 
dant des ordres d'en haut. évitant de prendre des initiatives ou même de faire 
des suggestions, de crainte de déplaire au secrétaire général. On tue ainsi la 
vie politique des sections qui attendent simplement les ordres du centre{ .. .] 
C'est contre cette conception qu'il faut absolument réagir. Naturellement, les 
fautes commises et les critiques de l'Exécutif ont donné un terrain propice à 
l'opposition. On envisage aussitôt des exclusions, la trique et les sanctions du 
Bureau politique. » 

Effectivement, les purges succédaient aux purges. Parmi les exclus 
pour indiscipline », il convient de signaler le noyau (Monatte, Rosmer, Dela 
garde, Chambelland, Louzon, Charbit) qui, bien décidés à poursuivre du 
dehors l 'œuvre du redressement, fondait, en janvier 1925, la Ligue Syndica 
liste, organisme de liaison des minoritaires des deux C.G.T., luttant pour la 
sauvegarde de l'indépendance du syndicalisme, et se dotait d'une revue, la 
Révolution prolétarienne, sous-titrée : «Revue mensuelle syndicaliste com 
muniste ». 

Dans cette revue, tant pour affirmer leur condamnation de telles métho 
des que pour expliquer sinon justifier leur position, Pierre Monatte écrivait : 

« Nous croyons, nous, que la stabilisation provisoire du capitalisme est un 
fait ... Si cette stabilisation ne doit durer que dix ans, nous disons qu'il est cri 
minel d'épuiser la force révolutionnaire de la classe ouvrière en la tenant à 
contretemps en état d'alerte et de veille ... Par suite d'une vision fausse des 
événements, par la faute de l'esprit putschiste, une puissante organisation 
révolutionnaire qui aurait été possible hier ne l'est plus aujourd'hui ... Briser la 
politique de Lyautey, arrêter l'expédition du Maroc était possible. Une vic 
toire pouvait être remportée. Mais il fallait que Je bénéfice de cette victoire 
revint au parti seul. » 

Il va de soi que, malgré tout ce qui les opposait, par la force des choses, 
communistes, anarchistes, syndicalistes et aussi socialistes, étaient amenés 
à se côtoyer, à se retrouver assez fréquemment dans les luttes sociales, face 
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à l'adversaire commun patronal et gouvernemental, de même que les mli 
tants de diverses opinions frappés par la répression se retrouvaient au quar 
tier politique de la prison de la Santé et autres lieux de détention. 

Dans le mouvement révolutionnaire, l'Union Anarchiste - dont le jour 
nal Le Libertaire était devenu quotidien - s'employait elle aussi à fond, 
menant de vigoureuses campagnes, en premier lieu pour l'amnistie aux 
déserteurs et insoumis, participant activement. ainsi qu'on l'a vu, à l'action 
contre les méfaits du militarisme aux colonies, notamment au Maroc et en 
Syrie. Ce dernier pays était placé depuis 1920 sous mandat français et des 
soulèvements s'y étaient également produits. Campagnes contre les dictatu 
res fascistes d'Espagne et d'Italie, et aussi contre la sinistre duperie du 
mirage de la République des Soviets, ce dernier terme usurpé et devenu 
caduc sous la dictature bolchevique. Une dictature qui tournait le dos à la 
révolution et qui exerçait une répression féroce envers les anarchistes et 
socialistes-révolutionnaires, puis sur les opposants communistes, jugulés 
eux aussi et, comme les « ennemis du régime », torturés, déportés dans les 
camps de la mort, en Sibérie et ailleurs. Campagne, enfin, pour la libération 
de Sacco et Vanzetti, quand fut connu, en 1921, le calvaire des deux coura 
geux militants anarchistes italiens, immigrés aux Etats-Unis, faussement 
accusés de meurtre et pour qui la réaction américaine, xénophobe et con 
servatrice réclamait l'exécution sur la chaise électrique. 

De même Le Libertaire, donnant la priorité aux questions sociales et anti 
militaristes, était ouvert aux syndicalistes traitant des luttes ouvrières sans 
esprit sectaire. Il ne manquait pas non plus de stigmatiser les pratiques stéri 
lisantes de l'appareil moscoutaire prétendant régner sans partage et mono 
poliser la direction idéologique et tactique du mouvement syndicaliste et 
révolutionnaire. 

Ces critiques, pour outrancières et démagogiques qu'elles aient pu 
paraître aux non-avertis comme aux nombreux croyants de la nouvelle reli 
gion moscovite, traduisaient l'amertume des militants de voir le Parti qui se 
voulait celui de la classe ouvrière tenir une place prépondérante dans la vie 
politique du pays, et particulièrement dans le mouvement ouvrier. Cela 
grâce à l'illusion paradisiaque qu'il entretenait sur le régime despotique qui 
sévissait à l'Est et qui avait trahi leurs plus chères espérances tandis qu'il 
défigurait aux yeux du monde le véritable socialisme. 

Leur ranceur s'augmentait, non seulement d'avoir si peu de moyens 
pour l'œuvre de salubrité sociale qu'ils poursuivaient- par rapport à ceux 
du P.C. pour la besogne servile qui lui était assignée - mais aussi de consta 
ter la persistance de la politique aberrante, ses gesticulations intempestives, 
confondant l'agitation avec l'action, lançant des mots d'ordre offensifs irréa 
lisables pour maintenir les militants en état d'alerte continuel sans souci des 
résultats négatifs et comme si la révolution devait éclater d'un jour à l'autre. 

Dans cette optique de pseudo-stratégie révolutionnaire, non contents de 
faire de leurs jeunes adeptes des carriéristes militaires, les dirigeants « stali 
niens , - ainsi désignés pour mieux marquer leur sujétion au parti IuSSe 
avaient entrepris, en vue du combat insurrectionnel, l'institution, au sein des 
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Jeunesses communistes, de formations militarisées, portant l'uniforme béret 
basque et blouson kaki. divisées en dizainiers et centuries, que l'on exhibait 
spectaculairement dans les défilés prolétariens (commémoration de la Com 
mune au Mur des fédérés, etc.), et qui, en attendant l'affrontement suprême, 
s'employaient au service d'ordre dans les réunions et manifestations. 

On les utilisait aussi, à l'occasion, pour des besognes de commando plus 
« efficaces ». C'est ainsi qu'une certaine « affaire de la rue Damrémont », à 
Paris, eut un certain retentissement. Le motif en était que, dans une salle de 
ce quartier, une réunion des Jeunesses patriotes, où pérorait un orateur fas 
ciste, avait été interrompue par des éléments communistes. Se voyant mena 
cés, les organisateurs avaient demandé du renfort. Lorsque celui-ci arriva, 
les dizainiers, tapis dans l'ombre, tirèrent. II y eut deux ou trois morts et 
deux inculpés, dont celui qui commandait les dizainiers et qui mourut fou 
dans une maison de repos de la coopérative • La Famille nouvelle » où le 
P.C. l'avait mis au vert à sa sortie de prison 1. 

Ce n'était pas là un fait nouveau. Parmi les précédents où les tueurs du 
P.C. se faisaient la main, on peut citer celui de la Maison des syndicats de la 
rue de la Grange-aux-Belles, le 11 janvier 1924, au cours d'une réunion poli 
tique du P.C., les opposants ouvriers syndicalistes furent eux aussi délibéré 
ment mitraillés par un groupe en service commandé. Bilan: plusieurs bles 
sés et deux morts, deux anarcho-syndicalistes: Clos et Poncet. 

Le gouvernement, qui observait ce genre d'activités, avait tout de même 
pris les choses au sérieux, d'autant qu'un certain laroslavsky, président du 
Comité de contrôle du Parti communiste russe, dans un récent congrès de la 
III· Internationale, avait tenu le discours suivant, publié par la Pravda : 

« 'Tout parti politique qui s'applique sérieusement à préparer une 
émeute, ne saurait ignorer les questions qui se trouvent en connexion avec 
les préparatifs de cet ordre. Il convient d'étudier les forces de l'ennemi, ses 
ressources et son armement technique. Et, pour mener cette tâche à bonne 
fin, il faut que toutes les fractions de l'Internationale disposent d'un personnel 
spécial soigneusement éduqué. Ce serait une erreur de s'imaginer que les 
grandes masses de soldats passeraient volontiers du côté de la révolution. 
Sans l'existence de cadres communistes, sans une organisation spéciale, qui 
s'occuperait spécialement de l'agitation et de la propagande dans l'armée, 
sans cellules chargées d'intensifier la diffusion des idées révolutionnaires, il 
est impossible de s'attirer les sympathies de l'armée. On doit créer, au sein 
même des armées bourgeoises, une force organisée susceptible d'entrainer 

l. Le «héros » de «l'affaire de la rue Damrémont » fut François Chasseigne, trésorier des Jeunes 
ses communistes, qui, effectuant son service militaire, fit au procès, sous l'uniforme, une déposi 
tion percutante. Il fut plus tard exclu du parti sous le prétexte (bien tardivement invoqué) qu'il 
avait pêché dans la caisse. En réalité, il avait déjà quitté le parti à l'instar de Soulié, Frossard, Ber 
gery et quelques autres. Il adhéra alors au P.U.P. (Parti d'unité prolétarienne) et se fit élire conseil 
ler général et député à Issoudun (Indre). Il passa ensuite au parti socialiste S.F.I.O. En 1939, tou 
jours député, il s'engagea et fut blessé en Belgique. Il se rallia à Pétain, qui le nomma maire 
d'Issoudun. Pendant la guerre, il fut un des organisateurs du S.T.O. (Service du travail 
obligatoire) Il devint en 1944 ministre du Ravitaillement à Vichy. Arrêté à Paris, à la libération il fut 
condamné à une peine d'emprisonnement pour collaboration et déchu de ses droits civiques. Il 
est mon dans les années 70 des suites d'un accident d'auto, 

au moment voulu les éléments chancelants et de les faire adhérer à notre 
cause.» 

C'est alors que, pour parer à toute éventualité, le gouvernement avait 
chargé l'état-major de préparer des moyens de défense appropriés. II en 
était sorti le « Plan Z ». L'état-major, ne doutant pas que le P.C. concentrait 
son effort sur Paris, avait conçu ce plan de façon à faire face à une grève 
générale tournant à l'émeute révolutionnaire parisienne. cet effet, était 
prévu l'encadrement de la garnison par des troupes de l'armée de métier 
l'état-major rendu prudent par le souvenir des soldats du l7· qui, quelque 
vingt ans plus tôt, en 1907, avaient refusé de marcher contre les vignerons 
et le jalonnement de la banlieue rouge de bastions de gardes républicains 
mobiles (corps de renfort de la gendarmerie nouvellement créé pour la cir 
constance). 

Ce beau plan, fort peu secret, était surtout destiné, par l'ampleur des 
moyens mis en euvre, à dissuader la subversion. Précaution bien inutile, 
d'ailleurs, pour les raisons exposées plus haut. dont la principale était 
l'influence déclinante des idées révolutionnaires. 
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LES INTELLECTUELS DANS LA MÊLÉE 

En revanche, par ailleurs, une pléiade d'écrivains, d'intellectuels, la 
plupart non engagés politiquement, contribuaient par leurs écrits au main 
tien des idées et des espoirs de rénovation sociale et humanitaire. 

Et, parmi une abondante littérature, ce qui venait encore alimenter, ren 
forcer le climat pacifiste et antimilitariste, c'était toute une floraison d'ouvra 
ges, de témoignages vécus dénonçant les horreurs et les responsabilités de 
la guerre, la démystifiant, la montrant stupide et infernalement cruelle. 

Epinglons, pour mémoire, parmi les plus notoires ceux d'Henri Bar 
busse : Le Feu, Paroles d'un combattant ; Georges Duhamel : Civilisation, La 
vie des martyrs, La Possession du monde ; Roland Dorgelès : Les Croix du 
bois, Saint Magloire, Le réveil des morts ; Gustave Dupin (Ermenonville) : Les 
responsabilités de la guerre, Le Règne de la bête, La Guerre infernale, Les 
Robinsons de la paix ; Paul Allard : Les dessous du traité de Versailles ; Vic 
tor Margueritte: Non! (sur l'objection de conscience), Le bétail humain, La 
patrie humaine, Les Criminels, Au bord du gouffre, Debout les vivants ; 
Henry Poulaille: Les rescapés, Pain de soldat, L'Enfantement de la paix; 
Georges Demartial: La Mobilisation des consciences, L'Evangile du quai 
d'Orsay, Le Mythe des guerres de légitime défense ; André Chamson : Roux 
Je bandit (objecteur de conscience) ; Maurice Rostand: L'Homme que j'ai 
tué; Erich Maria Remarque: A l'Ouest rien de nouveau; Ernest Glaeser: 
Quatre de l'infanterie, la Paix ; Grillot de Givry : Le Christ et la patrie ; Gout 
tenoire de Toury : Jaurès et le parti de la guerre ; Joseph Jolinon : Le valet de 
gloire ; Léon W erth : Clavel soldat ; Paul Louis : Le Mensonge de la paix ; 
Romain Rolland: Clérambault, histoire d'une conscience libre pendant la 
guerre ; puis édition de ses pamphlets de guerre : Au-dessus de la mêlée 
(1915) et Aux peuples assassinés (19l7); Michel Corday : L'Envers de la 
guerre ; Lord Ponsonby : Les Mensonges en temps de guerre ; Victor Méric : 
La Der des der ; Jean Galtier-Boissière : Histoire de la guerre (Le 
Crapouillot), Loin de la rifflette ; Alain : Mars ou la guerre jugée ; Alfred Ros 
mer : Le mouvement ouvrier pendant la guerre ; Naegelen : Les Suppliciés ; 
Norman Angel : La Grande illusion ; Paul Reboux : Les Drapeaux ; Raymond 
Lefèbvre et P.V. Couturier: La Guerre des soldats; Jean Giono: Le Grand 
troupeau; Julien Gonnet: Gonnet déserteur ; Charles Yale Harrison: Les 
Généraux meurent dans leur lit; Ernest Hemingway : L'dieu aux armes; 
Michel Yall : Le Déserteur ; Henry Audrand: Quand on fusillait les inno- 
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cents ; Jacques Kayser : La paix en péril ; Florian Parmentier : La mort cas 
quée. 

Certaines de ces œuvres touchaient le grand public par le film, par le 
théâtre où se jouaient également des pièces critiques comme « Les Nou 
veaux riches », « Le Tombeau sous l'Arc de Triomphe », de Maurice Raynal, 
«Siegfried», de Jean Giraudoux, etc. 

La génération montante, et plus encore celle qui l'avait précédée, meur 
tries par la terrible saignée de 1914-1918, se nourrissait de ces études, de 
ces romans qui répondaient à leur désir, à leur besoin de sécurité par 
l'entente entre les peuples, après ces douloureuses années où le mensonge 
patriotique avait perverti tant d'esprits et où persistaient, sous caution offi 
cielle, les divagations chauvines des nostalgiques militaires et autres pour 
fendeurs de plume en mal de génocide. 

De même, il leur était de quelque réconfort de voir les mêmes thèmes 
repris par les chansonniers, les poètes non conformistes. Entre autres, les 
rares poèmes de souffrance et de révolte publiés clandestinement pendant 
la tourmente par ceux qui avaient refusé d'abdiquer furent réédités, et 
n'étaient pas les moins appréciés. Parmi ceux-là on goütera ces cours 
extraits de deux des plus significatifs : 

De Marcel Martinet, dans « Les Temps maudits » : 
0 mamans, c'étaient vos petits. 
Souvenez-vous, les ventres roses, 
Les rires sans fin, les pieds nus, 
Le baiser des petites lèvres, 
Les premiers pas, les premiers mots, 
0 Jeurs mamans souvenez-vous. 
Femmes, les compagnons d'amour, 
Les grands corps robustes et chauds ... 
Les soutiens, les consolateurs ... 
Et vous, pauvres petites pousses, 
C'étaient vos papas qui sont morts ... 
Mamans des nichées orphelines ... 
Comme ils sont morts vos pauvres hommes! 
ils vous ont donc ainsi laissées, 
Ils vous ont ainsi laissé vivre, 
Mais eux sont morts ! Comme ils sont morts ! 
Mais vous, les mamans, vous, les femmes ... 
Vous les avez laissé mourir, 
Vous les avez laissé partir, 
Vous l'aimiez donc bien la patrie ? 

De Larréguy de Civrieux, dans «La Muse de sang»: 
« VADE RETRO» 

Laissez-les donc dormir en paix ! 
Ces morts, ces morts couchés, que vous ont-ils donc fait 
Pour être pourchassés dans leur funèbre asile ? 
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Après avoir porté Je faix 
De tant de maux et de forfaits, 
Après s'être damnés pour vos haines civiles, 
Avoir sacrifié leur jeunesse et leur sang, 
N'ont-ils pas droit que Je passant, 
A leur trépas compatissant, 
Les laisse enfin pourrir tranquilles ? ... 

Vous, les bavards ! soyez discrets . 
Taisez-vous ... Prenez garde à eux Laissez-les seuls, 
Roulés dans Jeurs toiles de tente . 
Ou bien craignez ! craignez que les morts ne vous hantent 
D'hallucinants remords et de folle épouvante, 
Si vous touchez à leurs linceuls ! 

Dans les cabarets parisiens et des grandes villes, dans les groupes artis 
tiques de la capitale « La Chanson de Paris , « La Muse Rouge », « La Vache 
enragée », etc., poètes et chansonniers en renom ; Vincent Hyspa, Xavier 
Privas, Jehan Rictus, René Dorin, Noël-Noël, René-Paul Groffe, Frédéric 
Mouret, Robert Guérard, Jean Marsac, Jean Rieux, Pierre Dac, Dominus, 
Roger Tozini, René Paul, Maurice Hallé, Le barde libertaire Charles 
d'Avray, etc., lançaient leurs couplets vengeurs, à travers l'actualité politi 
que et sociale, contre la société marâtre et ses soutiens. 

Culture prolétarienne 
Cela tandis qu'en marge de l'orthodoxie léniniste, puis stalinienne, et 

contre la littérature officielle et l'élite bien-pensante, apparaissaient, dans le 
mouvement prolétarien, de nouvelles familles spirituelles dont beaucoup, 
parmi leurs promoteurs, avaient été abusés, un moment, par le messianisme 
bolchevique. 

Ce fut notamment le groupe des écrivains prolétariens rassemblés par 
Henry Poulaille, lequel s'était fait connaître au lendemain de la guerre par 
un recueil de nouvelles publiées dans L'Humanité, de 1920 à 1922, puis par 
ses romans de guerre où il exprimait son dégoût, sa haine des conflits guer 
riers. Avec d'autres autodidactes, Tristan Rémy, Léon Bonnet, Eugène 
Dabit, Ludovic Massé, Marc Bernard et autres, il fondait la revue Nouvel 
Age où ces écrivains ouvriers montrant un sens de classe évident, s'expri 
maient, témoignaient pour leurs camarades de l'usine, du chantier, du quar 
tier, du syndicat, de la peine des hommes, avec pour objectif essentiel la 
désintoxication des esprits et la culture populaire. 

Sans plus nous étendre sur leurs productions respectives, rappelons le 
succès obtenu, quelques années plus tard, par deux livres importants 
d'Henry Poulaille : « Le Pain quotidien et « Les Damnés de la Terre », où, 
sans tomber dans le mélo larmoyant ou le réquisitoire trop acharné pour ne 
rien prouver, il brossait une fresque de la vie quotidienne des ouvriers. Bref, 
ces deux ouvrages se révélaient, le dernier surtout, de précieux documents 
sur les luttes ouvrières de l'avant-guerre. 

68 

Sur sa lancée, avec de nouveaux concours et l'appui d'écrivains répu 
tés: Guéhenno, Ed. Peisson, Ch. Plisnier, Martinet, Fombeure, Ed. Dolléans, 
Lucien Descaves, André Gide, Emile Guillaumin: de journalistes: G. Alt 
mann, de Marmande, Gérin ; d'artistes : G. Delatousche, Lacasse, Augbs 
bourg, Christophe, Duthoit, le groupe des écrivains prolétariens élargira 
son audience, se situant, par rapport à l'Association des écrivains et artistes 
révolutionnaires, d'obédience communiste, par un manifeste précisant sor. 
opposition, aussi bien à la littérature de propagande qu'à celle des dilettan 
tes et hommes de lettres de l'école populiste qui, tout en prétendant réagir 
contre la psychologie bourgeoise, se contentaient de faire de la littérature 
avec la misère du peuple. 

Avec une collaboration accrue la revue Prolétariat avait succédé à Nou 
vel Age puis Contre-courant. Conjointement, paraissait un organe mensuel 
de littérature populaire Le Chef-d'oeuvre qui se proposait de mettre les meil 
leures œuvres à la portée des plus petites bourses. Pour 1,50 F, chaque 
numéro contenait une œuvre complète. C'est ainsi que le premier numéro 
publiait L'insurgé de J. Vallès, suivi de La Fortune des Rougon de Zola, de 
romans de Tolstoï, Tchékov, Mirbeau, etc. 

Mais la réalisation majeure de Poulaille et de ses amis allait être le 
fameux cercle culturel qui reçut le nom de Musée du soir, où, leur journée 
de travail terminée, ouvriers et employés étaient heureux de se rencontrer, 
et de rencontrer des écrivains, pour discuter, se documenter, s'instruire. 

Aidé financièrement par l'Union des syndicats confédérés de la Seine et 
quelques intellectuels sympathisants, il s'était installé dans un local du quar 
tier Montparnasse et allait, par les initiatives culturelles de ses animateurs, 
devenir le creuset de nouvelles vocations ouvrières dans la littérature 
sociale. Des causeries, conférences, expositions (artistiques, d'histoire 
sociale internationale, etc.) y étaient organisées. Le nombre de ses adhé 
rents avait grossi rapidement, passant en quelques années de 75 à 450, la 
plupart, lecteurs assidus, puisaient largement dans la bibliothèque de trois 
mille volumes provenant en partie de dons de camarades, critiques littérai- 
res et autres. 

Hélas ! cette expérience, qui eOt pu être féconde, ne devait pas survivre 
à la Seconde Guerre mondiale qui vit sombrer tant d'autres entreprises de· 
défense et d'éducation ouvrières. En 1940, le Musée du Soir fermait ses por 
tes. Des livres et documents accumulés, dispersés çà et là, il n'est rien resté. 

La « Librairie du Travail » 
Autre création d'édition et de diffusion de matériaux pour l'édification 

des travailleurs<: la Librairie du Travail dont le but était L'organisation de la 
culture prolétarienne par l'écrit » avait été mise sur pied par un noyau de 
militants de la Vie Ouvrière (Hasfeld, Martinet, Monatte, Rosmer pour les 
principaux), syndicalistes révolutionnaires restés fidèles, malgré le déferle 
ment du chauvinisme, à l'internationalisme prolétarien. 

Très tôt, ils avaient publié durant les hostilités (comme précédemment 
signalé) de petites brochures sous forme de Lettres aux abonnés de la Vie 
ouvrière afin de maintenir le contact, de secouer l'opinion ouvrière endor- 
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mie, de lutter contre Je chauvinisme social-démocrate et de soutenir l'action 
du Comité pour la reprise des relations internationales, en vue de la cessa 
tion de la guerre impérialiste. 

Les hostilités terminées, le thème de la guerre fut repris. Plusieurs étu 
des furent publiées pour essayer d'en démonter le mécanisme, situer les 
responsabilités afin de tenter d'éviter la prochaine... Le « Livre noir » sur les 
coulisses de « la diplomatie secrète » et « l'abominable vénalité de la presse 
française », d'après les documents des archives russes, en sera un des élé 
ments. 

Puis ce furent des textes pour la connaissance de ce qui se réalisait en 
Russie révolutionnaire, pour la création de la S.FI.C. et ensuite contre les 
déviations et la mainmise stalinienne sur le mouvement ouvrier mondial ; ce 
qui allait amener certains des initiateurs à fonder - comme indiqué précé 
demment - La Révolution prolétarienne. 

« La Librairie du Travail » avait pris pour devise : « La vie enseigne, le 
livre précise. • Et elle définissait comme suit l'objet de son activité: 

" Convaincre les travailleurs des nécessités de la lutte de classe ; leur 
offrir des moyens d'éducation à leur portée ... 

Nous voulons mettre à leur disposition un matériel de documentation 
perfectionné ... 

« On a déjà précisé la différence qui doit exister entre l'agitation, la pro 
pagande, la documentation et l'éducation. 

<< L'agitation tend à grouper les masses les plus nombreuses sur un seul 
mot d'ordre simple, sur une seule idée. 

«« La propagande tend à transformer en militants les individus que l'agita 
tion a déjà touchés, en diffusant un programme idéologique et pratique. 

« La documentation tend à fournir aux militants des matériaux et des 
armes. 

« L'éducation tend à développer toutes les possibilités intellectuelles et 
morales de ces militants pour les rendre dignes du rôle magistral que l'His 
toire leur confie ... 

« Une masse sans âme est en marge de la lutte des classes ou du moins n'y 
est pas engagée directement ... Il faut creuser dans cette masse, là où elle est 
le plus perméable. Il faut trouver en chaque individu Je point sensible. Et c'est 
le but de nos "Bonnes Feuilles". » 

Les « Bonnes Feuilles », les livres et brochures qui y furent publiés 
durant l'entre-deux-guerres, il faudrait des pages et des pages pour en 
dresser la liste complète. Bornons-nous à citer les principaux titres, par 
ordre chronologique : 

Livres: Réflexions sur l'éducation, d'Albert Thierry, tirage : 3 300 ; L 'Eco 
nomie capitaliste, Robert Louzon (3 000); La Commune de 1871, C. Talès 
(4 000) ; Le Règne de la bête, Gustave Dupin (3 000) ; Le Procès de la colonisa 
tion française, Nguyen-A?-Quôc (futur Ho Chi Minh) (2 000) ; Histoire de la 
Commune de 1871, Lissagaray (4 600); L'An I de la révolution russe, Victor 
Serge (5 000) ; L'abominable vénalité de la presse (d'après les documents 
des archives russes) (S 180) ; Culture prolétarienne, Marcel Martinet (3 000); 
Le Mouvement ouvrier pendant la guerre, Alfred Rosmer (3 225). 
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Brochures: Aux Peuples assassinés, Romain Rolland (5 éditions : 75 000) ; 
Les Syndicalistes français et la guerre, Georges Dumoulin (4 éditions: 
25 000); Les Problèmes du pouvoir des soviets, Lénine (10 000); Les Agisse 
ments des alliés contre la révolution russe X ... (5 000) : Propos antimilitaristes, 
Léon Tolsti (2 édit. 30 000) ; Les Révoltes de la mer Noire, Maurice Paz 
(25 000) ; Sur les responsabilités de la guerre, Ermenonville (G. Dupin) 
(2 édit. 15 000); Idées sur l'organisation sociale, James Guillaume (5 000): La 
Famine en Russie, Dr. Nansen (2 édit. : 13 000); La Déchéance du capita 
lisme, R. Luzon (25 000) ; Les Problèmes de la révolution prolétarienne, Fer 
nand Loriot (3 000); Les insurrections lyonnaises, Jacques Perdu (4 000); La 
Peste brune, Daniel Guérin (10 000). 

Bonnes feuilles: La Guerre, Guy de Maupassant (20 000) : La Révolte des 
esclaves, M. Gorki (2 édit. : 30 000); Tu vas te battre, M. Martinet (10 000); 
Haine à la guerre, Léon Werth (10 000) ; L'Honnête homme confondu, Geor 
ges Ville (2 édit. : 15 000) ; La Grève générale et la révolution, Aristide Briand 
(3 édit. : 40 000) ; Déclarations au Conseil de guerre, Jean Béranger (2 édit. : 
30 000) ; A la lumière des archives russes : La Presse vendue (lettres 
d'lsvolsky) (2 édit. : 20 000) ; Meaculpa, Larréguy de Civrieux (2 édit. : 
20 000); La Vie, M. Gorki (2 édit. 13 000); Morceaux choisis, Léon Jouhaux (2 
édit. : 20 000). • 

A côté de ses propres éditions, la Librairie du Travail diffusait de nom 
breux ouvrages révolutionnaires d'opposition. Elle voulait mener un combat, 
le combat de ceux qui ne croient pas « à la capacité révolutionnaire d'une 
classe ouvrière ignorante et imprégnée d'un catéchisme », mais ce travail à 
contre-courant était ingrat et difficile. En dehors des partis et organisations 
majoritaires, et le plus souvent contre eux, elle se maintenait malaisément, 
constamment aux prises avec les difficultés financières, pour finalement ces 
ser son activité peu avant la Seconde Guerre mondiale. Ce genre de propa 
gande par l'écrit sera repris plus tard dans le même esprit, par la coopéra 
tive Les Editions syndicalistes, constituées à cet effet (et qui a dfi, à son tour, 
abandonner faute de moyens), mais surtout par le groupe Spartacus I lequel, 
sous la conduite tenace et persévérante de son fondateur et animateur René 
Lefeuvre, assure la publication d'une moyenne de six à huit volumes par an 
(dont le présent ouvrage), apportant par là-même des éléments de réponse 
à ceux des militants qui recherchent des solutions aux problèmes du présent 
et de l'avenir. 

Le surréalisme 
Plus connu que les deux expériences précédentes par les remous qu'il 

provoqua au sein de leur classe, le surréalisme traduisait la réaction de jeu 
nes bourgeois qui, ayant vécu les horreurs de la guerre, avaient résolu de 
dénoncer le langage menteur d'une société criminelle avide de sauvegar 
der les prébendes d'une poignée de privilégiés et prête pour cela à mettre 
le monde à feu et à sang. Défini, dans un manifeste en 1924, par André Bre 
ton et ses amis, Paul Eluard, Aragon, Benjamin Péret, Pierre Naville, Phi- 

1. 5, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, Paris IV·. 
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lippe Soupault, Antonin Artaud, Robert Desnos, etc., il entendait rompre 
avec les valeurs admises: morale, science, philosophie, visant à les renver 
ser ou à les dépasser par l'illustration de contenus révolutionnaires et de 
nouveaux moyens d'expression tendant à prouver la véracité du mot 
d'ordre : « L'imaginaire c'est ce qui tend à être réel. » 

Dans toutes leurs déclarations, dans leurs manifestations, dont certaines 
spectaculaires, les surréalistes ne manquaient pas de souligner leur solida 
rité avec l'activité révolutionnaire. En 1925, ils s'étaient dressés, eux aussi, 
contre la guerre du Maroc et on pouvait lire dans le numéro 5 de la Révolu 
tion surréaliste un manifeste intitulé « La révolution d'abord et toujours » où 
l'on trouvait ceci : « Partout où règne la civilisation occidentale, toutes les atta 
ches humaines ont cessé à l'exception de celles qui avaient pour raison l'inté 
rêt ... Nous sommes la révolte de l'esprit; nous considérons la révolution san 
glante comme la vengeance inéluctable de l'esprit humilié par vos œuvres. 
Nous ne sommes pas des utopistes : cette révolution nolis ne la concevons 
que sous sa forme sociale». 

Dans leurs œuvres se retrouvaient leurs thèmes préférés: l'amour, la 
révolte, le rêve. 

Cependant, le mouvement surréaliste allait subir plusieurs crises au 
cours desquelles André Breton - qui, après avoir adhéré, en 1927, au P.C., 
avait été longtemps en lutte avec lui à propos du surréalisme, et l'avait quitté 
en 1933 à la suite de son opposition aux menées staliniennes au sein du mou 
vement « Amsterdam-Pleyel» - et ses fidèles eurent beaucoup de mal à 
défendre l'indépendance du mouvement contre ceux de leurs amis, tels 
Eluard et Aragon qui voulaient faire du surréalisme un groupement politi 
que. Il n'empêche qu'à travers ces dissensions, tout en s'attachant à sauve 
garder son autonomie, l'équipe surréaliste qui recrutait constamment de 
nouveaux membres, participa au cours des années qui suivirent à diverses 
manifestations politiques : contre le colonialisme, contre le fascisme (en 
accord avec le Comité de Vigilance des intellectuels antifascistes), contre la 
préparation à la guerre. Fondé en France, le surréalisme s'était étendu à de 
nombreux pays. En 1938, une exposition internationale réunit, à Paris, les 
principaux tenants du surréalisme dans le monde. Là aussi, la guerre devait 
mettre un terme provisoire à cette activité qui ne put guère survivre à la ter 
rible épreuve, malgré les efforts d'André Breton et de quelques compa 
gnons de route. 

Les moyens d'expression 
Face aux «gros bras» de la presse d'information, hier comme 

aujourd'hui aux mains des puissances d'argent, les intellectuels, écrivains et 
journalistes d'avant-garde avaient au moins cet avantage, dans ce combat 
contre la guerre toujours menaçante et contre l'opppression, de pouvoir se 
prodiguer dans une presse de gauche et d'extrême gauche autrement 
importante que celle qui leur est offerte de nos jours. 

Surtout avec la grosse artillerie des quotidiens Le Journal du Peuple, 
L'Humanité, Le Populaire, Le Peuple, L'Oeuvre, Le Quotidien, La Volonté, 
L'Ordre, L'Ere Nouvelle, Le Libertaire (de déc. 1923 à mars 1925). Ils dispo- 
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saient aussi de nombreuses revues et périodiques : la revue pacifiste Evolu 
tion, lancée par Victor Margueritte, Europe, de Jean-Richard Bloch, puis 
Guéhenno; La Nouvelle Revue Française, Libres propos, Le Crapouillot, de 
Galtier-Boissière ; Les Hommes du jour, d'Henri Fabre ; Le Progrès Civique, 
d'Henri Dumay et Albert Bayet (qui mena campagne pour la création du 
Quotidien, organe du Bloc des gauches) Le Canard enchaîné, de Maurice 
Maréchal, avec H. Jeanson, la Fouchardière, Pierre Seize ; Le Merle blanc, 
d'Eugène Merle, avec Victor Méric, H.P. Gassier; etc. (d'autres suivront 
dans les années trente dont il sera question ultérieurement). 

Dans ces publications - et dans nombre d'autres d'une audience plus 
modeste les «grandes voix » qui se voulaient la conscience d'un peuple 
berné, intoxiqué par une littérature et une presse sophistiquées, consti 
tuaient, par leur notoriété, un support appréciable à la propagande pacifiste 
menée de concert par les organes plus engagés des divers groupements 
politiques, philosophiques, syndicalistes, etc. 

Leur influence s'exerçait aussi sous forme de pamphlets, de manifestes, 
tel celui qui, lancé par Victor Margueritte, en juillet 1925, et intitulé Appel 
aux consciences, qui réclamait la révision du traité de Versailles, à savoir: 
l'abrogation, au titre des «sanctions », des articles 227 à 230, et la modifica 
tion de l'article 231 par lequel les vainqueurs concluaient faussement à la 
responsabilité unilatérale de l'Allemagne dans le déclenchement de la 
guerre, «ce qui, en entretenant la haine avec ses représailles, se révélait 
nuisible au rétablissement définitif de la paix. Et pour terminer : 

« Nous sommes à un carrefour. Il faut choisir: d'un côté tous les maux de 
la guerre perpétués par l'esprit de revanche. De l'autre, la réconciliation sin 
cère et Je labeur fécond. 

« Nous invitons tous ceux dont Je foyer est en deuil, tous ceux qui gardent 
au cœur l'amour de la justice et de la vérité, tous ceux dont la raison de vivre 
est pour Jeurs fils un avenir libéré de la guerre, à joindre leur instance à la 
nôtre... 

« La civilisation européenne joue son va-tout en ces jours tragiques. Elle 
est perdue si la boucherie recommence. »» 

Cet appel fut signé par plus de cent personnalités de toutes opinions, 
parmi lesquels: Henri Barbusse, Michel Corday, Georges Courteline, 
Georges Duhamel, La Fouchardière, Romain Rolland, Jules Romains, Mau 
rice et Jean Rostand, Victor Basch, Sévérine, Albert Mathiez, Seignobos, 
Marc Sangnier, G. Demartial, Alain Chartier, etc. • 

En Angleterre, répondit un appel analogue groupant au moins autant de 
signatures, dont celles de Bernard Shaw et de H.-G. Wells. 

Il ne manquait pas non plus d'hommes de valeur qui, non contents de 
mettre leur plume au service des idées pacifistes, allaient les propager par 
la parole à travers le pays. Les Georges Pioch, Victor Méric, Marcelle 
Capy, Sébastien Faure, Félicien Challaye, d'autres encore passaient ainsi 
de ville en ville, semant la bonne graine, ravivant, regroupant les énergies 
latentes. 

C'est à la suite d'une de ces tournées de propagande que Victor Méric, 
encouragé par le succès obtenu, conçut le projet de fonder la Ligue Interna- 
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tonale des Combattants de la Paix, qui vit le jour en 1926 et se dota d'un jour 
nal hebdomadaire dont le beau titre La Patrie Humaine était emprunté à 
l'une des œuvres de Victor Margueritte. Celui-ci allait d'ailleurs en devenir 
l'un des éminents collaborateurs. 

Le désarmement unilatéral 
C'est dans ce journal que, pour la première fois, fut exposée, par Sébas 

tien Faure, la doctrine du « désarmement unilatéral » de la France, par oppo 
sition à la thèse, généreuse certes, du désarmement général, simultané et 
contrôlé, préconisée par les partis de gauche, mais rendue illusoire par les 
tergiversations, les dérobades des gouvernements ex-alliés qui, ainsi qu'on 
l'a vu, trahissaient leurs engagements inclus dans le traité de Versailles - 
lequel stipulait que le désarmement de l'Allemagne serait le prélude du 
désarmement progressif général - et faisaient ainsi le jeu de l'hitlérisme 
revanchard habile à tirer argument de leurs reniements pour justifier la 
revendication allemande de réarmement. 

Pour Sébastien Faure - qui devait, peu après, développer ses concep 
tions dans une importante brochure « La paix entre les peuples ne sera pas 
l'œuvre des gouvernements, mais celle des peuples eux-mêmes. 11 appartient 
aux peuples d'exiger, d'imposer Je désarmement, condition sine qua non 
d'un régime de paix définitif. Une grande puissance doit, en désarmant la 
première, donner l'exemple et le signal du désarmement général. Qui doit 
commencer ? » 

Et il ajoutait : 
« Pour produire tous les effets qu'on en peut espérer, il faut que ce désar 

mement initial soit le fait d'une grande et forte puissance ... d'une nation 
auréolée d'un prestige indiscuté, disposant sur terre, sur mer et dans les airs 
d'une organisation militaire formidable et que, cédant à la pression devenue 
irrésistible de son peuple, Je gouvernement de cette nation prenne enfin 
conscience de la folie criminelle des armements et décide, sans attendre une 
résolution de désarmement général qui ne viendra pas, de prendre sur lui de 
désarmer seul avant tous les autres. 

Cette nation, dont le désarmement unilatéral est appelé, par la vertu 
d'exemplarité, et par la situation nouvelle qu'il déterminera, à brûler les éta 
pes qui conduiront alors, par contagion, au désarmement généralisé, peut et 
doit être la France. » 

Et, se plaçant dans l'hypothèse d'une France venant de désarmer, il pro 
posait un texte que celle-ci adresserait à tous les peuples pour porter à leur 
connaissance ce prodigieux événement par la voie d'un message traduit 
dans toutes les langues, reproduit et commenté par les journaux du monde 
entier, communiqué par toutes les radios et par toutes les agences d'infor 
mation. 

Voici quelques extraits de ce projet de message intitulé : 
MESSAGE DU PEUPLE FRANÇAIS A TOUS LES AUTRES PEUPLES 

l. Nous voulons la paix. 
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Le régime de paix armée fait peser sur toutes les nations des charges 
accablantes, en même temps qu'il prépare infailliblement Je retour de la folie 
des folies, du crime des crimes : la guerre ! 

Mais aucun peuple, jusqu'à ce jour, n'a exprimé asez clair et assez haut sa 
volonté de paix. Aujourd'hui c'est chose faite : Je peuple de France a mis son 
gouvernement en demeure de désarmer sans attendre que les autres nations 
soient résolues et prêtes à désarmer également. Et, sous l'irrésistible pres 
sion populaire, Je désarmement, en France, est actuellement un fait accompli. 

C'est cet événement, à jamais inoubliable, que, par ce message, Je peuple 
de France porte à la connaissance de tous les autres peuples. 

Devant /'Histoire et devant l'Humanité, nous déclarons: 
Que nous ne nous connaissons plus d'ennemi; 
Que nous ne voulons plus nous battre ; 
Que nous sommes irréductiblement décidés à ne jamais recourir à la 

force des armes pour trancher les différends, de quelque nature qu'ils soient, 
qui pourraient surgir entre n'importe quel peuple et nous. 

Nous ne redoutons rien : un peuple ne peut pas songer à attaquer un 
autre peuple qui, non seulement ne Je menace pas, mais encore lui tend fra 
ternellement la main. Un gouvernement ne parviendra jamais à convaincre 
ses nationaux que Je peuple de France qui, Je premier et Je seul, a désarmé, 
complote contre eux une agression, une offensive quelconque. 

Nous adjurons Je monde civilisé de suivre au plus tôt l'exemple que nous 
lui donnons. Trop longtemps la guerre a dévasté la terre. L'heure est venue 
de mettre un terme à ] 'infamie et aux atrocités des rencontres sanglantes. 

Le sillon est tracé; chaque peuple a Je devoir de Je creuser et de l'élargir 
en exigeant de son gouvernement qu'il imite la France. 

Puisse votre volonté de paix devenir rapidement irrésistible. Alors, elle 
brisera tous les obstacles qui pourraient lui être opposés. Alors, et alors seu 
lement, Je danger d'une guerre prochaine, dont la menace pèse sur Je 
monde, sera conjuré. Alors, et alors seulement, s'établira Je règne indestruc 
tible de la paix radieuse et féconde. 

Certes, en soumettant ses conceptions - que d'aucuns ne manquèrent 
pas de juger simplistes, utopiques - des modalités pratiques de la lutte pour 
la paix, Sébastien Faure, on l'a vu, ne se faisait pas d'illusion. Il prévoyait, au 
contraire, les obstacles, indiquant qu'il serait fou de compter que le gouver 
nement prît, de lui-même, l'initiative d'un tel désarmement. Mais il considé 
rait que les organisations syndicales, avec leurs millions d'adhérents aguer 
ris aux luttes sociales, sont une force dont l'action peut être décisive en 
pareil cas. 

« Le prolétariat, écrivait-il, en qui fermentent la haine de la guerre et 
l'amour de la paix, tient en main la possibilité d'en commencer la réalisation. 
C'est lui'qui, dans les manufactures d'armes, les arsenaux maritimes, 

les usines où on travaille pour les armements, l'équipement et les fournitures 
militaires, pour l'aviation de guerre et la fabrication des bombes qui incen 
dient, stérilisent et tuent, c'est lui qui produit tout ce qui forme l'arsenal de 
massacre. C'est lui aussi qui charge, transporte et décharge tous ces produits 
destinés aux œuvres de destruction et d'assassinat. Qu'il affirme son inébran- 
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Jable volonté de paix et de désarmement en refusant son concours à la fabri 
cation et au transport de tous ces produits. Ce sera Je premier pas, mais un 
pas décisif vers Je désarmement à imposer aux pouvoirs publics. 

« Et ce ne sera pas long : soutenu par ce désarmement ouvrier, Je courant 
pacifiste deviendra rapidement d'une puissance telle qu'il ne tardera pas à 
être irrésistible. » 

On ne saurait s'étonner qu'au premier abord cette prise de position pou 
vait paraître chimérique ou, pour le moins, démesurément ambitieuse 
devant l'énormité des moyens à mettre en œuvre si l'on voulait venir à bout 
du chancre militariste qui ronge les sociétés. 

Pourtant, la comédie des multiples conférences qui se jouait à Genève, à 
la Société des Nations, où l'on essayait d'endormir les peuples avec un pré 
tendu projet de désarmement toujours renvoyé aux calendes grecques, 
n'était-ce pas là l'utopie par excellence? 

C'est, en tout cas, une intervention de cette nature que Sébastien Faure, 
en compagnie de Louis Lecoin, vint faire au nom des anarchistes participant 
au Congrès de la paix organisé, du 17 au 22 ao0t 1926, à Bierville (France) 
par Marc Sangnier, fondateur du Sillon, mouvement social catholique, qui, 
lui aussi, multipliait les réunions pacifistes et dont l'organe 'Eveil des Peu 
ples se réclamait de l'Internationale démocratique. A ce congrès, qui se pro 
posait de jeter «les bases de la paix par la jeunesse » en préconisant 
jusqu'au refus de servir, et qui eut un profond retentissement (5 000 délé 
gués représentant trente nations), son exposé n'eut toutefois qu'un succès 
relatif, s'adressant à un auditoire peu préparé à ces vues jugées alors extré 
mistes. 
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LES ORGANISMES INTERNATIONAUX 

Le plus connu, alors, des organismes internationaux était la Société des 
Nations instituée, ainsi qu'on sait, par le traité de Versailles 1• Elle était con 
çue, proclamait-on, comme une association d'Etats « Unis dans un effort com 
mun pour développer la coopération internationale, garantir la paix et la 
sécurité des nations en prévenant et en réprimant les guerres». 

Il est incontestable que, lors de sa fondation, l'institution genevoise avait 
bénéficié de l'adhésion plus ou moins enthousiaste des peuples, des classes 
ouvrières, voyant en elle une force de paix capable de dissiper l'inquiétude 
causée par l'éventualité de nouveaux conflits. 

Composée en majorité des Etats vainqueurs, signataires des traités de 
paix, entourés d'autres Etats satellites invités par la suite à y entrer, elle 
comprenait deux organes délibérants: l'Assemblée, réunie annuellement, 
et le Conseil, tous deux chargés, en permanence, de contrôler l'exécution 
des traités, d'aplanir les différends entre nations, etc. Plus deux organes 
essentiels : la Cour permanente de justice internationale et l'Organisation 
internationale du travail. 

Pour sanctionner les contrevenants, l'article 16 du pacte constitutif lui 
conférait une arme redoutable : le blocus économique : « Si un membre de 
la Société recourt à la guerre contrairement aux engagements pris, il est ipso 
facto considéré comme ayant commis un acte de guerre contre tous les autres 
membres de la Société. Ceux-ci s'engagent à rompre immédiatement avec lui 
toutes relations commerciales ou financières, à interdire tous rapports avec 
Jeurs nationaux et ceux de l'Etat en rupture de pacte ... » 

Or, à l'épreuve des faits, on ne pouvait que constater l'inopérance de tel 
les dispositions qui ne reçurent jamais un commencement d'application. Et 
pour cause : la S.D.N. était frappée d'une tare congénitale engendrée par 
les rivalités d'intérêts des Etats membres dont les délibérations, les intermi 
nables conférences et les volumineux rapports, aboutissant à de non moins 
nombreuses décisions sur la sécurité collective, l'arbitrage et autres formu 
les creuses, couvraient des agissements contraires à sa mission. 

1. Ainsi qu'il a été rappelé au début de cet ouvrage, la S.D.N. est née lors de l'entrée en vigueur 
du traité de Versailles, le 10 janvier 1920, en application du dernier des célèbres • Quatorze 
points de l'adresse du président Wilson aux chefs des gouvernements des pays en guerre, en 
janvier 1918, qui, dans son esprit, devaient assurer une paix juste et durable. 
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Dans la coulisse, se tenaient les munitionnaires de l'internationale des 
armements qui, contrôlant une partie importante de la presse et de la politi 
que mondiale, utilisaient leur funeste influence et déployaient mille intr 
gues, jusque dans les sessions des conférences du désarmement, pour faire 
échouer tous les projets. 

Ainsi, par les appétits contradictoires des grandes puissances, derrière 
le paravent de l'illustre compagnie, derrière les politiciens palabreurs à 
grand spectacle, les amuseurs publics des pactes de Locarno, mettant la 
guerre « hors-la-loi », et autres accords factices de non-agression, les arse 
naux respectifs fabriquaient à rendement accéléré des engins de mort tou 
jours plus perfectionnés, facteurs de nouveaux conflits meurtriers, sources 
de nouveaux surprofits. 

Aussi Victor Margueritte pouvait-il écrire : « Qu'est-ce, au vrai, que la 
Société des Nations? Une "compagnie anonyme" où les Etats actionnaires 
sont eux-mêmes guidés par d'invisibles meneurs de jeu. Un surconseil 
d'administration gouvernementale que les Basil Zaharoff et les Ivar Kreuger 
agitent. » 

De même, le cinquième Congrès mondial de l'Internationale commu- 
niste (juillet 1924) était fondé à dénoncer «l'association du brigandage appe 
lée Société des Nations ». 

Sur ce plan, et par d'autres faits dont nous reparlerons plus loin, le bilan 
se révèle totalement négatif. 

La seule réalisation qui eOt pu donner des résultats appréciables a été 
l'Organisation Internationale du Travail. Encore fut-elle dictée surtout par 
l'angoisse du communisme, d'où la recherche de l'alignement social des 
pays les plus retardataires sur les plus évolués. 

En effet, dans le préambule de la partie XIII du traité de Versailles qui 
préludait à cette institution, on « constate qu'il existe dans le monde trop 
d'injustice et de misère "et" qu'il faut prendre en tutelle "cet être mineur 
qu'est le travailleur", le protéger contre les risques possibles, l'empêcher de 
mourir de faim en veillant à ses salaires, lui permettre de reposer son corps, 
de cultiver son esprit en limitant ses heures de travail, Je garantir contre les 
accidents, Je chômage en créant des assurances ». 

Il en ressortait l'idée d'une entente internationale avec le monde du tra 
vail. Cette idée reposait sur une conception de paix sociale à opposer à celle 
de la classe ouvrière recherchant dans son organisation autonome les 
moyens de sa défense et de son affranchissement. 

D'ailleurs, la composition de !'O.I.T. (quatre représentants de chacun 
des Etats dont deux gouvernementaux, un patronal. un ouvrier) expliquait la 
médiocrité des résultats. Cela d'autant qu'un gouvernement, même si ses 
représentants s'étaient prononcés pour une convention ou une recomman 
dation, restait libre de ne pas en tenir compte puisque l'article 406 du traité 
stipulait : « Toute convention ainsi ratifiée sera enregistrée par Je secrétaire 
de la Société des Nations, mais ne liera pas les membres qui l'ont ratifiée». 
Ce qui veut dire que l'O.I.T. n'était autre chose qu'un organisme qui prenait 
des initiatives, mais ne disposait d'aucun moyen pour les imposer, car il se 
heurtait au principe de la souveraineté nationale. 
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Mais il serait trop facile de toujours incriminer, en ces sortes de choses, 

les dérobades et les machinations du capitalisme. Peut-être, une action 
ouvrière vigoureuse, constante s'imposait-elle pour seconder l'O.I.T. et son 
Bureau International du Travail et les rendre plus efficaces. Et concluons sur 
ces justes remarques, extraites d'un rapport présenté par Albert Thomas, 
qui fut son président et animateur : ,, Au fond, ce qui pèse Je plus souvent sur 
notre travail de ratification, ce qui conduit encore à des résultats médiocres, 
c'est d'abord que, dans la plupart des cas, les gouvernements, ni même les 
intéressés directs: les travailleurs, ne réalisent pas l'intérêt immédiat et cer 
tain que présente pour eux la politique internationale de protection 
ouvrière. » 

* * * 
Face aux instances officielles défaillantes, il convient d'examiner, quelle 

fut l'attitude non plus seulement des organisations spécifiques comme la 
Ligue Internationale des Combattants de la Paix, l'Association Internationale 
Antimilitariste, l'Internationale des Résistants à la Guerre, mais aussi celle 
des Internationales politiques et syndicales, beaucoup plus importantes par 
le nombre, et également à vocation pacifiste, puisque affirmant dans leurs 
déclarations de principes leur volonté de poursuivre l'établissement d'une 
société débarrassée des antagonismes sociaux et guerriers. Elles avaient 
de ce fait, dans cette action préventive contre le danger de guerre, un rôle 
essentiel à jouer. 

L'Internationale ouvrière socialiste 
Exception faite de la l• Internationale : I'Association Internationale des 

travailleurs (1864-1876), la plus ancienne est, sans conteste, l'Internationale 
Socialiste, (dénommée aussi II• Internationale) fondée, à Paris, en 1889, qui 
se donnait pour but, à son congrès constitutif, le triomphe du socialisme 
international. Elle eut le mérite à ce même congrès d'adopter le principe 
d'une manifestation en faveur de la journée de huit heures. La date choisie 
fut le l mai 1890. Reprise par les organisations syndicales, cette journée 
internationale de lutte et de solidarité ouvrière, devait, par la suite, montrer 
la puissance de la classe ouvrière organisée, paralysant ce jour-là, en cer 
tains pays, toute la vie économique. 

Considérant en outre la guerre comme le plus grand obstacle à sa réali 
sation, elle se donnait aussi « pour mission, immédiate et supérieure, de com 
battre l'idée de guerre, de prévenir la guerre par tous les moyens et d'empê 
cher toute collision entre les prolétaires qui sont frères ... ». 

Dans ses congrès successifs, ce thème fut repris jusqu'en 1914 où l'on 
assista à l'effondrement des partis affiliés dont certains avaient déjà dilué 
l'authenticité socialiste dans la participation aux gouvernements bourgeois 

sombrant dans l'Union sacrée avec leurs nationalismes aux prises. 
Elle fut difficilement reconstituée, en 1921, après plusieurs conférences 

préparatoires où minoritaires et majoritaires s'affrontaient, les premiers 
reprochant aux autres leur trahison des principes de l'internationalisme pro 
létarien. Enfin se tint la conférence de Berlin (2-6 avril 1922) - due à l'initia- 
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tive des socialistes autrichiens (représentant, avec d'autres pays, un courant 
intermédiaire entre la Ils et la III· Internationales) qui proposaient une action 
commune des trois Internationales. 

Sur ce dernier point l'échec fut complet, mais l'Internationale put enfin 
déterminer sa constitution définitive au Congrès International de Hambourg, 
en mai 1923, où elle prit pour titre : l'Internationale Ouvrière Socialiste. 

En réalité, la soi-disant II· Internationale n'était pas une Internationale 
des travailleurs, mais celle de partis socialistes qui s'étaient rassemblés sur 
la plate-forme du parlementarisme visant la conquête du pouvoir politique et 
ne représentant qu'une tendance du mouvement ouvrier et des idées socia 
listes. 

Entre-temps, elle avait été abandonnée par la plupart de ses éléments 
révolutionnaires qui avaient rejoint la IIIe Internationale ; et pourtant, la nou 
velle union restait tiraillée entre les différents courants restés fidèles : les 
uns dénonçaient le danger déviationniste des pratiques parlementaristes. 
Les autres encouragés par les améliorations progressives du niveau de vie 
ainsi obtenues, commençaient à mettre en cause la validité des perspectives 
révolutionnaires et prétextaient que l'obtention de réformes dans le cadre 
de la démocratie parlementaire permettrait de transformer progressive 
ment le régime capitaliste en régime socialiste. 

Cette conception allait d'autant plus prévaloir qu'en janvier 1924, les 
socialistes anglais accédaient au pouvoir suivis, en avril. de la constitution 
d'un gouvernement de minorité purement socialiste au Danemark. De 
même en ·Suède, en septembre. C'est aussi au cours de la même année 
qu'en France les élections amenaient au pouvoir le « Cartel des gauches » 
fortement influencé par les socialistes. 

Dès lors, l'activité de l'I.O.S. déclinera constamment, de sorte qu'il n'en 
restera finalement qu'un appareil sans vie politique, ne se manifestant plus 
que par les résolutions platoniques issues de ses congrès et se contentant 
d'appuyer la S.D.N. et son système de pactes pour « garantir la paix. 

La Fédération Syndicale Internationale 
Disloquée, elle aussi, par l'épreuve de force 1914-1918, ses centrales 

s'étant placées à la remorque des fauteurs de massacres, la Fédération 
Syndicale Internationale avait rassemblé, en février 1919, les organisations 
européennes, plus celle des Etats-Unis, pour engager une campagne en vue 
de la réduction de la journée de travail à huit heures et leur soumettre un 
projet de « Charte Internationale du Travail » qu'elle se proposait de défen 
dre à la Conférence de la paix. C'est à cette rencontré que fut décidée la 
reconstitution effective de la F.S.I. qui eut lieu, en juillet suivant, au congrès 
d'Amsterdam. La F.S.I. réunissait toutes les centrales européennes plus 
celle des Etats-Unis. Elle groupait à ce moment vingt-quatre centrales et plus 
de vingt millions d'adhérents. 

Mandatée par le congrès, elle intervint sans plus tarder, par le truche 
ment de ses délégués à la S.D.N., en faveur de l'organisation de la paix et 
contre la fabrication privée et le trafic international des armements. 

De même, au B.I.T. (Bureau International du Travail), organe d'étude et 

80 

' 
d'information, face aux délégués patronaux et gouvernementaux, elle eut à 
faire connaître les revendications de la classe ouvrière syndicalement orga 
nisée et fit adopter la convention portant sur l'application universelle de la 
journée de huit heures, ainsi que d'autres textes comme la réglementation 
du travail dans les mines, le travail des femmes et des enfants, le travail 
forcé dans les colonies, etc. 

Sans doute, là aussi, l'application de ces conventions restait subordon 
née à l'action et à la volonté de la classe ouvrière, mais, par leur existence 
même, elles pouvaient servir de point d'appui, de point de départ pour res 
serrer les liens de solidarité qui unissaient le prolétariat des différentes 
nations. 

Elle eüt pu être une force irrésistible si elle avait été une Internationale 
consciente de son rôle au lieu d'une association de nationalismes divisés en 
deux camps: celui des ex-alliés d'hier et celui des ex-empires centraux. 

De ce fait, son activité principale gravitait autour de la S.D.N. et du B.I.T. 
et dans la diffusion d'une politique pacifique sentimentale exaltant le respect 
des traités. 

Il faut souligner cependant, que, en dehors d'une application persévé 
rante de cette politique générale, la F.S.l. avait essayé, immédiatement 
après la guerre, alors qu'un souffle révolutionnaire passait sur la classe 
ouvrière, d'engager plusieurs actions positives. Ce fut, fin 1919, l'organisa 
tion du blocus de la Hongrie du régent Horty qui, après avoir éliminé le 
régime communiste de Bela Kun, instauré en mars, réprimait les syndicats. 
Blocus réussi, qui ne fut levé que lorsque fut rendue la liberté syndicale. 
Autre tentative, moins heureuse, en 1920, pour faire cesser la guerre russo 
polonaise en paralysant l'acheminement des armes et munitions destinés 
aux contre-révolutionnaires polonais. Le succès de l'embargo fut mince, 
révélant la faiblesse de la solidarité entre les sections de la F.S.I. avant que 
l'ouverture des pourparlers de paix entre les belligérants eQt rendu cette 
mesure caduque. 

Cette même année 190, son deuxième congrès adoptait une résolut1on 
sur la reconstitution économique de l'Europe. Présentée à Gênes, à la Con 
férence des gouvernements, qui fut marquée par l'entrée en scène de 
l'Union Soviétique dans le concert européen, cette résolution fut rejetée. Le 
congrès de Rome (1922) l'homologua et s'occupa aussi de l'action contre la 
guerre. En conséquence, la F.S.I. organisa, en décembre, un Congrès mon 
dial de la paix qui se tint à La Haye. Tous les pays adhérents et d'autres, y 
compris la Russie, y participèrent. Il y fut question de lancer une vaste cam 
pagne contre la.guerre, et aussi de prendre des décisions contre le danger 
de l'occupation de la Ruhr, contre l'impérialisme et le militarisme. Orles dis 
cussions dégénérèrent en querelles sur les « participants bourgeois » con 
testés par les Russes, qui, en outre, reprochaient aux réformistes, leur « stra 
tégie à la remorque des Alliés ». Tant et si bien, qu'à aucun moment il ne fut 
question d'organisation sérieuse des actions projetées, et l'on se sépara 
sans avoir abouti. 

Pendant ce temps le capitalisme, bien que non organisé internationale- 
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ment, menait une offensive internationale, noyant dans le sang, en Allema 
gne et ailleurs les efforts d'émancipation de la classe prolétarienne. 

Pourquoi ces errements de la F.S.I? La raison majeure en était que, 
vidée, elle aussi, de ses militants les plus dynamiques qui avaient rallié 
I'I.S.R., elle était liée à 1'1.O.S. et, de ce fait, prisonnière de la politique des 
partis sociaux-démocrates, transformés eux-mêmes, pour la plupart, sauf 
dans les pays latins, en partis de gouvernements, et restait paralysée par les 
divergences de ces partis. 

De surcroît, ses cadres dirigeants, tout comme ceux de 1'1.O.S., étaient 
restés les mêmes que ceux de l'avant-guerre, et ils se révéleront. par leur 
politique de collaboration avec les bourgeoisies nationales, tout aussi inca 
pables d'agir à la veille de la Seconde Guerre mondiale qu'ils l'avaient été 
au début de la première. 

La Troisième Internationale 
Il convient aussi de mentionner les raisons qui présidèrent à la naissance 

de la IIIe Internationale. Attaqués militairement et boycottés par la contre 
révolution capitaliste, les dirigeants bolchevistes, recherchant l'appui des 
travailleurs occidentaux, et s'efforçant de susciter la généralisation de la 
révolution en Europe, lançaient sous forme.d'un Manifeste aux Ouvriers de 
l'Univers, une invitation, adressée à trente-neuf pays, à une « Conférence 
internationale communiste ». Celle-ci se tint à Moscou, en mars 1919, où une 
proposition des Russes, ralliant l'ensemble des pays représentés, affirmait 
la nécessité de rassembler « les éléments révolutionnaires prolétariens net 
tement séparés des éléments social-traîtres et décidait de se constituer en 
III· Internationale et d'adopter le nom d'« Internationale Communiste ». 

Elle avait su, à cette fin, utiliser deux atouts : la faillite de la II· Internatio 
nale et l'enthousiasme suscité par la révolution russe vers laquelle se tour 
naient les regards avec espérance et reconnaissance. 

On a vu précédemment le rôle joué par cette Internationale, et sans 
doute aurons-nous l'occasion d'en reparler, mais sa fonction était aussi de 
favoriser la pénétration du parti communiste à l'intérieur des syndicats, 
comme, d'ailleurs, au sein de toutes les organisations économiques et socia 
les du prolétariat. 

L'Internationale Syndicale Rouge 
C'est ainsi que, pour la mise en pratique de ces dispositions, allait naître 

peu après, en juillet 1921. l'Internationale Syndicale Rouge qui n'était rien 
d'autre qu'une émanation de la nouvelle Internationale communiste, et dont 
le principal objectif était de débarrasser le mouvement ouvrier de 
l'influence neutralisante de l'Internationale syndicale « jaune » d'mster 
dam afin « d'unir, en conséquence, les organisations politiques et syndicales 
dans une même organisation mondiale au service de la révolution ». 

Zinoviev, président du Comité exécutif de l'Internationale Communiste, 
avait en effet déclaré dans un discours au III congrès des syndicats russes : 
« L'Internationale Communiste est une organisation devant unir étroitement 
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non seulement les partis ouvriers politiques, mais aussi Jeurs syndicats pro 
fessionnels et toutes les organisations économiques ouvrières. A la Fédéra 
tion Syndicale Internationale "jaune', qui emploie constamment les agents de 
la bourgeoisie, il faut apposer la véritable Fédération Syndicale Internationale 
Rouge qui lutte aux côtés de notre Internationale. » 

Et au congrès du Parti communiste russe, à Moscou, établissant les vingt 
et une conditions d'adhésion à l'Internationale communiste, on avait bien 
spécifié : « Chaque parti adhérant à l'Internationale Communiste a le devoir 
de mener un combat opiniâtre contre l'Internationale des fédérations de 
syndicats jaunes d'Amsterdam. Il doit ensuite propager parmi les travailleurs 
organisés dans les syndicats la nécessité de rompre avec l'internationale 
d'Amsterdam. Par tous les moyens, il doit soutenir l'union naissante interna 
tionale des syndicats rouges qui doit rallier l'Internationale Communiste ». 

Or, dès 1919, les forces dispersées du prolétariat révolutionnaire 
d'esprit libertaire, stimulées par la situation nouvelle résultant de la révolu 
tion russe et de celle qui s'amorçait en Europe centrale, avaient tenu plu 
sieurs conférences pour préparer, elles aussi, leur regroupement. 

Aussi les syndicats révolutionnaires -- qui avaient été appelés à partici 
per au congrès constitutif de l'I.S.R. par le secrétaire des syndicats russes, 
Losovsky - ne voulant pas briser tous les ponts et espérant que le congrès 
pourrait apporter des solutions acceptables, s'étaient-ils réunis préalable 
ment en une conférence internationale à Berlin, en décembre 1920. A cette 
conférence étaient représentés les syndicats de Suède, de Hollande, d'Alle 
magne, d'Argentine, de France (Comités Syndicalistes Révolutionnaires), 
les syndicats révolutionnaires d'Angleterre et les 1. W. W. des Etats-Unis. 
Des Syndicats d'Espagne, du Portugal, d'Italie et de Norvège avaient 
envoyé par écrit leur appui à cette conférence. En conclusion de leurs 
échanges de vues, une résolution fut adoptée comprenant, entre autres, 
deux points importants : 1 ° La construction du socialisme nécessitait que le 
contrôle de la production, comme la répartition des richesses ft1t laissée 
dans chaque pays aux organisations économiques ; 2° L'I.S.R. ne pouvait 
remplir son rôle que si elle restait indépendante de tout parti politique et de 
ses décisions. 

Présentée au cours des débats du congrès, cette prise de position des 
syndicats révolutionnaires ne pouvait pas plaire aux dirigeants du • Komin 
form qui, ayant su s'assurer une majorité de représentants entièrement 
entre leurs mains, firent échec aux opposants à la tutelle moscoutaire. 

L'Association Internationale des Travailleurs 
C'est alors que, face à la vieille Internationale réformiste (F .S.I.) et à la 

nouvelle Internationale syndicale d'obédience communiste, les syndicats 
minoritaires décidèrent de tout mettre en œuvre pour faire obstacle à la 
volonté d'hégémonie du capitalisme d'Etat bolcheviste. En octobre 192l, eut 
lieu une conférence internationale qui décidait de convoquer pour l'année 
suivante un congrès international de toutes lés organisations en désaccord 
avec les directives de l'I.S.R. et proposant comme base de discussion les 
résolutions prises à la conférence de Berlin de 1920. 
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Ce congrès se tint de nouveau à Berlin, du 16 au 18 juin 1922, réunissant 
les délégués de quatorze pays, dont ceux des organisations déjà citées et la 
représentation effective des organisations italiennes, espagnoles et norvé 
gienes la minorité syndicale des Unions professionnelles russes étant éga 
lement représentée). 

Au cours de ces assises, fut élaborée une déclaration de principes, una 
nimement adoptée, réaffirmant la nécessité de la lutte de classes et dénon 
çant à la fois l'esprit réformiste de l'Internationale d'Amsterdam enlisée 
dans la collaboration de classes et l'attitude de l'I.S.R. aveuglément soumise 
aux ukases du Kremlin. Une résolution protestant contre les persécutions 
dont souffraient les révolutionnaires en Russie, approuvée par l'ensemble 
des participants, devait se heurter à l'hostilité des représentants des syndi 
cats russes qui quittèrent la conférence. On y trouvait également l'engage 
ment du soutien de l'action antimilitariste, en accord avec !'A.LA. (Associa 
tion Internationale Antimilitariste), qui, malgré la modicité de ses moyens, 
s'efforçait d'alerter, par delà les frontières, les populations contre le sabo 
tage du désarmement par les pays occidentaux reniant leurs engagements. 

Quoi qu'il en soit, c'est à la suite de ces divers échanges de vues qu'eut 
lieu, du 25 décembre 1922 au 2 janvier 1923, le congrès constitutif del'A.IT., 
les mêmes organisations participantes se trouvant renforcées par celles du 
Mexique, du Portugal et de minorités russes et tchécoslovaques. 

L'A.I.T. eut son deuxième congrès en Hollande, en 1925. Celui-ci fit le 
point sur l'attitude de l'Internationale dans les luttes quotidiennes, son action 
contre la renaissance du militarisme et sur les possibilités de relations avec 
les centrales internationales en vue d'actions communes circonstancielles. 
A cet effet, une commission internationale d'études fut instituée pour en 
rechercher les modalités pratiques. 

D'autres congrès eurent lieu successivement à Liège (1928), Madrid 
(1931), Paris (1935), et décembre 1937 (congrès extraordinaire, préparé par 
la C.G.T.S.R. [Confédération Générale du Travail Syndicaliste Révolution 
naire], qui rassemblait les syndicats anarcho-syndicalistes ayant rompu 
avec la C.G.T. réformiste, puis avec la C.G.T.U. passée sous le contrôle du 
parti communiste). 

On doit pourtant reconnaître que l'influence de l'A.I.T., qui a pu jouer en 
certaines circonstances un rôle appréciable, restait très limitée; l'A.I.T. 
n'eut, par la suite, qu'une existence végétative. Numériquement réduite, 
elle ne pouvait prétendre à une action vraiment déterminante sur le plan de 
l'internationalisme prolétarien. 

L'internationale des Résistants à la Guerre 
Quelques indications encore sur une Internationale dont l'objet était, et 

est encore, spécifiquement pacifiste et antimilitariste. 
L'Internationale des Résistants à la Guerre est née en Hollande, en 1921, 

à l'initiative de représentants de groupes pacifistes et d'objecteurs de cons 
cience de Grande-Bretagne, de Hollande, d'Allemagne et d'Autriche qui, 
s'étant réunis, décidèrent de dénommer leur organisation « War Resis 
tance » (Résistance à la Guerre). Ce n'est que deux années plus tard qu'elle 
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devenait « War Resisters International » (Internationale des Résistants à la 
Guerre) son siège central étant transféré à Londres. 

A cette époque, il existait seulement un centre de liaison, sans conseil ni 
comité. Mais, jour après jour, ses animateurs s'affairaient à écrire des let 
tres, de longues lettres ne traitant pas seulement de théorie, mais citant des 
faits, notamment l'exemple d'hommes qui avaient résisté à la guerre, ou qui 
préféraient la prison plutôt que de subir un entraînement dans l'art de tuer. 
Ces lettres, adressées dans toutes les parties du monde, reçurent, à l'heu 
reuse surprise de leurs expéditeurs, de nombreuses et chaleureuses répon 
ses, même d'Asie, d'Afrique, d'Amérique du Sud, leur faisant savoir que la 
même idée avait germé dans les esprits d'hommes et de femmes qui 
vivaient sous toutes les latitudes et dans des conditions très différentes. 

C'est alors que, compte tenu de ce succès, l'I.R.G. tint son premier con 
grès international, en 1925, à Hoddeston (Grande-Bretagne). Ce congrès, qui 
réunissait 90 délégués du monde entier représentant quarante groupements 
et organisations appartenant à vingt Etats, confirma la déclaration qui avait 
été adoptée en 192l et qui constituait un engagement mutuel en ces termes: 
« La guerre est un crime contre l'humanité. Pour cette raison, nous sommes 
résolus à n'aider à aucune espèce de guerre et à lutter pour l'abolition de tou 
tes ses causes. 11 Il décida que chaque opposant à la guerre et à la violence 
guerrière, postulant l'adhésion à l'organisation, serait tenu de signer cette 
déclaration de refus de ces activités. 

Le deuxième congrès, qui eut lieu à Sonntagsberg (Autriche), en 1928, 
rassemblait 150 délégués de dix-huit pays. Il porta son attention plus particu 
lièrement sur l'application pratique de l'action pacifiste en considération des 
problèmes d'organisation économique et de justice sociale. 

C'est pourquoi, durant cette période de l'entre-deux-guerres, l'activité 
de l'I.R.G. s'est montrée vigilante, non seulement sur le plan de la propa 
gande pacifiste, mais encore sur celui de la solidarité par une aide efficace 
aux résistants individuels, déserteurs, insoumis, objecteurs de conscience, 
pour leur trouver un asile et du travail dans les pays où il leur était possible 
d'être accueillis. 

On se doit, à cet égard, de signaler que des personnalités aux noms 
aussi prestigieux que ceux de Romain Rolland, Einstein, Gandhi, Bertrand 
Russel, parmi d'autres, participèrent en de nombreuses occasions aux 
diverses activités de l'I.R.G. 

Elle publiait un bulletin périodique, Le Résistant à la Guerre, qui était sur- 
tout un organe de liaison, mais qui alerlait les militants et faisant éventuelle 
ment appel à leur concours contre toute tentative belligérante. 

Ainsi, en 1935, tandis que l'Italie fasciste, s'estimant économiquement 
lésée par rapport aux autres puissances coloniales, se lançait à la conquête 
de l'Ethiopie, I'I.R.G. fut la première à prendre l'initiative d'une recherche 
d'action internationale en vue de prévenir ou, pour le moins, contrecarrer 
l'agression italienne. 

Elle lança un appel au mouvement ouvrier de tous les pays pour priver, 
par l'action directe du boycottage, le gouvernement italien des matières 
premières nécessaires à son industrie de guerre. 
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A cet effet, le Conseil international de l'I.R.G. adressait un de ses mem 
bres aux secrétariats des Internationales socialistes et syndicalistes, aux 
représentants officiels de l'Internationale Communiste, etc., afin d'organiser 
une collaboration efficace sur le plan international pour l'application de ce 
blocus antiguerrier. 

Or on eut l'amertume de constater, alors qu'il existait parmi les masses 
européennes un fort courant favorable à une telle entreprise - certains 
syndicats de dockers et les Tracte-Unions britanniques s'étant prononcés 
pour l'application de ces sanctions - que les Internationales tergiversaient : 
l'Internationale Ouvrière Socialiste ne voulait pas marcher sans être süre de 
l'Internationale Communiste, la Fédération Internationale des Transports ne 
voulait pas non plus agir seule. 

D'autre part, les relations entre la Russie et l'Italie étaient jusqu'alors 
particulièrement amicales du fait que le gouvernement italien avait été l'un 
des premiers à reconnaître officiellement le gouvernement de Moscou. On 
apprenait aussi que ce dernier entretenait des relations commerciales sui 
vies avec l'Italie mussolinienne, fournissant non seulement celle-ci en 
pétrole, mais ravitaillant le corps expéditionnaire italien en orge et en blé. Il 
ne pouvait. en conséquence, être question d'envisager de sa part son rallie 
ment à de quelconques sanctions. 

Finalement, la F.S.I. et l'I.O.S., tout en publiant force résolutions s'affir 
mant pour les dites sanctions, ne se soucièrent pas pour autant d'en envisa 
ger les dispositions pratiques. Autant de gestes à la Ponce Pilate pour sau 
ver la face. 

Ainsi, les choses en restèrent là. 
Ajoutons qu'en France, le journal hebdomadaire de Victor Méric, La 

Patrie Humaine, la Ligue Internationale des Combattants de la Paix, avec son 
organe, lui aussi hebdomadaire Le Barrage, ses militants et conférenciers, 
contribuèrent activement au rayonnement de l'I.R.G. et à la diffusion de ses 
conceptions en faveur de la lutte pour la paix entre les peuples. 

L'Association Internationale Antimilitariste 
Il importe de mentionner également dans cette énumération l'Associa 

tion Internationale Antimilitariste dont la naissance est due aux anarchistes 
hollandais. C'est à la suite d'un appel lancé par leur leader, Domela Nieu 
wenhuis, que se tint, en 1904, à Amsterdam, le congrès constitutif de la nou 
velle organisation. Bien qu'il ait été boycotté par les organisations réformis 
tes et les partis politiques, et qu'en conséquence les anarcho-syndicalistes y 
aient joué un rôle de premier plan, le congrès déclara, dans une motion de 
principes, l'Association « ouverte à tous les antimilitaristes sans distinction 
d'école, sous condition de coopérer, le cas échéant, à l'action insurrection 
nelle préconisée par l'Association ». Il en ressortit que, pratiquement, ses 
animateurs furent les anarchistes ou anarcho-syndicalistes. C'est ainsi que le 
secrétaire élu par la section française était l'anarcho-syndicaliste Georges 
Yvetot qui en établit le siège à la Maison des Syndicats de la C.G.T., 33, rue 
de la Grange-aux-Belles. Elle avait adopté pour devise: « Pas un homme, 
pas un sou pour le militarisme » et engagé une active propagande par tracts, 
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brochures, journaux, meetings sur ce thème dont l'effet avait été la création 
de nombreux groupes, tant à Paris qu'en banlieue et dans les grandes villes. 

Ce que confirma, en juillet 1905, le congrès national de l'A.I.A., auquel 
assistait le célèbre polémiste socialiste Gustave Hervé, apôtre alors de 
l'antipatriotisme. L'Association dénombrait 93 sections groupant 5 500 adhé 
rents. 

Mais la répression n'allait pas tarder à sévir et à entraver le courant anti 
militariste devenu menaçant pour l'ordre établi. Il est vrai que certains tex 
tes virulents allaient en fournir l'occasion. Tel celui de la fameuse Affiche 
Rouge invitant les conscrits à mettre crosse en l'air ou à tourner leur fusil 
contre leurs officiers. Voici les termes incriminés tels que nous les livre le 
Fac-similé de cette affiche parue dans l'« Almanach de la Guerre Sociale» 
de 1911. 

« [ .. .] Quand on vous commandera de décharger vos fusils sur vos frères 
de misère comme cela s'est produit à Châlon, à La Martinique, à Limoges 
- travailleurs, soldats de demain, vous n'hésiterez pas, vous n'obéirez pas. 
Vous tirerez, mais non sur vos camarades. Vous tirerez sur les soudards 
galonnés qui oseront vous donner de pareils ordres. 

« Quand on vous enverra à la frontière défendre le coffre-fort des capita 
listes contre d'autres travailleurs, abusés comme vous l'êtes vous-mêmes, 
vous ne marcherez pas. Toute guerre est criminelle. A l'ordre de mobilisa 
tion, vous répondrez par la grève immédiate et par l'insurrection ... » 

Ce texte était suivi de 33 signatures individuelles et de celles de 63 sec 
tions de Paris-banlieue et de province. 

Un procès eut lieu, le 30 décembre 1905; sur les vingt-huit signataires 
de l'affiche inculpés, Gustave Hervé, considéré comme le plus coupable en 
raison de nombreuses déclarations subversives antérieures, écopait de 
quatre ans de prison; Almereyda et Yvetot recevaient aussi bonne mesure 
avec trois ans chacun; puis des peines s'échelonnant de deux ans à un an 
frappaient les autres condamnés. 

En janvier 1906, une deuxième affiche suivit, puis une troisième, en 
février, portant cette fois 3 000 signatures. Néanmoins, l'organisation était 
décapitée. Amoindrie durant l'année 1907, elle reprit pourtant vigueur en 
1908, soutenue par les partis et syndicats d'avant-garde. 

Le résultat de toute cette agitation prouvait qu'elle avait porté ses fruits, 
ainsi que le démontrent les chiffres suivants : de 5 991 déserteurs ou insou 
mis; en 1902, leur nombre se trouvait porté à 14 067 en 1907 et atteignit 12 000 
à 13 000 par année jusqu'en 1912. Au 31 décembre 19ll, les déserteurs et 
insoumis recherchés par la police étaient 76 723 1• • 

La vitalité de cette propagande, est attestée aussi par le refus, en 1907, 
des quatre cents soldats du l7· régiment d'infanterie, de « marcher » contre 
les vignerons de Béziers. 

La guerre qui surviendra en août 1914 mettra l'A.I.A. en sommeil. 
Pourtant, en 1917, parallèlement à d'autres efforts déjà entrepris dans le 

même sens, des militants tentèrent de renouer les liaisons internationales et 

1. Jean Maitron : Histoire du Mouvement Anarchiste en France (1880-1914) p. 346. 
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de réunir un congrès - à la préparation duquel Domela Nieuwenhuis colla 
bora jusqu'à sa mort survenue en 1919 - mais ce ne fut qu'à Pâques 1921 
que celui-ci put de nouveau avoir lieu, à La Haye. A ce moment, se référant 
aux ravages causés par la guerre dans les différents pays, et pour prévenir 
le retour de telles calamités, d'autres organisations antimilitaristes étaient 
nées qu'il importait de grouper pour concentrer toutes les forces pacifistes 
et révolutionnaires contre toute éventualité guerrière. 

C'est à quoi s'était employée la commission de préparation de ce con 
grès qui réunit une représentation importante des diverses organisations 
nationales; celles-ci n'étaient pas toutes exclusivement antimilitaristes, 
comme par exemple des organisations anarcho-syndicalistes, de jeunesses, 
etc. Un Bureau International Antimilitariste fut nommé qui élabora et fit adop 
ter la déclaration de principes suivante : 

L'Association Internationale Antimilitariste contre la guerre et la réac 
tion, constituée par des organisations antimilitaristes et révolutionnaires. 

« pour but de travailler internationalement contre le militarisme. 
« Afin de rendre impossible la guerre et l'oppression des classes travail 

leuses : 
« Elle s'efforce de raffermir dans l'esprit des travailleurs la conscience de 

leur pouvoir économique décisif; 
« Elle entreprend une propagande pour la grève générale et le refus en 

masse du service militaire ; 
« Elle préconise la cessation immédiate de toute fabrication destinée à la 

guerre et la non-participation au militarisme. Elle s'efforce de rendre inutili 
sable les armées et les marines ; 

<e Elle rend hommage à ceux qui refusent individuellement tout service 
militaire; 

<e Elle s'oppose d'une manière véhémente contre chaque tentative de 
domination nouvelle, exercée par une intervention armée contre un proléta 
riat qui a rompu le joug capitaliste ; 

« Contre toutes les formes d'exploitation économique et d'oppression 
militaire dont sont victimes les races de couleur, elle resserre l'union et la col 
laboration du prolétariat révolutionnaire, du Nord au Sud, de l'Orient à l'Occi 
dent. 

En France, la Ligue des Réfractaires à toutes Guerres, fondée peu aupa- 
ravant en devint la section française. 

En 1923, une nouvelle conférence de l'A.I.A., réunie à Berlin, revisa son 
attitude à l'égard de la Russie devant la politique générale d'oppression qui 
anéantissait les premières espérances de la révolution et devant l'utilisation 
de l'armée rouge pour réprimer les forces révolutionnaires libres. 

En mai 1924, c'est un nouveau manifeste qui s'adressait à l'opinion mon 
diale pour dénoncer les déviations contre-révolutionnaires du militarisme 
bolcheviste au service d'un régime liberticide, comme l'avaient montré 
l'écrasement de la Commune de Cronstadt et, ensuite, celui des combat 
tants révolutionnaires makhnovistes d'Ukraine. Il appelait, en conséquence, 
toutes les organisations syndicales et révolutionnaires à la lutte pour la 
liberté et la fraternité entre les peuples. 
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Le mois suivant, le Bureau International lançait un appel aux organisa 
tions et aux militants pour manifester publiquement leur réprobation contre 
l'emploi de la force armée dans le saccage des Bourses du Travail, Maisons 
du Peuple et sièges des organisations ouvrières sous les régimes fascistes, 
de même que contre les persécutions des militants. 

Cette même année, à l'occasion du vingtième anniversaire de la fonda 
tion del'A.I.A., ses animateurs organisèrent un grand meeting international, 
le 27 juillet, dans le jardin de la Maison du Peuple de La Haye. Ce meeting 
obtint un vif succès : y prirent la parole des militants en vue de plusieurs sec 
tions nationales comme Domela Nieuwenhuis, Barthélemy de Ligt, Rudolf 
Rocker, Emma Goldman, Pierre Ramus, Lucien Haussard, etc. 

Un peu plus tard, paraissait sous son patronage le livre d'un anarchiste 
allemand, Ernst Friedrich, qui était un terrible réquisitoire contre le milita 
risme et la guerre. Illustré de photos évocatrices des horreurs et des génoci 
des perpétrés au cours des années 1914-1918, il montrait le vrai visage de la 
guerre : gueules cassées, ruines apocalyptiques, etc. 

Dans le même temps, le B.I.. annonçait la création d'un Musée Interna 
tional Antimilitariste et appelait militants et organisations à lui apporter leur 
contribution afin de réunir le maximum de documentation sur tout ce qui se 
rapportait, causes et effets, à la guerre et au militarisme. 

Cependant, cette résurrection allait être entravée par le mirage de la 
grande révolution trahie de l'Est qui obnubilait encore bien des esprits chez 
qui l'immense espérance qu'elle avait suscitée en eux persistait malgré ses 
déviations successives. Ce qui explique qu'à l'époque l'action nationale et 
internationale antimilitariste ait été accaparée par les gros bataillons passés 
sous l'influence moscoutaire. Tout cela, bien entendu, inspiré pour les 
besoins de la politique extérieure russe et pour finir par sombrer, au service 
des mêmes intérêts, dans la pseudo croisade guerrière antifasciste de 1939. 

L'action de l'A.I.A. se poursuivra toutefois jusqu'à la veille de la guerre. 
Et, bien que plus modérée, on retrouve de loin en loin trace de son activité ; 
en témoigne ce nouvel appel commun del'A.I.A. et del'A.I.T. pour ranimer 
la vigilance des peuples à l'occasion du quinzième anniversaire du déclen 
chement de la Première Guerre mondiale et intitulé « Tenez-vous prêts à 
intervenir ». Témoin aussi le « Plan de mobilisation contre toute guerre » pro 
posé, en juillet 1934, au nom du B..., à la Conférence de l'Internationale 
des Résistants à la Guerre », à Welwyn (Angleterre), par B. de Ligt, pour 
associer les deux Internationales dans un vaste front antiguerrier. 

Enfin, parmi toutes ces activités au service de la cause de la paix, citons 
celles d'organisations pacifistes chrétiennes comme le Mouvement Interna 
tional de la Réconciliation, fondé en Angleterre dès 1914, et dont la branche 
française, ralliée en 193, publiait, à partir de 1927, les Cahiers de la Récon 
ciliation préconisant la non-violence et le pacifisme intégral. 

De même, le Service Civil International, créé en 1920. Prenant le contre 
pied du service militaire, il s'était donné pour devise : Pas de paroles, des 
actes » et organisait des rencontres de jeunes, surtout allemands et français, 
pour effectuer en commun des travaux de reconstruction de villages 
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détruits par la guerre. Il réclamait un service civil pour les objecteurs de 
conscience. 

L'Espéranto, facteur de paix 
On ne peut quitter le domaine de l'action internationale en faveur de la 

paix sans évoquer le rôle éminent joué par les langues internationales, dont 
la plus répandue est sans conteste l'espéranto, dont le but est de faciliter la 
compréhension et le rapprochement entre les peuples. 

Créée, on le sait, en 1887, par le Dr Zamenhof, un médecin polonais, 
pacifiste ardent et lucide qui avait bien vite mesuré combien le simple dialo 
gue entre les peuples et les échanges de rapports qui en résulteraient pour 
raient constituer des bases constructives pour la paix, l'espéranto fut un 
grand espoir et connut à ses débuts un réel succès, surtout à partir du pre 
mier congrès universel de l'espéranto qui se tint, en 1905, à Boulogne-sur 
Mer, en présence du Dr Zamenhof et de 700 participants représentant vingt 
pays. 

Doté d'un vocabulaire facile à apprendre et à retenir, l'espéranto se 
développa d'abord dans les milieux intellectuels, puis devait rapidement 
gagner les couches populaires. Un premier cercle ouvrier fut fondé à Stock 
holm en 1903, et l'idée d'adopter l'espéranto se répandit en Europe parmi 
les travailleurs les plus émancipés, ceux qui aspiraient au savoir et à la con 
naissance du monde extérieur et qui avaient compris que la pratique d'une 
langue universelle porte en elle une vertu éducative et libératrice. 

Le deuxième congrès eut lieu à Genève en 1906, puis, chaque année, un 
congrès réunissait les délégués des espérantistes de tous pays et de toutes 
tendances groupés dans Universala Esperanta Asocio (U.E.A.) [Association 
Universelle Espérantiste]. 

Les premières organisations espérantistes naquirent en Hongrie (1909), 
en Tchécoslovaquie, Allemagne et Hollande (1911 ), en France (1914). 

En France, les anarchistes et les syndicalistes révolutionnaires formaient 
l'élément le plus actif dans les milieux espérantistes prolétariens, éditant, 
entre autres publications, une courageuse revue : Internacia Socia Revuo et 
Le Travailleur Espérantiste, organe de l'Union Espérantiste Ouvrière Fran 
çaise. 

Plus d'une centaine de journaux et revues étaient publiés à travers le 
monde, ainsi que des livres d'étude de l'Espéranto et toute une littérature 
étonnante par son importance et sa variété. 

Cependant, cet enthousiasme allait rencontrer bien des obstacles de la 
part des nationalismes : la censure, les persécutions, puis la Première 
Guerre mondiale. 

La tourmente passée, il fallut tout recommencer. Deux facteurs, pour 
tant, favorisaient la reprise: l'aspiration des peuples à se rejoindre pour 
empêcher de nouveaux combats fratricides et l'engouement suscité par la 
révolution russe allaient faire renaître une période florissante pour la propa 
gation d'une langue internationale destinée à faciliter le dialogue proléta 
rien par-dessus les frontières au moyen de nouveaux et abondants écrits, 
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livres, bulletins périodiques, cours d'espéranto illustrés, etc., dénombrés 
dans trente-neuf pays. 

Mais, là encore, de nouvelles embûches furent dressées par ceux qui 
tirent profit de la guerre et de sa préparation : d'autres surgirent de la 
volonté de puissance des nations rivales soucieuses de réduire au possible 
cet essor d'un idiome auxiliaire menaçant leurs visées intéressées et l'édu 
cation patriotique des générations montantes. Entre autres, alors que les 
plus puissantes organisations ouvrières espérantistes se trouvaient, en 1921, 
en Russie et en Allemagne, l'hitlérisme et le stalinisme s'employèrent à met 
tre fin à l'activité officielle et organique des espérantistes dans leur zone 
d'influence respective. 

Une autre difficulté allait naître, du fait que, dès avant 1914, puis après la 
guerre, une partie des espérantistes, préoccupés de perfectionner - voire 
de simplifier- la langue internationale, mirent au point un espéranto 
réformé qu'ils propagèrent ensuite sous le nom d'Ido. Depuis, l'ido a conti 
nué à se répandre parallèlement à l'espéranto et à recruter des adeptes 
sans que soient apparues de notables divergences entre propagateurs de 
chaque idiome et sans distinction de parti ou d'école philosophique. 

Signalons à ce propos que le congrès international anarchiste, qui se tint 
à Berlin en décembre 192l, tout en reconnaissant l'utilité et les avantages 
d'une langue internati_onale, décida très sagement de recommander l'étude 
de l'espéranto et de l'ido sans vouloir se prononcer pour l'un ou pour l'autre 
de ces idiomes. 

Ajoutons enfin qu'envers et contre tous ses détracteurs du clan capita 
liste, l'espéranto, bien qu'en progression assez lente pour les raisons indi 
quées, continue à gagner du terrain et est, couramment parlé par quelque 
six millions de personnes dans quatre-ving-cinq nations, possède une littéra 
ture de plus de 10 000 volumes, une presse innombrable, figure aux pro 
grammes de radio d'une vingtaine de stations et est enseigné dans les éco 
les et les facultés de douze pays. 

Quant à S.A.T.-Amikaro (Sennacieca Asocio Tutmonda), association mon 
diale à caractère anationaliste ', qui groupe des espérantistes du monde 
entier et se déclare apolitique, culturelle et éducative, elle comprend en son 
sein une tendance appelée « Pacifista Frakeio » (Fraction pacifiste), dont 
l'activité en faveur de la paix s'est vigoureusement manifestée au cours de 
l'entre-deux-guerres. Au plan mondial, la Fraction Pacifiste se réunissait à 
l'occasion des congrès universels de l'association et s'informait des problè 
mes posés par le militarisme, le désarmement, l'objection de conscience et 
des campagnes pour la paix menées dans les différents pays. En France, de 
nombreux espérantistes se dévouaient à la cause pacifiste dans la Ligue 
Internationale des Combattants de la Paix et ailleurs, tout en établissant, 
grâce à l'espéranto, des relations fructueuses entre les pacifistes du monde 
entier. 

L'organe de S.A.T., Sennaciulo (L'Anationaliste) a participé activement, 
en son temps, à la campagne pour la libération de Sacco et Vanzetti. En 

1. S.A.T.-Amikaro, 67. avenue Gambetta, 75020 Paris. 
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témoignant ses appels, en espéranto, à tous les espérantistes du monde 
entier en faveur des deux innocents. 

C'est un fait que l'espéranto, dont les pionniers étaient des pacifistes 
conscients de la nécessité de combattre le danger de guerre, a bien servi et 
continue de servir la cause de la paix mondiale. 

Leur devise : " Il n'y a pas de paix possible sans dialogue direct entre les 
peuples» 1. 

1. Outre l'ide, d'autres idiomes internationaux ont été créés, notamment l'occidental et l'interlin 
gua. Ces initiatives sont louables seulement dans la mesure où leur multiplication ne risque pas de 
recréer le babélisme des langues matemelles. 
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Il 

NOUVEAUX NUAGES 
SUR L'ÉCHIQUIER MONDIAL 

Il n'en reste pas moins que toutes les louables activités précitées au ser 
vice de la cause de la paix et.de la sécurité des peuples se heurtaient aux 
machinations sordides des trafiquants d'armements, tout autant qu'aux intri 
gues criminelles des gouvernements de proie et de leur diplomatie secrète. 

La faillite de la S.D.N., qui avait manqué à ses engagements et étalait son 
impuissance, était consacrée par la renaissance du système des alliances 
militaires. Comme il a déjà été dit, on recommençait cette duperie de la paix 
et de la prévention des guerres par des traités entre Etats souverains. Les 
pactes et accords, Locarno, Briand-Kellog, etc., qui comportaient l'engage 
ment de renoncer à la guerre dans les rapports internationaux, étaient 
démentis par les faits, tandis que, sous le couvert de prétendues garanties 
réciproques, on préparait la prochaine. On la préparait d'autant plus que, 
pour une grande partie des classes dirigeantes de l'Europe, le seul danger 
était maintenant l'ogre russe que leurs armées coalisées n'avaient pu vain 
cre. 

En Italie, la jeune dictature mussolinienne faisait entendre des bruits de 
bottes. 

En Allemagne, la République de Weimar sortie de la révolution avait 
effrayé les magnats du Reich qui voyaient dans les socialistes les fourriers 
du bolchevisme. Aussi prêtaient-ils une oreille complaisante aux appels du 
fascisme hitlérien. 

Admise à l'Assemblée de Genève depuis 1926, l'Allemagne, dont le 
maréchal Foch, lui-même, témoignait dès 1927 que son désarmement était 
un fait accompli, réclama l'égalité des droits militaires. On assurait d'ailleurs 
qu'elle réarmait en secret. Quoi de plus naturel de la part d'une nation - 
dans un monde où le désarmement unilatéral est refusé par les Etats - que 
de se refuser à rester désarmée au milieu de rivales armées jusqu'aux 
dents! ' 

Aussi ne saurait-on s'étonner qu'à travers toutes ces oppositions d'inté 
rêts nationalistes exacerbés, les facéties d'un Briand, s'exclamant devant un 
aréopage d'hommes d'Etat aussi démagogues que lui-même : « Arrière les 
canons, arrière les mitrailleuses ! » aient été autant d'attrape-nigauds ne 
dépassant pas Je stade du verbalisme. 
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Plus sérieux pouvait apparaître le projet, sur le désarmement total, pré 
senté par les Russes, en 1928, à Genève par le chef de leur délégation, Litvi 
noff. Même si l'on pouvait penser qu'il s'agissait en l'occurence d'une tacti 
que de propagande et qu'ils n'étaient pas dupes de l'accueil qui lui serait 
réservé par leurs partenaires occidentaux, même s'ils avaient pour objectif 
inavoué de freiner l'avance militaire de ces derniers en attendant de pou 
voir les rattraper au plus tôt - on doit reconnaître que les dispositions de ce 
projet étaient excellentes et avaient suscité de grandes espérances parmi 
tous ceux qui étaient sincèrement attachés au maintien de la paix. On en 
jugera par les données principales ci-après : 

1 ° Licenciement de tous les effectifs armés de terre, de mer et des airs et 
leur interdiction sous quelque forme que ce soit ; 

2° Destruction de toutes les armes et munitions, de tous les moyens 
d'armement et des engins de destruction, soit dans les unités, soit dans les 
magasins généraux ou militaires; 

3° Démolition des usines de guerre spéciales et de l'outillage de produc 
tion militaire dans les usines de production générale ; 

4° Afin d'assurer l'application de ces dispositions, une commission inter 
nationale parmanente de contrôle sera instituée et composée en nombre égal 
de représentants des corps législatifs et des organisations syndicales et 
autres organisations ouvrières de tous les Etats participant à la présente con 
vention. 

On conçoit que de telles conditions ne pouvaient manquer de rencontrer 
les habituelles et artificieuses objections de leurs astucieux interlocuteurs. 
Ce qu'avaient prévu les Russes qui, faute de mieux, s'étaient réservé une 
position de repli en proposant alors un projet de désarmement partiel. Mais 
là encore leur attente fut trompée. Au contraire, ce fut pour leurs opposants 
l'échappatoire par laquelle ils tournèrent la difficulté en faisant nommer une 
commission dont la composition devait conduire à un rapide enterrement. 

On doit toutefois rappeler, à propos de ce rejet, l'atmosphère de 
méfiance, voire d'hostilité, qui régnait alors dans les rapports entre Russes 
et Occidentaux : pour ces derniers, tout ce qui était proposé par Moscou 
devenait suspect. Cela surtout en raison de l'agitation sociale entretenue par 
les partis communistes dans les couches populaires, conformément aux con 
signes de l'Internationale Communiste. En effet, bien que représentants 
d'un régime, dont le caractère oppressif et répressif commençait à défrayer 
la chronique mondiale, les communistes l'avaient belle pour dénoncer les 
abus et les tricheries des tenants du prétendu libéralisme économique qui 
perpétuaient l'exploitation capitaliste fondée sur le profit individuel, avec 
ses crises, le chômage, les inégalités choquantes, etc., toutes tares inhéren 
tes à la société bourgeoise. 

Qu'on se représente les appréhensions des classes dirigeantes des 
pays concernés, observant la stratégie et les moyens employés par l'Inter 
nationale Communiste qui, pour cristalliser et développer toutes les forces 
du mécontentement, enjoignait aux travailleurs de s'organiser en parti de 
classe en vue de conquérir le pouvoir politique et de se libérer de l'assujet 
tissement économique par la conquête des instruments de production. 
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En France, où ce processus était pris en charge par le P.C., la situation 
politique du moment était pleine d'incertitude dans une conjoncture interna 
tionale peu rassurante. 

Deux ans après son accession au pouvoir, les puissances économiques 
et financières venaient de réussir à renverser le gouvernement du Cartel 
des gauches coupable d'avoir voulu porter atteinte à leurs intérêts. Ce 
n'avait pas été sans mal. Voyons comment. En 1924, succédant à la Chambre 
réactionnaire du « Bloc National », assujettie à l'oligarchie financière et 
farouchement conservatrice, le Cartel des gauches avait triomphé aux élec 
tions législatives avec 320 députés dans la nouvelle législature. 

Ce résultat avait fait passer un frisson d'espérance à travers le pays, 
après les promesses d'une politique hardiment sociale. De fait, dès son arri 
vée au pouvoir, le gouvernement Herriot promulguait une loi d'amnistie qui 
effaçait un certain nombre de délits militaires libérant des condamnés des 
conseils de guerre, ainsi que les délits de presse, de réunion, etc. Peu après 
c'était la reconnaissance de !'U.R.S.S. Ensuite, afin d'apporter des solutions 
démocratiques aux difficultés financières engendrées par les dettes de 
guerre, il préconisait plusieurs mesures appropriées : prélèvement sur le 
capital, impôt élevé sur les valeurs mobilières, surtaxes sur le revenu et les 
successions. Immanquablement, cette série d'impositions, avant même 
qu'elle efit reçu un commencement d'application, avait déclenché l'hostilité 
des banques qui, par de massives demandes de remboursement des bons 
de la Défense Nationale qu'elles détenaient, avaient provoqué une panique 
financière et acculé le gouvernement du Cartel à l'inflation, le contraignant 
finalement à démissionner. Ce qu'on a appelé le « Mur d'argent » triomphait 
à son tour des timidités du conservatisme radical. 

C'était alors le retour au pouvoir de Poincarré, le politicien sectaire, 
champion du chauvinisme germanophobe, imbu de la grandeur nationale et 
de l'intoxication revancharde qui avait conduit à l'affreuse tuerie de 1914- 
1918, celui aussi qui avait refusé, en 1917, les offres de paix de l'Allemagne 
et prolongé la guerre jusqu'en novembre 1918, puis réalisé pour le compte 
des magnats français de la métallurgie l'occupation de la Ruhr. A ces divers 
titres, il offrait toutes garanties aux banques qui s'empressèrent d'apporter 
leur concours au gouvernement « d'Union Nationale » qu'il venait de former. 

Avec cette nouvelle équipe aux leviers de commande, entièrement 
dévouée aux affairistes du complexe militaro-industriel qui, dans leur 
volonté d'hégémonie continentale, poursuivaient activement par pays inter 
posés, et armés par eux, l'encerclement de l'Allemagne-, on pouvait tout 
craindre, et le danger d'un nouveau conflit vers l'Est n'était pas non plus à 
écarter. ... 

Sectarisme et servilisme politiques néfastes 
Aussi, face à cette éventualité, toutes les organisations et partis de gau 

che et d'extrême gauche, tous les syndicats réformistes et révolutionnaires 
se retrouvaient d'accord sur un point essentiel : l'exigence de la révision du 
traité de rapine de Versailles et l'établissement d'un plan de paix d'une 
Europe débarrassée de tout germe de conflagration. 
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Dans cette action antiguerrière, il est incontestable que les communistes 
se montraient les plus actifs, aidés, certes, et stylés par les envoyés de Mos 
cou et les subsides de l'Internationale communiste. Déjà, en 1924, bien 
qu'en rupture complète avec le Cartel des Gauches - où socialistes et radi 
caux avaient fait liste commune - et tandis que la droite brandissait l'épou 
vantail de l' homme-au-couteau-entre-les-dents », ils avaient présenté des 
candidats aux élections sous l'étiquette du « Bloc Ouvrier et Paysan » et 
mené la campagne électorale pour le front unique de la défense des intérêts 
prolétariens. Ce qui leur avait permis d'enlever vingt-six sièges de députés, 
dont Doriot, Thorez, Marty, etc., qui ne se faisaient pas faute d'intervenir à la 
tribune de la Chambre pour clouer leurs adversaires au pilori, interventions 
montées en épingle dans leur quotidien l'Humanité, et naturellement l'inté 
rêt du journal s'en trouvait accru tout comme l'influence du parti dans le 
public auquel il s'adressait. 

Pourtant, s'il fut un temps, celui de l'immédiate après-guerre, où cette 
agitation avait des raisons de se manifester, comme le rappel de la 
classe l9, les affaires de l'occupation de la Ruhr, puis de la guerre du 
Maroc, qui rencontraient une certaine audience dans l'opinion politique et 
syndicale, la situation s'était, depuis, quelque peu modifiée. La bourgeoisie 
avait peu à peu surmonté les principales difficultés issues de la guerre. Que 
cette stabilité fat précaire, ce n'était pas douteux, mais, pour l'heure, le 
redressement économique avait pour corollaire l'amélioration du sort de 
l'ouvrier français, qui trouvait sa condition supportable, et cela créait une 
mentalité de satisfaits peu disposés à s'émouvoir. 

Un exemple de cette espèce de passivité en fut donné par l'absence de 
réaction populaire à l'occasion du vote, le I" juin 1927, de la loi de défense 
nationale et de mobilisation totale sur « l'organisation générale de la nation 
en temps de guerre ». Et ce n'est pas le Parti socialiste qui se serait trouvé 
parmi les opposants étant donné que le gouvernement réactionnaire 
en place avait obtenu que l'un de ses membres, le député socialiste 
Paul-Boncour, fat le rapporteur de cette loi de militarisation intégrale. La loi 
fut d'ailleurs votée unanimement par le groupe parlementaire S.F.I.O. On 
jugera de cette réincarnation socialiste du nationalisme par ces quelques 
extraits de son contenu : 

« Article premier. - En temps de guerre, tous les Français et ressortis 
sants français, sans distinction d'âge ni de sexe, ainsi que tous les groupe 
ments légalement constitués, sont tenus de participer[... ] soit comme combat 
tants à la défense du pays, soit comme non-combattants à l'entretien de sa vie 
matérielle et morale. 

« Art. II. - En cas de mobilisation nationale, Je gouvernement [ ... ] peut 
requérir, pour les besoins de toute nature des forces armées et des besoins 
généraux du pays: ]° les services de toute personne jouissant de la qualité 
de Français ou de ressortissant français ; 2° les services de tous syndicats, 
associations, sociétés, entreprises et groupements quelconques ... » 

Ce qui veut dire que non seulement les unités combattantes, mais toute 
la population civile, et, ainsi qu'il est dit sans distinction d'âge ni de sexe • : 
femmes, enfants, vieillards seraient mobilisés selon les directives de 
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Paul-Boncour qui commentait la chose en ces termes: «... Il faut que, dès le 
premier jour la nation tout entière, qui n'est pas aux armées, soit au travail 
pour ravitailler les armées »; c'est-à-dire l'ouvrière aux obus, la paysanne 
aux champs nourriciers du soldat, l'enfant quêtant pour les euvres de 
guerre, les vieillards du Café du Commerce et les intellectuels attachés au 
maintien du moral. etc. 

Un autre article ajoutait que « Dès le temps de paix, le gouvernement 
peut procéder à tout recensement de personnes[ ... ] à tous essais qu'il juge 
indispensables pour assurer le succès de la mobilisation nationale » (sui 
vaient les pénalités contre les opposants). 

Ainsi, sous le fallacieux prétexte de 1 'égalité de tous dans les sacrifices à 
la mère patrie, y compris l'illusoire suppression des bénéfices de guerre, le 
Parti socialiste servait une fois de plus de paravent et de bouclier à labour 
geoisie. Il renouvelait, d'un cœur léger, sa faute, son crime de 1914. 

En réalité, il n'est pas tout à fait exact de dire que c'est là le fait du parti 
socialiste. Il s'agissait surtout des éléments dirigeants, car, à la base, nom 
breux étaient les militants qui, avec l'aile gauche du parti, n'acceptaient pas 
sans réagir cette capitulation et se dressaient courageusement contre ce 
qu'ils considéraient comme une trahison de l'internationalisme prolétarien. 

Chez les autres formations de l'extrême gauche, les diverses organisa 
tions socialistes révolutionnaires, anarchistes et syndicalistes, l'émotion 
n'était pas moins vive et les manifestations d'hostilité n'avaient pas tardé 
sous forme d'affiches, tracts, presse, meetings, sans pourtant réussir à 
émouvoir le grand public. 

Seule, la gauche communiste, avec sa presse régionale et son quotidien 
L'Humanité, pouvait prétendre peser d'un certain poids sur l'orientation de 
l'opinion. Mais, là encore, sa politique sectaire et dogmatique, imposée par 
l'Internationale Communiste, la maintenait isolée de la plupart des travail 
leurs; et ce centralisme outrancier réduisait de plus en plus d'une façon 
désastreuse le pouvoir de décision des partis nationaux qui devaient appli 
quer à la lettre les directives de l'Internationale. Or celles-ci, fondées sur 
une stratégie mondiale de la révolution, sur la substitution de la «dictature 
du prolétariat » à celle de la bourgeoisie, ne correspondait plus aux possibi 
lités du moment et aboutissaient à des résultats contraires à ceux qu'on vou 
lait atteindre. 

Et pour cause : au lieu de rechercher la cohésion des forces de 
l'extrême gauche, dont les mots d'ordre de défaitisme révolutionnaire, de 
refus de défense nationale en régime capitalisme, de transformation de la 
guerre impérialiste en guerre civile étaient communs et dont l'entente 
mutuelle dans le respect de chacune d'elles efit pu contribuer au dévelop 
pement et à l'efficacité des luttes, il fallait que le bénéfice des actions paral 
lèles, sinon communes, contre l'impérialisme et le colonialisme revint au 
parti seul. Cela sans souci des timides et rares protestations formulées au 
sein des cellules dont les auteurs se voyaient traiter soit d'attardés, soit 
d'ennemis du prolétariat, du parti, de l'Internationale. 

D'autre part, laisser croire à l'impossible stabilité, même provisoire, du 
capitalisme, et à la révolution pour demain, épuiser la force révolutionnaire 
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de la classe ouvrière par la mise en alerte permanente et à contretemps des 
militants, du parti et des syndicats, tout cela provenant d'un état d'esprit 
putschiste qui leur faisait crier au loup et au fascisme à tout propos et hors de 
propos ne pouvait que rencontrer le scepticisme et l'incompréhension non 
seulement du monde ouvrier, mais de nombreux membres du parti lui 
même. 

La prétendue « radicalisation des masses », dont on faisait la pierre angu 
laire du parti lancé dans une agitation stérile, dans un gaspillage de force et 
de moyens, causait les pires erreurs : grèves et manifestations politiques, 
que des provocations policières faisaient la plupart du temps dégénérer en 
bagarres souvent meurtrières avec les forces del'« ordre», d'où poursuites 
et arrestations de militants et même de dirigeants du parti accusés de com 
plot contre la sfireté de l'Etat, cela dans l'indifférence à peu près générale '. 

Les conséquences de cette gymnastique pseudo révolutionnaire, 
semant la déception et le découragement parmi les éléments les mieux 
intentionnés du mouvement ouvrier, et l'« épuration », sous forme d'exclu 
sions massives contre les « flanchards » et les récalcitrants, n'allaient pas tar 
der à se traduire par l'effondrement des effectifs, tant dans les rangs du 
parti que dans ceux de sa filiale ouvrière. De 100 000 adhérents en 1924, le 
P.C. était, en 1928, descendu à 27 000 et la même année, les élections légis 
latives se terminaient par un désastre pour le groupe parlementaire commu 
niste qui, de vingt-six élus en 1924, se voyait réduit à quatorze, perdant ainsi 
douze sièges. Quant à La C.G.T.U., qui regroupait 500 000 adhérents en 
1925, elle annonçait seulement 350 000 cartes distribuées. 

Dans le même temps l'action antimilitariste se poursuivait d'une manière 
assez active dans les groupements de l'extrême gauche. D'une part, les mili 
tants des organisations anarchistes et antimilitaristes de tous bords, quoique 
avec de faibles moyens, diffusaient ça et là, dans les casernes et aux abords, 
des libelles du genre La Crosse en l'air, Guerre à la guerre, Soldat, tu ne tire 
ras pas!, etc. ; les uns prêchant la conquête de l'armée, d'autres le refus 
d'obéissance, voire l'insoumission. Mais ce n'était là que des actions spora 
diques et dispersées dans lesquelles chaque mouvement, se voulant seul 
détenteur de la vérité, œuvrait pour son propre compte, recherchant surtout 
des partisans. Encore doit-on ajouter qu'elles se soldaient souvent pour les 
courageux distributeurs par des amendes et de la prison et qu'il suffisait de 
l'éviction de quelques militants très combatifs pour que cette forme d'acti 
vité füt, pour un temps, mise en sommeil. 

Plus suivie margré ses incohérences, était la propagande communiste 
disposant d'éléments plus nombreux, quoique encore plus fluctuants. Pareil- 

1. A propos de la propagande antimilitariste et de la pénétration policière dans Je Parti, voici ce 
qu'en pensait Jules-Humbert Droz « l'Oeil de Moscou » -- chargée par l'Internationale des rela 
tions avec les pays latins -- s'adressant aux responsables du P.C. Français : L'Humanité a une tri 
bune militaire, mais, dans cette tribune, qui doit être alimentée, on doit trouver le moyen de dire ce 
qu'on doit dire sans donner au gouvernement les possibilités d'étrangler notre journal. Il fa ut agir 
avec prudence et surveiller la rédaction de L'Humanité très strictement. Vous avez dans les rangs 
du Parti des provocateurs qui, au moment où le gouvernement voudra étrangler le journal, se char 
geront de faire passer l'article préparé par la préfecture pour que le gouvernement ait toute facilité 
pour interdire le journal. » (« Classe contre classe », page 239). 
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lement, les jeunes recrues communistes, préalablement chargées de la pro 
pagande dans l'armée, passaient clandestinement tracts et journaux à leurs 
camarades de chambrée, collaient des papillons aux bons endroits appelant 
les incorporés à se dresser contre la guerre impérialiste, contre la répres 
sion dans l'armée, pour la reconnaissance des comités de soldats et marins, 
etc.; mais cette propagande se révélait peu accessible à des garçons dont 
la formation politique n'était même pas ébauchée. De plus, les quelques 
revendications matérielles qui étaient proposées : voyages gratuits pour les 
permissionnaires, augmentations du prêt, etc., n'étaient pas suivies de 
moyens pratiques pour les réaliser ; les propositions à cet égard du quarte 
ron d'élus communistes au parlement étant irrecevables, elles ne pouvaient 
donc gagner la sympathie du contingent. 

Échecs en série 
Sur un plan plus général, l'« agit-prop » (agitation propagande) consistait 

pour la direction du P.C. à exploiter la situation dans un sens catastrophique 
laissant prévoir les pires malheurs. Cela pour entretenir un climat d'insécu 
rité favorable au recrutement et à l'encadrement des «masses s. On évo 
quait, encore et toujours, la menace d'un conflit avec la Russie, la grande 
sœur de l'Est que les puissances impérialistes rêvaient sans cesse d'étran 
gler. Aussi le mot d'ordre de défense de l'U.R.S.S., patrie du socialisme, 
était-il lancé à toute occasion. C'est dans cette optique que l'Internationale 
Communiste et son annexe l'Internationale Syndicale Rouge avaient donné 
la consigne aux dirigeants du P.C. et de la C.G.T.U. de préparer pour le 
le août 1929, quinzième anniversaire de la Première Guerre mondiale, la 
mobilisation des masses contre les dangers de guerre. Cela devait se con 
crétiser par une journée de grève et de manifestations dans tout le pays, 
nommée pour la circonstance «Journée rouge ». Or, malgré une préparation 
hâtive, négligeant de consulter les organisations syndicales intéressées au 
premier chef, cette action utile en soi, efit pu donner d'excellents résultats 
sans le sectarisme volontairement entretenu par l'appareil stalinien du parti. 
Celui-ci, au lieu de rechercher à cette fin la réalisation d'un véritable front 
uni, s'attacha à monopoliser pour son seul profit l'action engagée, en ce 
domaine comme en d'autres, en mettant dans le même sac, en vertu du prin 
cipe d'accaparement et d'exclusivisme « qui n'est pas avec nous est contre 
nous » les fauteurs de guerre et leurs complices désignés : social-patriotes et 
autres anarcho-flics et trotskos-fascistes, gratifiés de bien d'autres épithètes 
calomnieuses généreusement prodiguées à l'égard des gêneurs de gauche 
et d'extrême gauche selon le jargon en usage dans le vocabulaire boche 
viste ; cette action, disons-nous, allait inévitablement, cette fois encore, con 
duire à un,échec. Ce qu'allait confirmer le calme de cette journée, que l'on 
avait pourtant qualifiée à l'avance d'« historique , et qui faisait au contraire 
la démonstration, par le fonctionnement des transports et des usines avec 
l'effectif habituel, de l'impuissance non seulement du P.C., mais, hélas! de 
la classe ouvrière abusée et désorientée. 

Ce qui n'allait pas empêcher ce lamentable fiasco, renouvelant celui de 
la grève générale du 12 octobre 1925 contre la guerre du Maroc, d'être de 
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la même façon, transformé par les fossoyeurs du mouvement ouvrier en bul 
letin de victoire dans L'Humanité pour les besoins d'un beau communiqué à 
l'usage de Moscou. Nouvelle fanfaronnade d'une direction utilisant un ultra 
gauchisme verbal pour masquer ses erreurs et ses faiblesses. 

Par cela même, et par son aveuglement servile aux ukases moscoutaires 
les plus absurdes, la fraction dirigeante était une admirable machine à faire 
le vide dans les organisations qu'elle contrôlait et à casser les bras aux mili 
tants sérieux. Les électeurs eux-mêmes votaient avec leurs pieds. Ce qui 
allait se vérifier encore aux législatives de 1932, le P.C. perdant 30% des 
voix par rapport à 1928, tandis que le chiffre des élus allait tomber à douze. 

Parmi les facteurs de cette dégringolade, on doit aussi ajouter l'absence 
de psychologie sociale dans l'exploitation des mécontentements, de la part 
tant du P.C. que de la C.G.T.U., qui leur avait fait combattre, en avril 1930, 
lors du vote de la loi qui créait les Assurances Sociales, qualifiée de « vaste 
escroquerie financière et politique ». Dans L'Humanité du 26 juin on pouvait 
lire : « La C.G.T.U. et le Parti Communiste ont le devoir d'éclairer les salariés 
sur l'opération politique et financière et il faut les appeler à lutter contre la loi 
d'esclavage des Assurances Sociales. » Déjà, en 1928, lorsqu'un premier pro 
jet de cette loi avait été adopté - sur la pression de la C.G.T. d'alors, et qui 
garantissait ainsi les risques de maladie, vieillesse, invalidité, maternité, 
décès - les mêmes l'avaient combattu, craignant que son application 
n'émoussât la combativité ouvrière et ne l'orientât vers la collaboration de 
classes. 

Amsterdam-Pleyel 
Or, en cette même année 1929, un événement important allait encore 

bouleverser l'échiquier économique et politique mondial. Un énorme krach 
financier survenant fin octobre à la Bourse de New York allait inaugurer une 
crise économique sans précédent atteignant tous les pays du monde occi 
dental et se répercutant sur leur économie. 

En France, ruine de nombreux petits épargnants, commerçants et indus 
triels, faillites, chômage et misère pour les travailleurs dont les salaires, sous 
la pression patronale, spéculant sur la pénurie de travail, baissaient consi 
dérablement et qui étaient, avec les classes moyennes, les principales victi 
mes de la crise. 

Mais, ce fut surtout en Allemagne que les répercussions de cette situa 
tion se firent le plus tragiquement sentir avec la rupture des importants cré 
dits américains utilisés en partie à contenir les déchaînements des six mil 
lions de chômeurs et autres catégories sociales lésés dans leurs conditions 
de vie, ce dont le nazisme s'activait à tirer parti dans ses desseins de con 
quête du pouvoir. Ces desseins étaient d'autre part favorisés par la mésen 
tente des partis socialistes et communistes, dont il a déjà été question, et, en 
particulier, par les erreurs d'appréciation du leader du P.C. allemand, 
Thaelmann, pour qui la social-démocratie - qui n'était, certes, pas exempte 
de critiques avec la faillite de sa théorie du moindre mal - restait l'ennemi 
principal, alors que la montée du péril hitlérien commandait l'union des for- 
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ces populaires. Cela d'autant plus que le fascisme italien faisait lui aussi 
entendre un bruit de bottes. 

C'est alors qu'on assista au retournement du Komintern. Tant pour rom 
pre l'isolement des P.C. des pays occidentaux que pour rechercher un 
appui plus large de leurs prolétariats, il décida de lancer un congrès inter 
national contre la guerre pour lequel il obtint le patronage d'Henri Barbusse 
et de Romain Rolland signataires d'un appel pour la réunion de ce congrès 
publié dans L'Humanité du 27 mai 1932. Les deux écrivains parvinrent, en 
outre à y rallier une fournée d'intellectuels parmi lesquels André Gide et 
Paul Langevin. Comme il était normal, compte tenu de la conjoncture du 
moment, ce congrès, qui se tint du 17 au 19 aoOt à Amsterdam, allait se révé 
ler dominé par la hantise de! 'impressionnante ascension du nazisme, d'où le 
glissement du pacifisme à la lutte antifasciste et à la défense del 'U.R.S.S. Ce 
fut en réalité un vaste meeting où, durant les trois jours de ces assises, et à 
travers les phrases grandiloquentes des intellectuels de service, les stali 
niens, tout en dénonçant le nazisme comme un produit du traité de Versail 
les, se livrèrent une fois de plus à d'incessantes attaques contre la social 
démocratie, afin d'esquiver sous les mots leurs propres responsabilités tant 
en France qu'en Allemagne et autres lieux. 

Il en sortit, cependant, la création d'un Comité de Lutte contre la Guerre 
impérialiste et, par la suite, la constitution de comités de base régionaux 
dont certains organisèrent des meetings, la plupart dans l'indifférence quasi 
générale 1. En conséquence, le mouvement s'engageait dans une impasse 
quand l'accession d'Hitler au pouvoir, en janvier 1933, lui rendit un regain 
d'activité. Après des rencontres internationales à Prague et Copenhague, 
beaucoup de ceux qui avaient été à Amsterdam se retrouvèrent en juin, à 
Paris, salle Pleyel, réunis en un nouveau congrès axé cette fois contre le fas 
cisme menaçant. Hélas ! les 2 000 délégués - qui, outre ceux des partis 
communistes et de l'Internationale Syndicale Rouge, fortement majoritaires 
comme prévu et, un certain nombre de socialistes et syndicalistes non 
accrédités par leurs organisations- qui attendaient des réponses à leur 
inquiétude après la défaite du prolétariat allemand, et qui espéraient l'éla 
boration d'un programme d'action approprié aux nouvelles conditions de la 
lutte à mener, ne trouvèrent que des actes de foi, la répétition d'Amsterdam 
sans rien de pratique pour enrayer les deux fléaux qu'on les appelait à com 
battre: la guerre et la servitude. 

Il faut aussi dire que les efforts d'assouplissement de la politique interna 
tionale de Moscou se heurtaient au sectarisme stalinien resté vivace au sein 
des partis nationaux comme chez les militants, tant se révélaient durables 
les réflexes conditionnés auxquels ils avaient été soumis à cet égard des 
années durant. 

C'est ainsi que l'appareil du parti français acceptait difficilement ce nou 
veau tournant et, tout en préconisant le front unique à la base, persistait à 
dresser les militants socialistes contre leurs chefs « traîtres ». 

1. Dans leur quasi-unanimité les pacifistes de la Ligue Internationale des Combattants de la paix, 
du Barrage et de la Patrie humaine se tinrent à l'écart du mouvement Amsterdam-Pleyel. 

102 

On ne peut mieux illustrer l'état d'esprit dont ils étaient alors imprégnés 
qu'en rappelant que peu auparavant leur grand homme, Louis Aragon, avait 
été inculpé pour excitation de militaires à la désobéissance et pour appel au 
meurtre en raison d'un poème dont les vers les plus significatifs étaient : 
« Feu sur Léon Blum, feu sur Boncour, Frossart, Déat, Feu sur les ours savants 
de la social-démocrate, Feu, feu, vous dis-je ...» et autres élucubrations. 

Il fallut qu'on vit se préciser en France, fin décembre 1933, les vélléités 
fascisantes des groupements d'extrême droite, qui, stimulés par les succès 
hitlériens et mussoliniens, croyaient leur heure venue à l'occasion de 
l'affaire Stavisky (un escroc d'envergure qui avait détourné des fonds impor 
tants grâce à la complicité intéressée de députés, voire d'un ministre) et des 
scandales politico-financiers où étaient éclaboussés nombre d'hommes poli 
tiques proche du gouvernement radical, pour modifier leur comportement. 
En effet, profitant du désarroi créé par la crise, aux Camelots du roy de 
• l'Action Française » qui manifestaient jour après jour au Quartier latin en 
hurlant • A bas les voleurs ! », allaient venir se joindre, dès les premiers 
jours de 1934, d'autres formations en mal de dictature telles les Jeunesses 
Patriotes, l'importante organisation paramilitaire des « Croix de Feu » (du 
colonel de la Roque), l'Union Nationale des Anciens Combattants, la Solida 
rité Française, etc., se donnant comme mot d'ordre commun la « révolution 
nationale ». Encouragées et soutenues financièrement, sous le manteau, par 
le grand capital régnant sur le Comité des Forges et la Confédération Géné 
rale du Patronat Français, en vue de dresser un barrage contre le danger 
communiste et révolutionnaire, elles bénéficiaient, en outre, d'une certaine 
tolérance du préfet de police, Chiappe, qui ne cachait pas ses opinions réac 
tionnaires. 

L'émeute du 6 février 1934 et ses suites 
C'est dans ces conditions et face à la veulerie d'un pouvoir fuyant ses 

responsabilités, incapable de faire front tant à la crise qu'à son exploitation 
politique, qu'éclata l'émeute du 6 février déclenchée par les ligues fascistes 
précitées - et à laquelle se trouvaient, paradoxalement, mêlés les commu 
nistes sur appel de L'Humanité, en vue de l'orienter à leur profit - qui devait 
se solder par une vingtaine de morts et plusieurs centaines de blessés. Bien 
que les-forces de l'ordre fussent restées maîtresses du terrain, le gouverne 
ment se voyait contrait de céder la place à une nouvelle équipe dite 
d'« Union nationale ». 

Côté ouvrier, l'alerte avait été chaude. Spontanément, le danger révélé 
par ce coup de force avorté avait fait se ressaisir les travailleurs et leurs 
organisations. 'Çà et là, des groupes de défense syndicalistes et autres se 
constituaient se portant aux endroits menacés: Bourses du travail, Maisons 
du peuple, sièges des partis de gauche et d'extrême gauche 1. 

1. A Paris, au siège de la CGT. - où un service de garde, composé en majeure partie de mli 
tants anarcho-syndicalistes et d'extrême gauche, se tenait en permanence -, Léon Jouhaux avait 
montré aux responsables une cache contenant un armement assez important pour faire face à 
toute éventualité. Personnellement, j'ai été à même de constater que, quoique plus modestement, 
les mêmes dispositions avaient été prises à l'Union des Syndicats de la Seine. 
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Dans nombre de localités, les organisations syndicales regroupaient 
leurs adhérents ; des manifestations s'improvisaient un peu partout : à Paris, 
le 9 au soir, au cours d'une manifestation organisée par le Parti communiste, 
de violents combats eurent lieu entre la police et les manifestants. Bilan : six 
morts dans les rangs des travailleurs. La colère ouvrière était à son comble. 

Déjà, le 7 au matin, la C.G.T. avait adopté le principe d'une grève géné 
rale de vingt-quatre heures pour le lundi 12 et convoqué pour le soir même 
les représentants des différentes organisations de gauche : Parti socialiste, 
Ligue des Droits de l'Homme, Parti d'Unité Prolétarienne, Fédération 
Ouvrière et Paysanne, Coopératives de Production, Union Anarchiste, etc., 
à l'exception du Parti communiste et de la C.G.T.U., car les différends 
étaient encore trop vifs. 

L'accord ayant été rapidement unanime, le succès de la grève générale 
dépassa les prévisions les plus optimistes. Dans cette ambiance où les liber 
tés essentielles se trouvaient soudainement mises en péril, partis et syndi 
cats, faisant trêve à leurs querelles, se rencontraient pour faire bloc à la 
manifestation de l'après-midi, et c'est un fleuve imposant de centaines de 
milliers de travailleurs au coude à coude, au milieu desquels socialistes et 
communistes se rejoignaient aux cris mille fois répétés « Unité, unité !», qui 
envahit le cours de Vincennes et la place de la Nation, affirmant la volonté 
ouvrière de mettre fin aux prétentions des comploteurs fascistes. L'ampleur 
des manifestations, dans certaines agglomérations de province n'étaient pas 
moindre, compte tenu de leur importance et du degré de combativité de 
leur population ouvrière. 

Cependant, si l'on peut considérer que le mouvement syndical a effecti 
vement constitué, en la circonstance, le noyau de la lutte par l'organisation 
de la journée du 12et la formation de ses groupes de défense, et si la riposte 
ouvrière semblait avoir manqué un coup d'arrêt aux tentatives du fascisme 
montant, les ligues réactionnaires ne se tenaient pas pour battues. Des hom 
mes influents des classes possédantes n'intervenaient-ils pas en leur 
faveur? Mercier, le président de la Compagnie Française d'électricité ne 
laissait-il pas écrire dans son journal Le Capital : «Les meilleurs esprits envi 
sagent l'expérience d'un gouvernement autoritaire à l'image de ceux d'Ita 
lie et d'Allemagne. » Et le maréchal Lyautey de renchérir en déclarant 
publiquement se sentir plus près des tenants du national-socialisme du 
III· Reich que des Français de l'extrême gauche révolutionnaire. 

Ainsi épaulée, l'agitation fasciste, mal contenue par un gouvernement et 
une police plus ou moins complices, restait menaçante. 

;1i 
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LA GRANDE DUPERIE : 
LE FRONT POPULAIRE 

En conséquence, il était urgent d'aller plus loin, de consolider les rap 
prochements intervenus. D'autant que pesait lourdement sur ce contexte la 
grande ombre menaçante du maître du IIIe Reich qui, devant la non 
application des clauses de désarmement général du traité de Versailles par 
ses signataires, avait réclamé, à Genève, l'égalité des droits militaires. 
Ayant essuyé un échec, l'Allemagne quittait la S.D.N. et consacrait désor 
mais toutes ses forces à son propre réarmement. 

C'est alors qu'on allait assister à une nouvelle volte-face stratégique de 
1'U.R.S.S., enfin consciente du danger. Songeant à des pactes défensifs avec 
les démocraties bourgeoises, elle allait s'attacher à changer le cours des 

. choses. Mais, pour soutenir cette opération, il fallait faire sortir les commu 
nistes de leur sectarisme afin de leur faire encadrer le grand élan antifas 
ciste populaire. 

Ce qui n'allait pas aller sans difficultés, car l'hostilité entre les frères 
ennemis était loin d'avoir disparu. La veille encore de la manifestation du 12, 
l'organe de la C.G.T.U. La Vie Ouvrière, dénonçait les réformistes en ces 
termes :«[... ]contre la politique de soutien et de collaboration avec le patro 
nat et la bourgeoisie pratiquée par les chefs de la C.G.T. et les partis dits de 
gauche ». En témoigne aussi l'appel lancé le 6 avril, dans L'Humanité - et 
affiché sur les murs de Paris - par le P.C. et la C.G.T.U. contre la C.G.T. qui 
avait entrepris de mettre au point un plan dit « de rénovation économique et 
sociale » comportant certaines nationalisations pour remédier à la crise, et 
qui avait prévu pour le 8 une grande manifestation populaire au «Vel' 
d'Hiv ». Le titre de l'appel P.C.-C.G.T.U. était : • Manifestez contre le plan 
fasciste de la C.G.T. ». De même; au début de février, le fidèle serviteur 
Thorez, appliquant la ligne du moment, écrivait dans L'Humanité : « Nous ne 
voulons pas nous unir avec la social-démocratie. On ne marie pas l'eau avec le 
feu. Ce que nous voulons, c'est faciliter aux ouvriers socialistes leur orienta 
tion vers Je communisme, vers Moscou. » 

Tout en tenant compte de ces survivances, le jeu subtil du Komintern 
n'allait pas tarder à mettre ses ressortissants français à la raison. Et, tandis 
qu'il temporisait, patronnant encore pour l'heure, officiellement, le «front 
unique à la base » sans aucun accord entre dirigeants, bientôt des directives 
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officieuses recommandèrent d'entreprendre des pourparlers avec les 
socialistes de la S.F.I.O., les vieux frères ennemis. 

Y convergeait d'ailleurs la pression ouvrière qui se manifestait assez for 
tement depuis les récentes prises de contact entre travailleurs de toutes ten 
dances. En de nombreux endroits, en effet, aiguillonnés par la crainte d'une 
nouvelle offensive fasciste, des comités de vigilance s'étaient formés 
débordant même parfois la volonté des dirigeants restés récalcitrants 
auxquels la filiale communiste, la C.G.T.U ., sur la pente du syndicalisme de 
secte, allait finalement se rallier. Et pour cause: ses syndicats continuant à 
se vider de leurs effectifs, elle voyait dans cette entreprise le moyen de sur 
vivre et de reprendre son influence sur les masses ouvrières. 

Avait également contribué à ce changement de climat politique, la Fédé 
ration de la Seine du Parti socialiste, animée par Marceau Pivert, membre 
influent de la tendance socialiste révolutionnaire, qui, dés le 20 février, 
s'était adressé par lettre aux diverses organisations de gauche et d'extrême 
gauche en vue de réaliser un front commun pour la défense des libertés 
publiques. Au cours de la réunion qui se tint le 24, une série de mesures 
furent prises qui devaient aboutir à la création du Centre de liaison des for 
ces antifascistes de la région parisienne groupant les organisations suivan 
tes: Fédération S.F.I.O. de Seine et Seine-et-Oise, Ligue communiste, Fédé 
ration Autonome des fonctionnaires, Ligue Internationale contre l'antisémi 
tisme, Front commun, Ligue des anciens combattants pacifistes, Union anar 
chiste, Fédération communiste démocratique, Parti d'unité prolétarienne, 
Fédération de la Seine de la Ligue des Droits de l'Homme, Les Croix de 
Bois, Ligue Internationale des combattants de la paix, Fédération des com 
battants républicains, Comité antifasciste de Saint-Denis. 

Dans le même temps, des pourparlers étaient engagés avec le Parti 
communiste, les Unions des syndicats confédérés et unitaires de la région 
parisienne et le Mouvement Amsterdam-Pleyel. Une rencontre eut lieu le 
3 mars, où, après des débats laborieux, l'adhésion unanime à un pro 
gramme d'action commune fut obtenue, non sans une sévère mise en garde 
de la part des syndicats confédérés contre l'utilisation politicienne dont 
pourrait être l'objet le nouveau rassemblement, comme cela avait eu lieu 
jusqu'alors non sans causer de grands ravages dans les rangs ouvriers. 

Même détermination spontanée chez les intellectuels qui, à l'initiative 
d'écrivains et de syndicalistes universitaires, tinrent, le 17 avril, une réunion 
présidée par Paul Rivet, professeur au Muséum, qui jetait les bases de 
l'organisation d'un Comité de vigilance des intellectuels antifascistes, à la 
tête duquel Paul Langevin et Alain rejoignaient Paul Rivet. La naissance du 
C.V.I.A. fut rendue publique par le lancement, le 5 mars, d'un manifeste 
Aux travailleurs, qui déclarait: Unis par-dessus toute divergence devant le 
spectacle des émeutes fascistes de Paris et de la résistance populaire qui, 
seule, leur a fait face, nous venons déclarer à tous les travailleurs, nos cama 
rades, notre volonté de lutter avec eux pour sauver contre une dictature fas 
ciste ce que le peuple a conquis de droits et de libertés publiques. Nous som 
mes prêts à tout sacrifier pour empêcher que la France ne soit soumise à un 
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régime d'oppression et de misère belliqueuse ». Le succès fut immédiat : en 
quelques mois, le C.V.I.A. allait recevoir plus de trois mille adhésions. 

Les grandes manœuvres du P.C. 
Du côté des appareils des partis socialiste et communiste, les choses 

allaient moins vite et moins bien. D'une part, ce n'est qu'après bien des ater 
moiements que le tournant décisif fut pris, fin mai, par les dirigeants du P.C. 
qui, se décidant enfin à mettre en application les nouvelles thèses de Mos 
cou, reconnaissant que la réussite d'un véritable front unique nécessitait 
qu'il se réalisât à la fois à la base et au sommet, adressaient à la direction du 
Parti socialiste des propositions en vue de la conclusion d'un pacte d'unité 
d'action. . 

Rendus méfiants par cette attitude soudaine de ceux qui les avaient si 
longtemps abreuvés d'injures et de calomnies, les dirigeants socialistes se 
faisaient tirer l'oreille, et ce n'est qu'à force de souplesse et d'astuce, tirant, 
entre autres, parti de l'ambiance unitaire du courant populaire, que leurs 
interlocuteurs staliniens parvinrent à les amener à tenir un meeting com 
mun, le 2 juillet, salle Bullier, et à signer avec eux, le 16, ledit pacte dont les 
objectifs communs que se fixaient les deux partis étaient ainsi définis : 
désarmement et dissolution des ligues fascistes, défense des libertés démo 
cratiques, lutte contre les préparatifs de guerre, contre la terreur en Allema 
gne et en Autriche; et comme moyens d'action: meetings communs, mani 
festations et contre-manifestations de masse ... chaque parti renonçant à criti 
quer l'autre pendant l'action commune, tout en demeurant libre d'organiser 
sa propagande et son recrutement. 

Dorénavant, la manœuvre sera menée bon train. C'est ainsi que, du jour 
au lendemain, les dirigeants « social-traîtres » et «social-fascistes », vomis 
par Maurice Thorez et consorts, et quotidiennement accusés dans la presse 
communiste de « pactiser avec la bourgeoisie dont ils sont le principal sou 
tien », devinrent dans L'Humanité des « camarades conscients comme nous 
de l'urgence de faire face à la menace fasciste de l'intérieur comme de l'exté 
rieur ». 

Restait à élargir cet accord, à y rallier les couches intermédiaires entre 
la classe ouvrière et les possédants : cadres, professions libérales, petits 
industriels, commerçants, etc., et aussi la paysannerie naguère effrayée par 
le spectre de « l'homme-au-couteau-entre-les-dents » et par l'antimilitarisme 
révolutionnaire des communistes. 

A cet effet, pour aboutir à la réalisation du Front Populaire et y gagner 
les classes moyennes, il leur fallait passer par les organisations politiques 
dont elles subissent l'influence, c'est-à-dire essentiellement le parti radical. 
Or celui-ci ne se montrait nullement disposé à cette alliance, d'autant que le 
P.C. avait organisé, le 9 février, une manifestation contre « le gouvernement 
des fusilleurs Daladier-Frot », et que de plus, certains des dirigeants radi 
caux avaient accepté un portefeuille dans le gouvernement fantoche de 
Gaston Doumergue qui avait succédé au cabinet démissionnaire au lende 
main du 6 février. 

Autre raison qui écartait de cette éventualité les radicaux restés fidèles 
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à la tradition patriotique : l'opposition farouche du P.C. au militarisme, oppo 
sition qui se traduisait par de virulentes attaques dans la presse communiste, 
par le travail du parti communiste dans les casernes, par le refus de ses 
députés de voter les crédits de guerre, cela sous la houlette de leur chef, 
Maurice Thorez, qui déclarait encore le 15 mai 1935, à la Chambre : « Pas un 
sou pour Je service militaire ... les communistes ne croient pas au mensonge 
de la défense nationale ... l'ennemi est dans notre propre pays ... Nous ne per 
mettrons pas qu'on entraîne la classe ouvrière dans une guerre dite de 
défense de la démocratie contre Je fascisme. Je déclare très nettement que les 
communistes ne laisseront pas propager un pareil mensonge, une telle illu 
sion. Et si, malgré les efforts des travailleurs, la guerre éclatait ... nous sau 
rions intervenir pour... transformer la guerre impérialiste en guerre civile 
libératrice. » 

Pourtant, l'évolution de là situation nationale et internationale n'allait pas 
tarder à modifier l'attitude du parti radical. Malmené par la majorité réac 
tionnaire au pouvoir, il se rendit bientôt compte qu'il était devenu prisonnier 
d'une politique manifestement impopulaire laissant peser sans réagir la 
menace des ligues sur les institutions républicaines, enfin, une partie de ses 
préventions à l'égard du P.C. allait être dissipée par le fameux communiqué 
qui annonçait, après la conclusion du pacte franco-soviétique, que Laval 
était allé signer à Moscou le 12 mai, que « M. Staline comprend et approuve 
pleinement la politique de défense faite par la France pour maintenir sa force 
armée au niveau de sa sécurité ». 

On le conçoit, si les radicaux et leur clientèle se réjouissaient de cette 
déclaration, ainsi d'ailleurs que l'ensemble de la bourgeoisie, il n'en était 
pas de même dans les mouvements de gauche et d'extrême gauche où cet 
énorme désaveu de la politique suivie jusqu'alors par le P.C. fit l'effet d'une 
bombe. Cela d'autant que, le premier moment de stupeur passé, les incon 
ditionnels de l'orthodoxie stalinienne s'empressèrent, toute honte bue, 
d'obtempérer avec un bel ensemble aux consignes impératives du chef 
vénéré et guide génial des peuples et de se renier 1 en couvrant le pays 
d'affiches titrées : « Staline a raison ! ». Dans L'Humanité, la rubrique des 
« Gueules de vaches » disparut et le défaitisme révolutionnaire fit place aux 
professions de foi patriotiques. 

Remous aussi dans le Parti entraînant une campagne d'explications diffi- 
cilement acceptées. Les anciens militants, les « malgré tout » qui avaient sup 
porté sans broncher les virevoltes successives de la ligne tortueuse du parti, 
se remémoraient, non sans une certaine amertume, ce passage du fougueux 
pitre antimilitariste, ragon, dans son « 'Traité du Style » paru en 1925: 

« Je dis que je ne porterai plus jamais l'uniforme français, la livrée que 
l'on m'a jetée, il y a onze ans sur les épaules. Je ne serai plus le larbin des offi 
ciers. Je refuse de saluer ces brutes et Jeurs insignes, leur chapeau de Gessler 
tricolore [... ] j'ai bien l'honneur chez moi, dans ce livre, à cette place, de dire 
que, très consciemment, je conchie l'armée français dans sa totalité. » 

1. Extrait de L'Humanité du Il juillet 1933 : « Alliance entre l'U.R.S.S. et l'impérialisme français ?... 
L'U.R.S.S. n'a pas et ne peut pas avoir d'allié dans le monde capitaliste. Les seuls alliés de l'Union 
Soviétique ce sont les prolétaires, les exploités du monde entier ». 
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Peu auparavant, ils avaient lu sous la plume d'André Marty, dans 
l'Humanité du 17 mars : « Notre parti ! ... l'ennemi irréductible de la défense 
nationale ... demande à toutes ses organisations, à tous ses militants, de multi 
plier leurs efforts contre les deux ans ... contre notre ennemi essentiel, l'impé 
rialisme français. » 

« Ils avaient encore dans les oreilles la déclaration, à la chambre des 
députés, de Maurice Thorez, qui le 30 mars, clamait : « Nous invitons nos 
adhérents à pénétrer dans l'armée, afin d'y accomplir la besogne de la classe 
ouvrière qui est de désagréger cette armée. » 

Dans les syndicats, où déjà les syndicats uniques » groupant unitaires 
et confédérés s'étaient constitués - notamment chez les cheminots, dans le 
livre, parmi les enseignants - c'était de nouveau le désarroi et la discorde. 
De ce fait, pendant un certain temps, les pourparlers marqueront le pas. 
Cela tandis que les syndicalistes révolutionnaires et anarcho-syndicalistes, 
réagissaient violemment, accusant le P.C. de trahir l'internationalisme prolé 
tarien. 

On aura une idée de cette légitime indignation par le manifeste suivant, 
publié le 25 mai dans la Révolution Prolétarienne (devenue «Revue bimen 
suelle syndicaliste révolutionnaire ») que les militants étaient appelés à diffu 
ser largement : 

TRAHISON 
C'en est fait ! Après l'entrée à la Société des Nations, après la défense du 

traité de Versailles, après la signature de l'alliance militaire avec I'impéria 
lisme français, Staline met Je point final à sa trahison. 

«"M. Staline comprend et approuve pleinement la politique de défense 
faite par la France pour maintenir sa force armée au niveau de sa sécurité", 
dit le communiqué de Moscou. 

« STALINE APPROUVE LA DÉFENSE NATIONALE. 
« STALINE APPROUVE LES DEUX ANS. 
« STALINE APPROUVE LES MILLIARDS DE CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES 

pour l'aviation, l'artillerie, les marchands de ciment ... 
« TRAHlSON ! Trahison de l'internationalisme ! Trahison de la révolution ! 
'Trahison de l'internationalisme, car I'internationalisme consiste à tra 

vailler à la disparition des nations. Or, toute politique de « défense 
nationale », loin de faire disparaitre les nations, les dresse les unes contre les 
autres en blocs de plus en plus sauvagement antagonistes. 

« Trahison de la révolution, parce que la DÉFENSE NATIONALE C'EST 
L'UNION NATIONALE, l'union des riches et des pauvres, des capitalistes et 
des prolétaires, pour faire défendre par les exploités la patrie des exploi 
teurs. 

$ 

« Quelles raisons invoque Staline ? Défendre la Russie contre Hitler, lutter 
contre Je fascisme, sauvegarder la paix ... 

« Mais, est-ce lutter contre Hitler que se faire le champion du traité de 
Versailles et l'allié de l'impérialisme français, alors que toute la force d'Hitler 
provient de la détresse où Je traité de Versailles et l'impérialisme français ont 
plongé le peuple allemand ? Est-ce lutter contre le fascisme que se lier mili- 
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tairement à J'ltalie, pays fasciste, père du fascisme, pour maintenir de force 
l'Autriche sous Je joug du fasciste Stahremberg,-1 Est-ce sauvegarder la paix 
que në'pas faire un geste pour arrêter son.·aliiéé l'Italie en train de.préparer 
ouvértement la guerre contre I'Abyssinie:? es. i&.Sz:. 

,i Èn réalité, l'histoire se recommence;: une.fois de plus,:1,AI.JUTI'EDE 
CLASSES EST-SACRIFIÉE AUX LU'ITES NATIONALES. é;é:. 

t Là vérité est que, par sa déclaration et par la politique conformiié qu'il va 
faire•süivre aupartïcommuniste français, 'Staliné vend le prolétariat français 
pour les besoms de sa propre politique nationale. z.&? 

" ;+ i: ± 5%.%22 
li Mais vous, travàïlleurs révolutionnaires/dé quelque étiqûêtlffque vous 

vous: i'éclamiez, VOUS NE TRAHIREZ PAS! .,Vous. ne trahirez ni'Ià ;paix,::ni 
l'internationalisme;ni la révolution, trois choses_inséparables; ;in;<i 

« Vous ne ':Vous. a}Jierez point à vos maitres: sous quelque pr~texte_ qué;ce 
soit. 'A.J'inverse de Staline, vousne cdmprendiëzl'ni" n"'approùvérëz.~'jarriais 
aucun@ politique de "défense'nationale".}i ges; =z5;i « Vous savez qgé la paix et-votre émancipation ne peuvent êtré assurées 
que par votre?union, non avec-vos exploiteurs-mais avec les travailleurs.de 
tous les pays pour construire avec'eux u monde:nouveau. ::g;;@ 

« Un monde qril-sera basé sur la-libre fédération des peuples;-fédération 
où Français, Allemands, nglais, Russes; etc., seront fondus,en?une même 
nation et dans laquelle zn'existera;pas plus'de frontières q'il n'y en a 
aujourd'hui entre P.rovedçaux,-Gascôns, Bourgùigons ou Normands. i 

« Là est la seùle voie de salut ± .±5 :?&.<: « Pô'ur la âisparition des frémtièies ! Confre tout nationalismè ! Rassem 
blemènt ! Rassemblement de tous lës travailleurs conscients et honnêtes, ~e 
tous éëux qui:ne sont pas des'.suivèùrs ni dés domestiques! .5?- 

k A BAS LES 'TRAITRES AU COMMUNISME! ::._2:°" « BAS LA DÉFENSE NATIONALE !»'' .si'7 ~ ,,___ . . . ·• " ., , . ·- . 
{> e. ·.s ra"La Réyolution_ Prolétarienne 

S ±:&si 
Mais les syndiéalistes groupés autour de-la Révolu'tion Prolétarienne et 

dans la Ligue,Syndicaliste ne se contentaient:;pas de :dénoncer le nouveau 
tourpa~t à 180 degrés du P.C., ils projetaient aussitôt'Ô'organiser la riposte 
néces_saire par le rassemblement de tous le!fadversaires de,ia guerre et de 
la nouvelle union sacrée en lançant l'idéeJi'une cànférencti·nationale à 
laquelle ils conviaient tous les militants et organis~tionàpartageànt leur point 
de vue. +: o ! 

Et, pour la réussite de cette conférence, le comité d'ordhiiation qui en 
avait pris la responsabilité lançait un appel dont on appréciéra1fés passages 
essentiels : 

«[. ... ] Le souci de ne pas nuire à l'unité d'action heureusement réalisée 
entre les deux grands partis prolétariens, et de ne pas retarder l'unité syndi 
cale que l'on espère très proche, ne peut condamner au silence des militants 
qui ont toujours fourni d'ailleurs des efforts patients et tenaces pour mettre fin 
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àux luttes fratricides entre les différentes organisations et fractions.du prolé- 
tariat ; car l'unité n'est ni l'abdication ni l'étouffement 1. • 

: « {;::] Prolétaires français,.: nous-n'oublions 'pàS :notre tâche particulière, 
notre devo'ir iinj>érieux de lutter chez·nous contre notre ennemi national, et 
pour cela définir les responsabilités propres de notre impérialisme, de-notre 
bourgeoisie dans la situation actuelle.•;:., • ,i • ' :, • .•4' 't35,·:216...} '. 

• «[ ... }Nous adjurons fratèrnellement tous les prolétaires,· tous 'les mïlitants 
révolutionnaires~ qu'ils soient èommllnistes, anarchistes, syndicalistes --'- de 
signer avec nolis éètte déclaration; de participer ·aveè nous à ùne conférence 
nationale à u tours de laquelle àn d'écidera des moyens pratiques de lutte con-· 
tre la guerre et 'contre l'union sacrée. Il: 'l !>-, .: .;, :- . : a_.;,;.' •. ,; ' 
:, :certes, ils ri'avaienfpairété·les seuls à réagir :erfla·citconstance/tant 
était unariirriémènt tessentïëhèz'toùs ceux,:manuels et intellectuels; sincères 
ment attachés à la. cause'de la paix,le besoin 'de se sentir les toudes•pour 
faire· échec à ce renfort' inattendu à'la coalition guerrière.1 .-' 3:a 
• -. 'Aùssi:les·réponses vinrent-ellès nombreuses,:approuveret encourager 
cette initiative. Plus de trentè: organisations' locales et 'nàtionales • avaient 
envoyéleür adhésion atflnouvement·: Jeunesses sociàllstes:de la Seine, 
Fédération socialiste de là Seiile,· Ligue des Anciens Combattartts Pacifistes; 
Liaue· Intémafionale'-des • Cornbattants·•:de la Paix, Ligue ,Internationale 
d'Aétiori Pacifiste et Sociale.Rayon communiste de ·sainFDenis2,:Fédération 
Communiste-Libertaire,:Union·Anaichistê,,LaPatrie Humaine;·LeBarrage; 
dès organisations syndicales comme la Fédération Unitaire-de l'Enseigne 
ment, des syndicats du.Livré, dU•Bâtiment, des P.T.T;, des Unions locales de 
syndicats; etc.'.Citons·aussi; parmi les·individualités qui s'étaient-ralliées à 
cet appel, quelques nonis connus : Henry-Poulaillé, Jean Giono, Marcel Mar 
tinet, Gouttenoire de {Toury, DrFerdière (de l'Association des Ecrivains et 
Artistes Révolutionnaires), Magdeleine· et Maurice Paz, Félicien Challaye, 
Henri Guilbeaux; • Edouard Berth, - Ernestan -(Bruxelles), Paul . .Oelesalle 
(ancien secrétaire de la c:G.T.), Louis Lécoin·,;SuzanneLévy;:SimoneWeil.. 

L'ordre du jour de la Conférence, qui eut lieu, les-10 et 1'1 •aoüt/ àl'Hôtel 
de Villé de Saint-Denîs,:était ainsi fixé: ~.:, •: • • ,· • • 1-±±i ;; i ) 

•. · 1°:La situation politique''aètuelle enes·rnenaces dè guerre·:après:le 
pacte franco-soviétique eria·déclaration· de Staline:;; -1 .-.,. :,,.'.,. :, • ~:-,,,, 

-:.' 1{ ,'S! .I <; 1·'e! «;' ·.: 1AR!:. 

1. En 1931,'sous l'égide de la évolutioni prolétarienne vingt-déx réspohisâblessjmndiéàüx,' appar 
tenant aux 'différentes centrales·c.G:T.', C:G.T.U, ët âütonomes: ·avaient làni:é :un appel eri faveur 
d'un congrès de fusion. Cette tentative, qui avait rallié après une année d'efforts persévérants; 
près d'un tiers des militants et adhérents aspirant à 1 'unification des forces syndicales, devait être 
torpillée par lès buré.àuciâties des· èleüic grandes cerifralès qui mirent tout en éuvre pour contre 
carrer la propagande des vingt-deüx·par crainte d'une nouvelle organisation où' ils y auraient 
làissé des plumes, la C.G.T.U;i:épliqùanfèyniqtieméntpatêettê formule':è C.G,T. unique,-C.G.T. 
de trahison1+1::1:2w/: 1245.»4f:.313/1231 2«,3.. a. Rappelons que Jacques Doriot, député-maire.communiste de Saint-Denis, et l'un des dirigeants 
les plus populaires du P.C., avaif, dés février l934, préconisé l'unité d'action antifascisté après 
accord avec les dirigeants socialistes. Désavoué, il était entré en conflit avec la direction stali 
nienne opposée, à l'époque, à cette alliance, et avait été, peu après. exclu du Parti. ·En accord 
avec les objectifs de la Conférence. il avait été mis à l'HOtel de Ville de Saint-Denis à la disposition 
des organisateurs. • • •·. :.: . • 
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2° Caractères qu'auraient les guerres à venir. Formes possibles de 
l'union sacrée ; 

3° La solidarité internationale et les moyens de lutter contre la guerre ; 
4° Organisation d'un mouvement contre la guerre et contre l'union 

sacrée. 
Malheureusement, au cours de ces assises - qui réunissaient plus de 

500 militants et représentants d'organisations diverses de Paris et de pro 
vince - il apparut, dès le premier jour, que le virus bolcheviste, encore pré 
sent chez certains oppositionnels communistes et autres groupuscules 
trotskystes qui utilisèrent la tribune à des fins partisanes, allait, là aussi, pro 
duire ses effets néfastes. Autre pomme de discorde, l'intervention d'un 
transfuge de l'extrême droite au passé louche, Georges Valois, contesté par 
beaucoup, mais qui sut abuser nombre de militants non prévenus, parvenant 
même à se faire déléguer au comité provisoire du mouvement issu de la 
Conférence 1, comité d'ailleurs hétéroclite qui devait par la suite révéler son 
impuissance, les initiateurs et la plupart des syndicalistes, socialistes et 
anarcho-syndicalistes lui ayant refusé leur concours. 

Ainsi, alors qu'il avait été question de regrouper tous ceux qui considé 
raient la lutte contre la guerre comme une des tâches essentielles du 
moment, de s'entendre sur les moyens pratiques de cette lutte et d'organi 
ser la solidarité internationale pour une vaste campagne sur ce thème ; 
enfin, de décider de se mettre au travail chacun dans son organisation, dans 
son milieu, pour la propagande et le succès des décisions prises en com 
mun, il ressortait que tous ces efforts, toute cette préparation laborieuse 
n'avaient abouti qu'à la confusion. Cela à la grande satisfaction des boute 
feux de la droite comme de la gauche officielle, celle-ci acquise désormais 
aux visées de l'état-major qui, prétextant que l'Allemagne devenait de nou 
veau menaçante, avait réussi, le 15 mars (ce même jour où Thorez faisait sa 
déclaration défaitiste), à faire porter, par un vote précipité de la Chambre, 
le service militaire à deux ans, lequel, de dix-huit mois en 1923, avait été 
ramené à un an en 1928. 

Ce à quoi Hitler s'empressa de riposter en rétablissant le service mili 
taire obligatoire. De ce fait, par un enchaînement logique, la course aux 
armements allait se renforcer, la diplomatie secrète s'agiter, les alliances 
internationales s'intensifier jusqu'à l'issue fatale. Et, dans ce contexte de la 
montée des périls, les mêmes qui, avant le fameux pacte et la déclaration 
stalinienne, s'étaient dressés véhémentement contre la loi des deux ans, 
mettaient depuis une sourdine, la justifiant même dans leur presse et ailleurs 
à l'instar du haut commandement. 

Cette alliance complice dans la poussée militariste avait du reste trouvé 
sa consécration le 14 juillet, au défilé suscité par le « Rassemblement popu 
laire », qui avait réuni 500 000 participants et où une forêt de drapeaux 
tricolores? remplaçait les traditionnels drapeaux rouges, tandis que les stro 
phes guerrières de La Marseillaise, lancées à tous les échos par une cohue 

1. Georges Valois publiait un périodique Nouvel âge, organe du mouvement du même nom. 
2. Le Parti communiste en avait acheté un stock pour en parsemer le cortège. 
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béate, déviée et conditionnée à souhait, se substituaient au couplet des 
« généraux » de l'Internationale. 

Sous la houlette du P.C., à travers le Front Populaire en gestation, une 
vague de nationalisme à la Déroulède va déferler sur le monde ouvrier. Et, 
pour parfaire son image de marque patriotique, le P.C. devenait le Parti 
Communiste Français et sa filiale le Secours Rouge International se transfor 
mait en Secours Populaire Français. 

La poussée unitaire dans les syndicats 
Cependant, en marge de ce concert belliqueux une note de satisfaction 

apparaissait, le fort courant d'unité déclenché par l'alerte de février 1934 se 
poursuivait activement dans le mouvement syndical. Sous la pression des 
syndicats, où l'unité était déjà réalisée (la fusion était alors chose faite dans 
plus de 600 syndicats uniques), des contacts directs avaient été pris entre 
deux délégations nommées par chacune des confédérations dont les con 
versations avaient conduit, en septembre 1935, a la tenue d'une séance com 
mune dans la grande salle du Palais de la Mutualité, à Paris, où la C.G.T. 
venait de tenir son congrès. Les congressistes cégétistes y furent rejoints 
par les congressistes unitaires qui avaient tenu simultanément leurs assises 
nationales dans une autre salle parisienne. A l'issue de cette rencontre, un 
accord était intervenu sur les bases suivantes : création d'une commission 
mixte pour présider à la réalisation de l'unité; désignation de ses membres 
en nombre égal par les deux organisations ; le Comité national issu des 
fusions opérées dans les syndicats, fédérations et unions se réunirait avant la 
fin de l'année. Il fixerait la date du congrès d'unité et procéderait à la dési 
gnation des organismes provisoires chargés d'assurer le fonctionnement de 
l'organisation pendant la période transitoire. 

Mais, dans les jours qui suivirent, les négociations piétinèrent, tombant 
souvent en panne sur des questions de procédure. S'agissant du fonctionne 
ment et de la gestion de la C.G.T. une fois réunifiée, les directions confédé 
rales opposaient des modalités différentes. Entre autres considérations, la 
C.G.T.U., avec ses 200 000 adhérents, craignait, par rapport aux 800 000 
confédérés, que la masse des syndicats, une fois l'unité refaite, n'écartât ses 
militants des postes de responsabilité de la future organisation. Quant aux 
dirigeants cégétistes, s1lrs d'être majoritaires à tous les échelons, ils enten 
daient imposer l'élection de la direction confédérale par le Comité Confédé 
ral National au lieu de la faire élire par les délégués du congrès d'unité lui 
même ; ils se méfiaient en effet des méthodes manœuvrières de partenaires 
passés maîtres dans l'art de capter par une démagogie outrancière les suf 
frages de jeunes militants inexpérimentés. Achoppement aussi sur le cumul 
des fonctions,syndicales et politiques et les garanties nécessaires de l'indé 
pendance du syndicalisme. 

Pourtant, ces discordances allaient être finalement balayées par la 
volonté unitaire de la base, et les points litigieux reportés au congrès natio 
nal de réunification. 

Tardivement, enfin, se tint, les 18 et 19 janvier 1936, le congrès d'unité 
des unions C.G.T.C.G.T.U. des syndicats de la région parisienne. Et, le 28, 
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le premier C.C.N. de la C.G.T. réunifiée procédait à l'élection des membres 
d'un Bureau confédéral provisoire et fixait la date du congrès confédéral 
extraordinaire,de fusion, soit __ du 2 au S mars suivant qui scella, à Toulouse, 
l'unité syndicale mettant· fin à _une période de division de quinze années par- 
ticulièrement. néfaste pour la classe ouvrière, •. :.: .·.'' 

· Les résultats du congrès se. traduisaient par .Fadoption de la thèse des 
ex-confédérés sur la structure confédérale, l'incompatibilité des mandats 
syndicaux et politiques, et l'adhésion à la Fédération Syndicale Internatio 
nale. 2tss±452 2{ 2rf ori6tin! 3)au; r-' 

On doit pourtant ajouter que, étant donnée la tension internationale rela 
tée plus'haut, une quèstion qui n'était pas prévue a ce ëongrès fut soulevée 
pat plusiéürs délégués su'r les moyens dei faire face au danger de guerre. 
C'èst alors qu'au cours dtidèbat qui s'était instauré, on assista à une manœu 

·vre· peü· sciupùléusè tendarit à étouffer la discussion ·sur 'cé problème : tan 
di~rque :là résofotibri'générale· adoptée à l'unanimité par lé congrès se pro 
nonçait « pour la'défense et le triomphe' de la liberté ét de la paix,; une 
rri6ticiri du syndicat des correcteurs parisiens contre la guérre,èontresignée 
par'plus·d'une centainê de délégués fût proprement escamotée au ·sein de 
la' corrimissibn des' résolutions: et; malgré l'opposition· de nombreux délé 
gués;' postiers, instituteurs, ceux du livre! etc., 'renvoyée à l'éxamen de la 
future': ë6rriniissïon administrative: 'par une majorité acquise'à la pseudo 
croisadé guerrière' antifascistè: - ·ex-unitaire~ en lête,' les: phis· frénétiques 
pour:1e:renvoi; en: cciinpagnie':ctes plus plus conformistes parmi les· ex- 

·confédérés1:·:,:-:• : •, l •• ' ' ;y;.; • • :: -·.'; i! •• 
• ··voicHè texte de la motioiidti syndÎêat'des corrècteùrs·: ,, • 1· 

' . '« Le' congrès d'unité réùni ~ Toülousé proclame l'itréduétible opposition 
dé Jaclàsse ouvrière fiariçàise organisée à toutè gùérré.r: .. :,, :.; • .,, ·, , :· 

« Considérant que toute guerre··est avant toufunédéfàite du 'prolétariat 
püisqué,·en' tout pays, il èst appelé à en faire'Jes frais et qu'en premier lieu 
ellé.postùle son ùilion necessaïrë a·vecla classe bourgeoise::,;:, ; · • • .• • - • 

: : • •. ,, Considéra.rit ~alement que par les moyens de destruction mis eh action 
la_ gtièirê moderne ferait retoinbei l'univers civilisé dans zine·barbarie telle 
que pbuij:,lusieùrs générations toute iéconstruction vraiment hùmain'e serait 

±'cc.se 
""i Qu'en aucun cas, pour quelque'raison ét en vertu de quelque pacte que 
cé soit,'la classe ouvrière'ne donnera son adhésion'ni matérielle ni morale à la 
gierreé;' ' .:739 :4:1i.·±! ::t9; in .'.. 
vi«Et qu'erifin élle li opposera toüté' sa forcé'par là grève générale.'»• 
'U- Moins dé'quarante-huit heures après les' événements devaient lui don 

Der'toute 'sa raison: d'être: Le'problème de lâ güertë se tfüùvait i:ie nouveau 
posé avec ùne tragiqùe ·a:œité-: làzohe rhénane 'était réoccupée parles trou- 
pes allemandes. <::.i..t.::·.s' 
±,: eu ;: :1·! ::. .±il; ;<.ri° '.Ah:'- 

1?or appréciera, à propos dé cette'âiscission' sir le dinjér de ieire; i'piriiôri'd'un délégué 
des postiers, Mathé, qui ne craignait pas de lancer cette formule saisissanté :~•l'uisqu'.il faut, de 
deux rriaux,'cboisirJemoindrè, plutôt la servitudë que là guerre, parce que de la'll8i:vitude on en 
revient peut-être, et de la guerre, on ne revient jamais. ••f 1;:y"y T •.• z. 
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Action directe ouvrière 

Néanmoins, en dépit de tout, l'atmosphère au sein du mouvement 
ouvrier, désormais uni, était à l'optimisme. Le rassemblement politique, la 
reconstruction d'une C.G.T. unique dont les effectifs se gonflaient chaque 
jour davantage, faisaient renaître dans la classe ouvrière l'espoir, l'ardent 
désir d'un mieux-être généralisé après les années difficiles de la crise éco 
nomique. 

Le l mai, la C.G.T. resoudée lançait un appel : « Il faut faire reculer la 
guerre, juguler les marchands de canons... en finir avec Je chômage par 
l'application de la semaine de quarante heures, les congés payés, les contrats 
collectifs, etc. Il faut vaincre les congrégations économiques, faire rendre 
gorge aux deux cents familles omnipotentes en imposant le plan de rénova 
tion économique de la C.G.T.» 

Justement, les élections législatives qui se préparaient dans cette fièvre 
sociale allaient porter au pouvoir le premier gouvernement socialiste. Une 
irrésistible vague de fond revendicative souleva alors les masses ouvrières, 
et bientôt surgirent un peu partout des grèves sur le tas, avec occupation 
des entreprises, qui s'étendirent rapidement, englobant plusieurs millions 
de travailleurs. 

Les leaders syndicaux, Jouhaux, Frachon, etc., fraichement • réunifiés », 
n'avaient pas prévu l'ampleur de ce raz de marée qui paralysait peu à peu 
toute l'économie du pays. Ils eurent fort à faire pour endiguer, canaliser le 
mouvement en passe de les déborder. D'autant que les formations 
d'extrême gauche, sentant le moment propice où les travailleurs repre 
naient confiance en eux-mêmes et dans la valeur de leur action directe, les 
poussaient dans la voie révolutionnaire qui s'ouvrait. Marceau Pivert lui 
même, membre éminent de la gauche socialiste révolutionnaire du Parti 
socialiste au pouvoir lançait dans une tribune libre du Populaire, le quotidien 
du P.S., cet appel resté célèbre : « Tout est possible, en avant camarades !» 

Côté patronal. c'était l'affolement. Les dirigeants de la Confédération 
Générale de la Production Française (le CN.P.F. d'alors), apeurés, pres 
saient le Premier ministre, Léon Blum, de provoquer au plus tôt une rencon 
tre entre représentants du patronat et de la C.G.T. 

De cette entrevue, qui eut lieu le 7 juin, allaient découler les accords de 
Matignon, comportant, outre un relèvement substantiel des salaires (35 à 
50% pour les plus bas), l'établissement immédiat de contrats collectifs de 
travail, la reconnaissance du droit syndical et l'institution des délégués du 
personnel des entreprises. Quelques jours plus tard étaient votées les lois 
sur la semaine de quarante heures, sur l'instauration des conventions collec 
tives et sur les deux semaines de congés payés annuels aux travailleurs, 
avec application immédiate. 

Moyennant quoi il était recommandé aux travailleurs de « décider la 
reprise du travail dès que la direction des établissements aura accepté 
l'accord général intervenu », Mais nombreux étaient les patrons qui se mon 
traient rétifs. En conséquence, les grèves s'éternisaient... Ce qui ne faisait 
pas l'affaire du Parti Communiste Français, soucieux avant tout de ne pas 
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eltrayer les classes moyennes si laborieusement ralliées au «Front des 
Français » pour une France libre, forte et heureuse ». 

Dans cette optique, partagés entre le désir de ménager leur clientèle 
électorale ouvrière en lutte et celui de ne pas s'aliéner les sympathies des 
couches de la petite bourgeoisie et de la paysannerie, les chefs communis 
tes se hâtaient de prêcher la pause, soi-disant pour digérer les conquêtes de 
juin. C'est alors que Thorez intervint pour mettre un point d'arrêt à l'élan 
social et répondre implicitement à Marceau Pivert : « Nous ne devons pas ris 
quer de nous aliéner quelques sympathies des couches de la bourgeoisie et 
des paysans de France{ ... } de disloquer la cohésion du Front Populaire ; tout 
n'est pas possible maintenant ; il faut savoir terminer une grève dès que satis 
faction a été obtenue. Il faut même savoir consentir au compromis si toutes les 
revendications n'ont pas été acceptées mais que l'on a obtenu la victoire sur 
les plus essentielles des revendications. » 

Ce coup de frein brutal, s'il rassurait la droite et les timorés, ne manquait 
pas, en revanche, de jeter le trouble dans les rangs ouvriers. Le mouvement 
allait-il s'effriter ? 

Fort heureusement, sur sa lancée, en maints endroits, surtout dans les 
grands centres, le mouvement ouvrier poursuivait ses avantages et finissait 
par avoir raison de la résistance patronale. Bientôt, Renault ferma ses por 
tes, mais c'était, cette fois, pour accorder à son personnel les quinze jours de 
congé payé. Et les ouvriers, fiers de cette libération conquise de haute lutte, 
partaient sur les routes de France, heureux de pouvoir savourer à leur tour 
la joie des vacances les premières pour des millions de travailleurs. 

« Allons au devant de la vie ... » chantait une jeunesse enthousiaste. 
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! ··.; 

LA TRAGÉDIE ESPAGNOLE . . ~' - ' 

On en était là quand, le 19 juillet; la nouvelle dè la guerre civile en Espa 
gne éclata comme une bombe dans le Ciel européen. • ••• , : • • • • • • • • 

En France, où l'on venait de vivre les heures exaltantes de mai-juin, 
l'annonce de cet événement ne pouvait manquer d'avoir un grand retentis 
sement et de susciter de nouvelles espérances chez les révolutionnaires. 

En réalité, le conflit couvait depuis' plusieurs mois, 'voire plusieurs 
années. Il avait débuté avec'l'instauration de la république succédant à'la 
dictature de Primo de Rivera. Le climat s'était envenimé la suite du succès 
de la gauche aux élections du 16 février précédent. Depuis, lés militaires 
alliés aux nationalistes de tout poil complotaient le retour l'ancien'régime 
d'inquisition moyennâgeuse êt cléricale. '· 'v-:..:.''-° ' 

Le plan de la coalition réactionnaire avait été soigneusement préparé. 
Le 18 juillet, les militaires, qui contrôlaient tout le Maroc, déclenchèrent la 
première attaque en débarquant avec les forces de la Légion marocaine et 
s'emparèrent par surprise de plusieurs ports d'Andalousie. 

Parallèlement, dans les principaux centres de la métropole, les garni 
sons, qui attendaient le mot de code prévu, passèrent à l'action dès que la 
radio des Canaries, foyer du complot, retransmit l'appel à la rébellion lan 
cée par le général Franco. 

Aussitôt se manifesta la réaction ouvrière. Les organisations syndicales 
proclamèrent la grève générale. Les travailleurs descendirent dans la rue, 
à Madrid comme à Barcelone et ailleurs, pour réclamer des armes. Mais, se 
méfiant du peuple, le gouvernement les lui refusait. 

Ce que voyant, à Barcelone, les syndicalistes de la C.N.T. (Fédération 
Nationale du Travail) et les anarchistes de la F.A.I. (Fédération Anarchiste 
Ibérique) s'emparèrent de la radio et appelèrent les ouvriers au combat. 
Sous leur conduite, ceux-ci prirent d'assaut les casernes et les dépôts 
d'armes et, alliés pour la circonstance aux forces gouvernementales, écra 
sèrent, non sans de sanglants corps à corps et, hélas ! de lourdes pertes, les 
troupes insurgées. 

Même succès à Madrid, où le peuple remporta une victoire spectacu 
laire sur les rebelles enfermés dans leurs casernes. 

Mais il n'en était pas de même partout. A Séville, à Cadix, l'alerte ayant 
été donnée trop tard dans les milieux ouvriers, sous l'effet de surprise, le 
soulèvement avait triomphé. Les dix mille soldats marocains recrutés dans 
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les montagnes du Rif et les vingt mille hommes de la Légion stationnés au 
Maroc s'emparèrent d'autres localités de la côte sud de l'Espagne. . 

Pourtant cette offensive restait limitée. Sur les grandes unités de la 
marine de guerre les « conseils de marins », vite constitués, organisèrent la 
riposte. Les, équipages mutinés faisaient prisonniers les officiers et. au 
besoin,·passaient les irréductibles par les armes. • 

. Cependantque, du sud au nord de la côte méditerranéenne, le combat 
faisait rage. La défense républicaine y restait efficace. Malaga, Almeria, Ali 
cante, Valence demeuraient entre les mains des gouvernementaux. Toute 
fois, c'est en Catalogne, où l'influence syndicaliste et libertaire était prépon 
dérante, que la victoire sur les franquistes était à peu près totale. 

Répercussions en France 
Dans notrè pays, où, comme indiqué plus haut, l'ambiance qui résultait 

des récentes conquêtes sociales prédisposait' à des changements décisifs, 
les nouvelles qui arrivaient dès premières défaites des factieux déclen 
chàient l'enthoUsiàsme: parmi la population ouvrière. 

'Dans les milieux révolutionnaires, la solidarité aux· combattants espa 
gnols s'organisa aussitôt. Nombre de militants- en premier lieu les réfugiés 
politiques espagnols, suivis par les antifascistes italiens, les Allemands chas 
sés par l'hitlérisme, etc. - franchirent la frontière pour participer à leur liltle: •. : · • • , • •. • ' ' • • • 

Entre-temps, Léori Blum avait reçu du nouveau Premier ministre espa 
gnol, Giral, un appel angoissé sollicitant une aide militaire immédiate du 
gouverrierrient' français, notamment des avions, déjà commandés antérieu 
rement, et des armements lourds. Paris donna son accord et les livraisons 
commercèrent. Mais la droite et la presse à sa dévotion se déchaînàient, et 
Blum; qui participait, à Londres, à des conversations politiques et militaires 
subissait un véritable chantage de la part des dirigeants britanniques ; 
l'impérialisme anglais, craignant pour ses exploitations de richesses miniè 
res espagnoles, 'ses chemins de fer, etc. brandissait l'épouvantail hitlérien 
en menaçant de rompre les accords passés, c'est-à-dire de ne plus garantir 
les frontières françaises en cas d'attaque allemande. (On sui plus tard que 
c'étaient les affairistes de Londres qui avaient été, à l'origine non seulement 
de l'ultimatum de non-intervention, mais aussi du soulèvement des chefs 
militaires du 18 juillet, 'afin de préserver leurs intérêts qu'ils supposaient 
menacés par la victoire de la gauche aux élections espagnoles de février). 

C'est ainsi que le gouvemement Blum fut amené à capituler honteuse 
ment et à endosser la paternité du pacte de non-intervention destiné, préten 
dümènt; .à paralyser l'aide des pays fascistes aux rebelles, alors que ceux 
ci, tout en apposant leur signature, continuaient à approvisionner l'armée de 
Franco' en hommes, eri avions, en tanks et en artillerie dernier modèle • ..· ;'· - 

1. n faut reconnaltre, cependant, que, grâce à la ténacité de Pierre Cet, ministre del'Air du cabi 
net Blum, des livraisons clandestines d'armement et d'avions continuèrent un certain temps, avec 
le concours de douaniers triés sur le volet. Mais elles étaient bien loin d'égaler celles des Alle 
mands et des Italiens qui violaient ouvertement le pacte de non-intervention. 
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Devant cette sinistre comédie qui laissait les antifascistes espagnols 
démunis face à une armée de métier abondamment pourvue, partis et grou 
pements révolutionnaires battaient, sans plus attendre, le rappel pour ren 
forcer l'aide à la résistance. 

Pour la gauche socialiste révolutionnaire, Perpignan était devenu la ville 
pilote où, avec le concours d'une poignée de militants bénévoles, transitait 
un important matériel d'armement payé par l'ambassade d'Espagne à Paris, 
tout comme les camions utilisés pour le transport 1. Cela avec la complicité 
de Marceau Pivert, à qui Léon Blum avait cru habile de confier un poste de 
« chargé de mission à la Présidence du Conseil pour le neutraliser, mais 
qui profitait de son titre pour obtenir la complaisance de services douaniers 
situés en des points précis de la frontière et où lui était acquise la complicité 
de syndicalistes et de personnels favorables aux républicains. 

De leur côté, les organisations libertaires s'employaient, elles aussi, à 
fond. Dès le début d'août, un « Comité pour l'Espagne Libre », émanation de 
l'Union Anarchiste, fut rapidement constitué, et l'un de ses membres les plus 
actifs, Louis Lecoin, connu pour son dynamisme, était chargé, avec quelques 
autres militants sOrs, d'en assurer le fonctionnement. Sous leur impulsion, ce 
comité se transforma vite en un centre de ravitaillement et aussi de recrute 
ment de volontaires acheminés vers les unités combattantes, et rejoignant 
plus particulièrement la colonne Durruti sur le front d'Aragon. 

Un appel aux armes leur valut d'être bientôt possesseurs d'un petit arse 
nal d'armes hétéroclites et de munitions plus ou moins appropriées, hâtive 
ment expédiées telles quelles, faute de mieux, aux valeureux combattants 
de la liberté, par les mêmes filières douanières ménagées à la frontière. 

Certes, ils furent, au début, quelque peu submergés, leur tâche man 
quait d'une véritable cohésion. Mais leur siège n'allait pas tarder à être fré 
quenté par des militants et sympathisants toujours plus nombreux. Des grou 
pements amis, des syndicats de Paris et de province, l'Union des syndicats 
de la Seine, des fédérations, particulièrement celle des Ports et Docks, 
épaulaient matériellement et financièrement leur action. De plus, d'autres 
concours s'offraient, non seulement pécuniairement, mais sur le plan prati 
que. Des voitures, des camionnettes, voire des conducteurs seront mis à 
leur disposition leur permettant de développer et de régulariser leur effort 
d'entraide. 

Si bien que, peu de temps après, plusieurs camions de quatre et cinq 
tonnes circulaient chaque semaine entre Paris et Barcelone, transportant 
vivres, vêtements et médicaments, le tout camouflant armes et munitions de 
plus en plus efficaces et de plus en plus importantes. 

D'autre part, les délégués qui leur étaient adressés par les responsa 
bles de la Confédération Nationale du Travail (C.N.T.) et de la Fédération 
Anarchiste Ibérique (F.A.I.) trouvaient à leur siège une aide appréciable 
pour orienter leurs achats d'armes et d'équipements. 

1. A l'ambassade d'Espagne, où se coudoyait toute une faune interlope de pourvoyeurs en maté 
riels de guerre, se traitaient des marchés d'armes de toute sorte, jusqu'à des avions en pièces 
détachées. 
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Ce faisant, ils ne mirent pas longtemps à se rendre compte que tous ces 
efforts conjugués étaient loin de répondre aux immenses besoins de la lutte 
titanesque engagée par l'Espagne révolutionnaire. Aussi, pendant les trente 
mois de cette longue et douloureuse épreuve, le Comité pour l'Espagne 
Libre, transformé par la suite en section française de la Solidarité Internatio 
nale Antifasciste (S.I.A.), mènera parallèlement de vigoureuses campagnes 
contre la non-intervention capitularde du gouvernement français et pour 
appeler la classe ouvrière, et tous ceux sincèrement attachés à la cause de 
la liberté et de la justice sociale, à soutenir la lutte du courageux peuple ibé 
rique contre les fascismes coalisés. Outre la publication d'un journal hebdo 
madaire « S.I.A. », où s'exprimaient des militants connus et des personnalités 
en renom: Georges Pioch, Henri Jeanson, Marceau Pivert, Robert Lauzon, 
Marcelle Capy, Henry Torrès, Sébastien Faure, etc., et dont le tirage attei 
gnit parfois 50 000 exemplaires selon les circonstances, des tournées de pro 
pagande étaient organisées à travers le pays, d'immenses affiches cou 
vraient les murs de la capitale invitant la population à manifester par sa pré 
sence son appui à l'Espagne libre. De fait, les meetings enthousiastes dans 
les plus grandes salles parisiennes rassemblaient de 10 000 à 15 000 person 
nes. Tout cela représentait une dépense d'activité non négligeable sur cet 
autre plan de la défense et du soutien de la révolution espagnole. 

Révolution constructive 
Ce qu'il importe aussi de souligner, c'est que, dans les régions influen 

cées par les organisations anarcho-syndicalistes en Catalogne, en Aragon, 
dans tout le Levant et dans les provinces voisines, les révolutionnaires espa 
gnols ne se contentaient pas d'organiser la lutte armée contre un ennemi 
farouchement acharné à leur perte. La classe ouvrière et paysanne, avec un 
remarquable esprit d'initiative, s'installait aux leviers de commande de 
l'économie, occupant la plupart des grosses et moyennes exploitations 
abandonnées par leurs propriétaires. 

C'était là, d'ailleurs, la mise en application des revendications de tou 
jours préconisées par ces mêmes organisations dans le mouvement ouvrier 
au temps de la féodalité industrielle et terrienne. Aussi est-ce avec une fer 
veur et un zèle indescriptible que les militants s'attelèrent à cette construc 
tion révolutionnaire qui faisait entrer dans la réalité leurs aspirations les plus 
chères. 

La prise de possession des moyens de production correspondait d'ail 
leurs à la nécessité de pourvoir aux besoins les plus urgents et de mener de 
front le ravitaillement en vivres et en fournitures de guerre, conditions 
essentielles d'une résistance victorieuse aux assauts d'une armée supérieu 
rement équipée. Les ouvriers qui avaient pris les usines, comme les paysans 
qui s'étaient emparés des terres, les géraient selon les principes fédéralis 
tes - autogestionnaires dirait-on de nos jours - et en appliquant le principe 
de l'égalité des rémunérations sans lequel toute véritable collectivisation 
perd sa raison d'être. 

Mais le fait le plus marquant, là où fut le plus poussée la collectivisation, 
ce fut la prise en main des grandes exploitations agricoles par les travail- 
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leurs des champs, heureux d'être débarrassés dé l'esclavage du salariat et 
de l'usure que représentaient pour eux le morcellement et les redevances. 
C'est pourquoi ils avaient, dès l'abord, procédé au remembrement des ter- 
res aussitôt mises en exploitation commune. ' • '· 

Tant en Catalogne que dans la partie del' Aragon occupée'par les forces: 
antifranquistes, il n'était pas un village qui n'eût sa'« collectivité ». Un comité 
de village réglait la production et fixait le travail de chacun. Ensuite; les pro 
duits étaient répartis en commun et le surplus' expédié au comité régional 
chargé de l'écoulement et des échanges avec les comités d'industrie et les 
organes régulateurs de l'économie.'! :' 
Ce bref exposé de l'activité des révolutionnaires espagnols; menant de· 

front le combat libérateur et la construction sociale permet de mesurer à la 
fois la valeur de leur héroïsme et i'édification du nouve}:orâre économique· 
et social en cours de réalisation. ' 

La contre-révolution 
Quant à l'aide espérée des Russes, elle tardait à se manifester. Et pour 

cause : de prime abord, les hommes de la contre-révolution soviétique - qui 
atteignait alors son paroxisme avec les fameuses purges des procès de Mos 
cou au moyen desquels Staline procédait à l'élimination physique de ses 
anciens compagnons d'octobre 19l7, devenus encombrants s'interre 
gaient, hésitant entre deux voies. D'une part, ils voyaient avec appréhension 
se poursuivre l'expérience de gestion libertaire dont la· réussite ·seràit la 
consécration de leur propre faillite. De plus, pris entre la menace alle 
mande, à l'Ouest, et la menace du Japon,à l'Est, ils étaient anxieux d'amélio- 
rer leurs relations avec la France et l'Angleterre. • '' 

Aussi, au lieu de répondre à l'attente générale de la gaüche occidentale· 
en se portant au secours·de l'Espagne républicaine, ils s'étaient initialement 
ralliés à la sinistre comédie de la non-intervention: malgré les appels déses 
pérés lancés par les révolutionnaires espagnols.. ··' :.. 

Ce n'est qu'après plusieurs mois de réflexion; soit en octobre 1936, que, 
devant le danger plus grave d'une Espagne risquant de passer sous la 
coupe de Rome et de Berlin, les maîtrés du Kremlin changèrent d'attitude et 
se décidèrent à fournir l'aide nécessaire pour opposer un barrage efficace à 
Franco et ses alliés. (Cela non sans avoir, en garantie de paiement, pris la 
précaution de faire rentrer en Russie un demi-milliard de dollars sur· les 
700 millions de la réserve d'or de la banque d'Espagne). A Paris,le'P.CF. 
avait ouvert un bureau de recrutement pour les Brigades internationales. Un 
premier contirigerit d 'èngagés quittait Patis à la mi-octobre et était dirigé sur 
la base·d'Albacete. D'autres allaient suivre: • •].:;.! : "•,'L, •• •• • •.·•: • • 

· Dès lors, le prestige des Russes et du parti communiste espagnol quasi 
inexistant avant lès hostilités ·-'- s'accrut considérablement Après avoir 
obtenu une participation légitime dans là direction des opérations militaires;' 
ils imposèrent leurs hommes à des postes' essentiels 'dans l'armée et là 
police, puis au gouvernement. Leur premier soin fut de 'proclamer leur 
intention de protéger la démocratie menacée par le fascisn'le,,inais nciri de 
favoriser la révolution socialiste' et libertaire. ' ::::"nt. '': 
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•• Les positions se trouvaient ainsi nettement établies : d'un côté, les parti 
sans 'de l'ordre bourgeois, socialistes de droite, staliniens ; de l'autre; les 
révolÙtionnaire's, oppositionnels communistes du P.OU.M: (Parti ouvrier 
d'unification marxiste) ceux de l'U.G.T. (Union générale des travailleurs) et 
ceux de la C.NT. (plus de deux millions d'adhérents) et de la F.A.I. dont la 
force ·et l'influence sur l'énorme majorité du peuple restaient intactes, mais 
qui se trouvaient plàcés devant ce dilemme : collaborer et s'incliner en con 
sentant les ·conc~ssioris inévitables exigées par la situation, ou chasser les 
usurpateurs ét se retrouver seuls, sans armes efficaces, face à toutes les for 
ces éonsèrvatrices et fascistes coalisées. Comment tenir dans de telles con- 
ditions?' :: 

On'a' beaucoup épilogué sur les « fautes » commises dans cette'conjonc 
turè pàr le·s;révolutionnairés espagnols et sur leur passivité à l'égard des 
fossoyeurs de là révolution. Leur erreur fut, sans doute, d'avoir cru que leur 
propre supériorité leur permettait· des concessions provisoires afin de ne 
pas diviser les forces antifascistes, ce qui aurait affaibli le front militaire et 
facilité la victoiré de Franco. 

Ils avaient 'compté sans la duplicité d'adversaires politiques ne reculant 
devànt aucun moyen pour écarter ou supprimer quiconque se mettait en tra 
vers de leurs machinations. 

. Conséquences : les tragiques événements de Barcelone, en mai 1937, 
qui préludaient à la lutte ouverte entre les forces révolutionnaires et la coali 
tion stalino-bourgeoise ; intensification de la répression, arrestations par mil 
liers,. y.: compris . celles de nombreux volontaires étrangers ; liquidation 
physique de nombre de valeureux militants parmi lesquels Camillo Berne ri, 
l'éminent théoricien anarchiste italien, Andrès Nin, secrétaire du P.O.U.M., 
et combien .d'autres.. Boycottage systématique des fronts tenus par les 
révolutionnaires, les armes de Staline étant réservées aux Brigades interna 
tionales et aux unités acceptant ses exigences, même si c'était au détriment 
de l'efficacité- militaire; dissolution du Conseil d'Aragon, préfaçant le 
démantèlement des collectivités agricoles, etc. Toutes choses qui précipite 
ront la défaite-et livreront l'Espagne à Franco. La chute de Barcelone mar 
quera le point final de cette révolution manquée, de cette guerre sans merci 
au cours de laquelle succombèrent plus d'un million d'hommes, de femmes 
et d'enfants.. ...... 

L'Espagne et le mouvement pacifiste 
Pour en terminer à propos de la guerre civile espagnole, on ne saurait 

négliger de noter que le mouvement pacifiste connaissait lui aussi des dis 
sensions internes. C'est ainsi que les tenants d'un certain pacifisme absolu, 
se réclamant de la non-violence et répugnant au· port des armes, mettant en 
conséquence la paix au-dessus de tout, adoptaient plus ou moins ouverte 
ment une neutralité bienveillante envers la politique dite de non-intervention 
én application de laquelle le risque de conflit avec l'Allemagne hitlérienne 
pouvait être évité. C'était donc, selon eux, cette politique qu'il fallait soute 
nir. Ce faisant, ils restaient sourds à tous les arguments, à savoir qu'ils fai 
saient ainsi le jeu 'des massacreurs du peuple espagnol et se faisaient, en 
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outre, les complices objectifs du blocus italo-allemand des côtes du Levant 
ayant pour but d'empêcher le ravitaillement de la population et de briser 
par la famine la lutte héroïque des travailleurs ibériques contre la barbarie 
fasciste. 

En revanche, la grande majorité, soit les pacifistes antimilitaristes et 
révolutionnaires, se situait nettement en faveur de la guerre civile libéra 
trice qui avait été imposée au peuple espagnol par l'agression des merce 
naies franquistes à la solde des puissances d'argent. Ils contestaient les rai 
sons des pacifistes intégraux, faisant valoir que les travailleurs espagnols 
avaient trop souffert eux-mêmes de la dictature sous le règne d'Alphon 
se XIII et de son âme damnée, le général Primo de Rivera, pour accepter de 
la subir de nouveau. Au surplus, ils ajoutaient que défendre et aider l'Espa 
gne républicaine, ce n'était pas seulement un geste de solidarité, mais la 
possibilité d'empêcher l'encerclement de la France par les pays fascistes 
qui risquerait de la faire tomber à son tour dans la servitude du despotisme 
totalitaire. 

C'est dans cet esprit que le secrétaire de la Ligue Internationale des 
Combattants de la Paix, René Gérin, était amené à préciser, dans le journal 
de son organisation, Le Barrage, « Pourquoi et en quel sens, combattant de la 
paix, je suis prêt à être le soldat d'une guerre civile. » 

« Da paix, écrivait-il, étrangère ou civile, ne sera réalisable qu'après 
l'accomplissement de la véritable révolution sociale; voilà pourquoi la lutte 
de classe est la condition indispensable de la paix. Une classe ouvrière qui ne 
mènerait pas jusqu'au bout, jusqu'à la victoire, la lutte nécessaire contre sa 
propre bourgeoisie ne se suiciderait pas seulement ; elle contribuerait aussi à 
l'assassinat des classes ouvrières des autres pays et à l'assassinat de la paix. » 

Sur un thème à peu près semblable, Jean Chazof, une des figures les 
plus représentatives du mouvement anarchiste, collaborateur de La Patrie 
Humaine, motivait son retrait du journal en ces termes, dans une lettre 
adressée à Victor Méric et que publiait Le Libertaire du 8 janvier 1937 : 

« Entre se soumettre ou se démettre, nos amis espagnols ont choisi ... ils 
ont pris les armes et ils ont bien fait. Leur passivité n'eût pas empêché les 
Franco et les Mola d'alimenter les fleuves de sang qui puisent leur source 
dans la réaction et non dans la révolution. Abdiquer c'eût été pour l'Espagne 
libérale et libertaire Je régime de terreur que subissent déjà tant d'autres 
peuples. lis ne l'ont pas voulu nos héroïques amis. Provoqués, ils ont adopté la 
seule méthode logique, ils ont accepté la bataille et l'humanité et Je triomphe 
de la civilisation. 

« C'étaient des hommes [ ... ] Devaient-ils se laisser égorger comme des 
moutons? 

« [ ... } Une blessure m'étreint en quittant cette maison où je fus accueilli 
avec une amicale hospitalité. Mais l'attitude de La Patrie Humaine souligne 
de si profondes divergences entre nos conceptions que ce serait abuser de sa 
confiance que de poursuivre une collaboration - même morale- qui s'avère 
impossible. Je te demande ma liberté et te prie d'accepter ma démission de 
membre du comité de rédaction de La Patrie Humaine. 

« Et, en t'assurant de mes regrets, je m'incline douloureusement devant 
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ceux qui tuent malgré eux, mais qui savent mourir pour une cause qui est 
notre cause à tous ... à tous. » 

Enfin, même son de cloche chez les syndicalistes révolutionnaires, dont 
J. Mathé, secrétaire du syndicat des postiers, se faisait l'interprète en ces 
termes dans La Révolution Prolétarienne du 25 décembre 1937 : « Nous 
réprouvons la violence, mieux, nous la redoutons, car c'est dans nos rangs 
qu'elle fait les victimes et les martyrs. Mais si on nous oppose la violence et si 
on nous y contraint, eh bien, oui, à la violence nous répondons par la 
violence.» 

Durrutl 
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LES NATIONAUX-COMMUNISTES A L'OEUVRE 

Cependant, sur le plan international, la situation continuait de se dégra 
der. Désormais libéré du poids d'une opposition dont les.éléments les plus 
actifs des antinazis croupissaient dans les prisons et dans les camps de con 
centration, Hitler pouvait poursuivre sans encombre sa politique hégémoni 
que et revancharde '. Cela d'autant mieux que les prétextes ne lui man 
quaient pas. En effet, parmi toutes les injustices du traité de Versailles, outre 
le non-respect des engagements pris concernant le désarmement général, 
dont il a déjà été question, les pays vainqueurs, en violation flagrante du 
principe selon lequel il ne serait opéré aucune annexion territoriale, 
s'étaient emparés des colonies allemandes, déguisant hypocritement cette 
annexion en « mise sous mandat », ce qui donnait au Führer un argument 
supplémentaire pour réclamer ses anciennes colonies « nécessaires à son 
espace vital ». 

L'occasion allait lui être fournie de s'allier le concours d'une autre nation 
insatisfaite à cet égard, l'Italie fasciste, qui, lancée, elle aussi, dans la course 
à l'expansion, venait de faire main basse sur l'Ethiopie; ce qui avait soulevé, 
au sein de la S.D.N., l'hostilité des pays pourvus. Se voyant menacée de 
sanctions - votées, mais inappliquées - l'Italie trouva en compensation un 
soutien empressé de la part du maûre du Reich avec lequel elle constitua 
peu après, le 1· novembre 1936, l'Axe Rome-Berlin, nom donné à cette nou 
velle alliance. Ce rapprochement ne pouvait d'ailleurs surprendre en un 
temps où les deux compères se retrouvaient côte à côte aux côtés de Franco 
et où la guerre civile espagnole offrait à la Luftwaffe le meilleur banc d'essai 
de ses armements. Au surplus, les premiers succès remportés sur les répu 
blicains avaient raffermi la volonté de puissance hitlérienne par la perspec 
tive du renfort escompté de l'Espagne franquiste à toutes fins utiles. 

l. Nombreux furent ceux qui souffrirent et moururent dans les camps de concentration hitlériens. 
Un historien consciencieux, Jacques Nobécourt, en a fait le tableau suivant: , 

«A la base, dans la masse de la population allemande, de modestes militants, animés par leurs 
convictions idéologiques ou leur foi religieuse, agissaient, depuis 1933, depuis la prise du pouvoir 
par Hitler [... ] De /933 à /939, un mi/Jion d'A/Iemands passèrent par des camps de concentration. 
Trois cent mille, condamnés pour des motifs politiques, s'y trouvaient encore à la déclaration de 
guerre. De 1938 à 1945, 32 500 Allemands furent exécutés par décision de la justice politique, sans 
parler des morts dans les camps. u cours du premier semestre 1944, qui précéda l'attentat contre 
Hitler, 300 000 arrestations politiques intervinrent sur le territoire du Reich. » 
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En France, à travers les troubles sociaux faisant suite aux événements 
de juin 1936, on n'était pas sans appréhension devant les nouvelles menaces 
qui planaient sur l'horizon européen. Pourtant, faisant suite au rétablisse 
ment, en Allemagne, du service militaire obligatoire, la réoccupation sans 
coup férir, par Hitler, de la rive gauche du Rhin, le 7 mars, n'avait provoqué 
que cette riposte dérisoire du président du Conseil d'alors, Albert Sarraut : 
« Nous ne laisserons pas Strasbourg sous Je feu des canons allemands !» Et 
pour cause: le recours à la S.D.N. sur le nouveau manquement du Reich à 
ses obligations était resté sans résultat. Consultée à son tour, l'Angleterre 
avait fait la sourde oreille. En conséquence la passivité britannique allait ser 
vir de prétexte à celle de la France, d'autant que, dès cette époque, l'état 
major prétendait que l'effort allemand de surarmement était tel que ses for 
ces étaient supérieures aux forces françaises. 

Il n'empêche que l'entrée des troupes d'Hitler en Rhénanie allait réveil 
ler l'affrontement des diverses tendances sur l'attitude à adopter à l'égard 
de l'agressivité des Etats fascistes. 

Les partisans de la fermeté, communistes en tête (lesquels, àl 'instigation 
du Komintern, abandonnaient la thèse des responsabilités des vainqueurs 
de 1919 dans l'enfantement de l'hitlérisme issu du diktat de Versailles), 
réclamaient véhémentement le recours aux solutions de force. 

Sous les prétextes les plus mystificateurs, comme ceux de la défense de 
la démocratie, celle de !'U.R.S.S. patrie des travailleurs, les nationaux 
communistes (les « nacos » comme on les nommait alors), nous refaisaient le 
coup de 1914 en préparant insidieusement la mobilisation des consciences. 
Au sein des organismes du Front populaire, dans la C.G.T. reconstituée, à 
l'A.R.A.C. (Association Républicaine des Anciens Combattants), au C.V.I.A. 
etc., les membres du P.C. s'activaient pour propager une psychose antialle 
mande en vue d'obtenir l'adhésion des masses populaires à l'éventualité 
d'une guerre idéologique contre le danger hitlérien. 

Venant en renfort, la presse stalinienne faisait chorus, soufflant le feu sur 
le foyer belliciste. A cette fin, Moscou n'hésitait pas à financer la création 
d'un quotidien du soir à grande diffusion, Ce Soir, pour seconder L'Huma 
nité, les quotidiens régionaux et les multiples périodiques du Parti 1. Avec 
cet apport journalistique de première importance, la grosse artillerie du 
P.C. prit un nouvel essor dans l'exaltation nationaliste et l'excitation des hai 
nes chauvines. 

Alors qu'au lendemain de la remilitarisation allemande de la zone rhé 
nane, le Canard Enchainé ironisait avec sa manchette:« L'Allemagne enva 
hit Y'Allemagne , les journaux du P.C., avec un ensemble touchant, se 
déchaînaient, exigeant une prompte riposte, tandis que l'ambassadeur 
russe proposait aux gouvernements français et anglais des mesures de 
rétorsion qui auraient déclenché automatiquement la guerre. 

Et, comme il se doit, le porte-parole des néopatriotes, Maurice Thorez. le 

1. En quelques mois, tandis que L'Humanité avait un tirage de 350 000 exemplaires, celui de Ce 
Soir allait atteindre 260 000. 
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« Fils du peuple » 'lançait dans L'Humanité l'idée d'un « Front des Français » 
qui réunirait de Cachin à Paul Reynaud, tous les patriotes résolus à lutter 
contre le fascisme de l'intérieur et de l'extérieur. Et lors d'un vaste meeting 
tenu à Paris, dans la grande salle du Palais de la Mutualité, il clamait, avec la 
foi toute fraîche du néophyte : « Nous continuerons à tendre la main aux tra 
vailleurs catholiques, aux ouvriers Croix de Feu, aux Volontaires nationaux 
pour l'union de la nation française plus que jamais nécessaire ... L'heure est 
proche où, au chant de La Marseillaise, nous rendrons la liberté au peuple 
allemand. » 

Nouveaux prêtres du culte des ancêtres, les communistes découvraient 
nos gloires nationales : Rouget de l'Isle, Jeanne d'Arc°, etc. pour verser de 
l'héroïsme au cœur des citoyens insuffisamment échauffés par la musique 
exaltante des chants patriotiques qu'ils avaient repris à leur compte. 

C'est ainsi qu'à leur initiative s'était constitué un comité commémoratif 
pour la célébration du centenaire de la mort de Rouget de l'Isle, l'auteur de 
notre hymne guerrier national. Présidé, comme il se doit, par le secrétaire 
général du P.C., il comprenait, entre autres personnalités, le président du 
parti radical, Edouard Herriot, Pierre Cot et Romain Rolland. A cet égard, on 
ne peut mieux faire, pour situer le climat voulu par les zélateurs du Front des 
Français, que reproduire l'article dithyrambique paru à cette occasion dans 
L'Humanité du 19 juin 1936: 

DES FÊTES GRANDIOSES VONT CÉLÉBRER 
A PARIS ET A CHOISY-LE-ROI 
ROUGET DE LISLE, AUTEUR 

DEL 'IMMORTELLE« MARSEILLAISE» 
« Le 26 juin 1836, Rouget de l'Isle mourait à Choisy-le-Roi, laissant à la pos 

térité le chant extraordinaire qui devait devenir à la fois l'hymne du peuple 
français et celui de tous les peuples du monde au moment de Jeurs luttes pour 
leur libération. 

« Traduisant les désirs de tous les fervents partisans de la République et 
de la liberté de fêter dignement ce centenaire, les municipalités de Choisy-Je 
Roi et d'Ivry ont mis sur pied un programme de fêtes populaires qui se dérou 
leront à Choisy et dans les communes environnantes du jeudi 23 au lundi 
29 juin. 

« La Fédération musicale populaire, chargée de la partie musicale de ce 
programme, a fait appel aux harmonies, orchestres et chorales populaires de 
Paris, de banlieue et de province. 1 200 musiciens et chanteurs feront revivre 
les œuvres de Rouget de l'Isle et des chantres de la liberté : Gossec, Berlioz, 
Félicien David, etc., dans un grand concert qui aura lieu au stade municipal 
de Choisy-le-Roi, Je dimanche 28 juin. 

« Bal champêtre de nuit, feux d'artifice, défilé de toutes les harmonies, 
fanfares, chorales, concerts dans différents quartiers, fêtes nautiques, épreu- 

1. Titre de son autobiographie parue en 1934. 
2. Les parisiens et les parisiennes étaient invités par L'Humanité à venir fraterniser, le premier 
dimanche de mai, devant la statue de Jeanne d'Arc, avec les camelots du roy, dans la célébration 
de l'héroïque chevauchée de notre brave pucelle boutant les Anglais hors de France. 
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ves sportives... Tout sera mis en œuvre pour faire de la célébration de ce cen 
tenaire un véritable rassemblement populaire. 

« Le vendredi 26, à Paris, salle Pleyel, la Fédération musicale populaire» 
et les « Fêtes du Peuple » exécuteront La Marseillaise arrangée par Berlioz 
pour deux chœurs et grand orchestre et la « Symphonie funèbre et triom 
phale » de Berlioz intégralement. Une partie du programme sera consacrée 
aux musiciens modernes fermement attachés à la cause du peuple. 

« Notre camarade Maurice Thorez, député d'lvry, président du comité 
pour la célébration de Rouget de l'Isle, parlera de La Marseillaise et de l'épo 
que qui l'a vue naitre. 

« Dès aujourd'hui, retenez particulièrement ces dates : 26 juin, salle 
Pleyel, à Paris, et 28 juin, à Choisy-le-Roi. » 

On ne s'étonnera pas que Maurice Dommanget, l'historien intègre des 
luttes sociales, ait cru. devoir dénoncer cette comédie cocardière et répli 
quer comme suit dans L'Ecole Emancipée du 28 juin : 

« [ ... } Permettez à des syndicalistes, à des socialistes, à des libertaires, à 
des communistes mêmes qui restent fidèles aux principes de l'internationa 
lisme prolétarien et qui n'aiment pas les combinaisons et les trahisons dont Je 
prolétariat est appelé à être la victime et l'enjeu, permettez-leur d'opposer à 
la mémoire de l'officier contre-révolutionnaire Rouget de l'Isle, pensionné de 
Louis-Philippe, Je prolétariat authentique, l'insurgé indomptable, Je révolu 
tionnaire farouche, Eugène Pottier, qui ne voulut "ni Dieu ni César ni tribun". 

« Permettez-leur d'opposer au chant du Passé, d'un Passé qu'on pensait 
révolu, le chant de ]'Avenir, Je chant de la suprême Espérance, Je chant de la 
Communauté Internationale des hommes sans Capital et sans Dieu. 

« Vous avez repris La Marseillaise aux muscadins des Jeunesses Patriotes, 
aux camelots de Monseigneur le duc d'Orléans, aux Croix de Feu et aux nou 
veaux Zouaves pontificaux, soit. Gardez-la. 

« Nous préférons L'Internationale des producteurs, qui demande que Je 
monde "change de base" et que Je soleil brille pour tous, à "La Marseillaise" 
des massacreurs qui ne parle que de sang, de gloire et de cercueils. » 

Autre réfutation de R. de Marmande dans le quotidien de la C.G.T., Le 
Peuple: 

« J'admire, en mécréant incorrigible, que la fameuse réconciliation fran 
çaise ne puisse se réaliser que dans une atmosphère belliqueuse, au bruit des 
canons et des chansons sanguinaires. 11 est entendu que La Marseillaise ou, 
comme on disait jadis, l'hymne des Marseillais, premier chant de guerre de 
la République française, possède un brio, un frémissement de masses, une 
cadence de premier ordre. Comme chant de guerre, on n'a pas fait mieux. 

«( ... ]Mais enfin, Je poème de Rouget de 11sle, il ne faudrait tout de même 
pas nous l'offrir comme une ode à la paix ! Le "jour de gloire" est le jour des 
armes. Le "sang impur" est Je sang des peuples. Les "drapeaux de la 
victoire" sont des étendards inhumains. Le "sublime orgueil" est une espèce 
de délire de la mort. 

« [ ... ] Et je voudrais bien, impénitent que je suis de la politique de paix 
internationale, que l'apothéose de La Marseillaise demeurât une commémo 
ration d'histoire. De l'histoire du passé. » 
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Mais sur leur lancée, nos Marseillais » cuvée 1936, méprisant les sar 
casmes des « pacifistes primaires », n'en poursuivaient pas moins impertur 
bablement leur prosélytisme militariste selon le nouvel évangile mis au point 
pour servir les desseins du tsar moscovite. Oublié le temps où L'Humanité 
ouvrait un concours pour y épingler les officiers de « l'armée mercenaire du 
capital», joliment désignés à l'opprobre des masses laborieuses sous 
l'appellation de « gueules de vaches ». Oubliés les l4 juillet de la période 
défaitiste qualifiés de « parade chauvine ou encore (L'Humanité du I4 juil 
let 1931) de« mascarade impérialiste•· En 1936, la défense nationale est pro 
mue au rang de devoir sacré et la cérémonie du 14 juilleta donné lieu, selon 
L'Humanité, « aux acclamations enthousiastes du peuple de Paris au pas 
sage des troupes de l'armée républicaine sur les Champs-Elysées ». 

De fait, avec ce retournement total, et ces excitations patriotardes on 
était aux antipodes des formules marxistes proclamant « les travailleurs 
n'ont pas de patrie » ; au lieu de l'apostrophe « Prolétairés de tous les pays 
unissez-vous », c'est à l'égorgement mutuel que l'on s'apprêtait à les convier 
en les saoulant de tirades patriotiques pour mieux les entramer sur les sen 
tiers de la gloire. 

Ce matraquage systématique quasi quotidien n'était, en tout cas, pas 
sans effet sur une masse flottante d'indécis par là-même plus ou moins 
réceptifs à l'idée d'une résistance armée face à l'épouvantail hitlérien que 
l'on brandissait à toute occasion tout en leur masquant les responsabilités 
des gouvernements successifs que l'on dénonçait naguère si violemment. 

Divergences chez les socialistes 
La confusion n'était pas moindre dans les divers partis de gauche (sauf 

au P.C.F. épargné par son monolithisme) et les organisations syndicales où 
s'affrontaient les diverses tendances. 

Au Parti socialiste, le débat s'aggravait du fait de l'attitude adoptée par 
son leader incontesté, Léon Blum. Tout au long des années vingt, il s'était 
élevé contre l'ignominie des traités et avait dénoncé la «paix impérialiste » 
de l'occupation de la Ruhr. Peu auparavant, il proclamait encore que la 
réconciliation devait succéder à la violence, menant campagne dans Le 
Populaire et défendant à la tribune de la Chambre un plan de désarmement 
général, seul moyen d'assurer la sécurité de l'Europe » '. Devant l'échec 
de la Conférence du désarmement et l'impuissance de la S.D.N., voilà qu'il 
penchait à son tour, devenu chef du gouvernement socialiste, pour une poli 
tique de fermeté en faisant ressortir la nécessité de resserrer les liens des 
démocraties avec la Russie afin de garantir la coexistence pacifique • 

1. Le Congrès du Parti Socialiste, en 1934, déclarait encore : « Il faut empêcher tout accroissement 
des dépenses militaires et toute augmentation de la durée du service qui ouvrirait l'ère d'une nou 
velle course aux armements dans le monde. » 
2. II convient de reconnaître que, dès l'immédiat après-guerre, voulant favoriser le désarmement 
général, les socialistes avaient préconisé le désarmement unilatéral de la France en faisant res 
sortir qu'étant l'Etat le plus fort du moment, elle pouvait le réaliser sans grand danger et que son 
exemple efit contraint les autres Etats à faire de même. Et Richard Gombin, qui rappelle ce fait 
dans son livre « Le Socialisme et la Guerre ». d'ajouter : « Dans I'Europe de 1930-31, les conditions 
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Pourtant, Blum avait du mal à convaincre à cet égard l'ensemble de son 
parti. D'autant que, peu après les accords Matignon, soucieux de tranquilli 
ser les classes moyennes, il prêchait la pause sociale et déclarait : « Nous 
serons les gérants loyaux de l'économie du pays. » Le désarroi s'emparait 
alors de nombreux militants, ceux de la gauche du parti surtout, déçus dans 
leurs aspirations pacifistes et révolutionnaires. Ils répugnaient en outre à 
une alliance avec le totalitarisme stalinien, dont le régime de terreur et les 
méthodes répressives n'avaient plus rien à envier au nazisme, comme en 
témoignaient les rares rescapés, dont Victor Serge qui venait d'être arraché 
à ses persécuteurs grâce à une campagne internationale en sa faveur. Les 
réfugiés politiques confirmaient la déportation de millions d'opposants dans 
les camps de la mort lente, quand ce n'était pas l'exécution, après une cari 
cature de jugement, des plus agissants d'entre eux. Ce qu'allait encore tra 
giquement illustrer, quelques mois plus tard, la liquidation physique des 
compagnons de route d'octobre 1917, les rivaux Bolcheviks de l'autocrate 
du Kremlin à la suite des fameux procès de Moscou. Il a été démontré 
depuis qu'ils avaient surtout payé de leur vie le fait d'avoir osé formuler 
quelques critiques contre la politique proguerrière de Staline et de son plan 
d'encerclement de l'Allemagne en faisant observer qu'elle était la négation 
de l'internationalisme prolétarien. 

De surcroît, beaucoup restaient attachés à la tradition socialiste pacifiste 
et antimilitariste : « Pas un homme, pas un sou pour la guerre.• Ils refusaient 
la politique belliciste camouflée d 'antihitlérisme et lui opposaient une politi 
que de négociation, à la suite du secrétaire nationale de la S.F.I.O., Paul 
Faure, qui écrivait-dans Le Populaire du 8 mars 1936: « 11 était insensé de 
croire qu'un pays de plus de soixante millions d'habitants supporterait dix 
sept ans après la cessation des hostilités la démilitarisation d'une partie de 
son territoire sous Je contrôle des pays vainqueurs ? Hitler, théâtralement, y a 
mis fin.» Paul Faure soulignait, d'autre part, qu'Hitler en même temps qu'il 
procédait à la remilitarisation, faisait des offres de paix et de négociation, et 
le secrétaire national de la S.F.I.O. y voyait l'occasion de le prendre au mot 
et de réunir un congrès international qui discuterait de tous les problèmes 
de la paix. Selon lui, s'entendre avec Hitler était opportun et urgent, juste 
ment parce qu'il était dangereux. Paul Faure avait développé cette thèse 
dans un livre imprégné du même esprit : « Si tu veux la paix ..., où l'on pou 
vait lire : « Les grands et les petits pays n'ont rien à attendre de conflits armés. 
Ce n'est pas de combats qu'ils ont besoin, mais d'accords, d'entraides. Les 
nations ont besoin les unes des autres, elles ne peuvent vivre, respirer, se 
développer les unes sans les autres. » 

Quant à la gauche socialiste révolutionnaire du P.S., son porte-parole, 
Marceau Pivert, entendait s'opposer à toute guerre quel qu'en fdt le pré- 

étaient moins favorables à cause du militarisme renaissant des pays à régime non démocratique. 
Mais Blum était persuadé que Je désarmement unilatéral de la France était encore possible et salu 
taire. En cela il s'écartait, de son propre aveu, de la doctrine la plus répandue dans le parti qui 
se bore à réclamer un désarmement progressif et simultané de toutes les nations. • A noter que 
le désarmement de la France « dans l'immédiat après-guerre • n'e1lt pas été vraiment « unilaté 
ral » puisque l'Allemagne était alors (unilatéralement, et de force) désarmée. 
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texte, préconisant la grève générale révolutionnaire pour l'empêcher. Déjà, 
en 1933, une motion de la Bataille Socialiste déclarait : Ce n'est pas la classe 
capitaliste qui est capable de défendre la démocratie contre le fascisme. Pour 
éviter la guerre avec Hitler et Mussolini, il est donc inutile de chercher à sou 
tenir des alliances, il faut reviser les traités de paix, abroger les clauses qui 
sont sources de conflits et qui contredisent le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes. » 

Rompant avec l'autre tendance de gauche, celle de Zyromski qui, ral 
liée aux partisans de la manière forte, lançait le mot d'ordre « Sac au dos 
contre le fascisme », la gauche révolutionnaire se prononçait pour le défai 
tisme révolutionnaire, rétorquant qu'« on ne porte pas la liberté à la pointe 
des baionnettes ». Elle accusait la majorité de se laisser détourner et abuser 
par des arguments tels que la lutte des Etats démocratiques contre les Etats 
fascistes qui dissimulait la réalité des visées impérialistes de deux groupes 
d'Etats capitalistes, l'un cherchant à préserver le statu quo établi en sa 
faveur en 1919, et l'autre cherchant à le modifier à son profit. 

Dans le même ordre d'idées, les thèses développées plusieurs années 
auparavant par un éminent polémiste, Félicien Challaye, professeur de phi 
losophie et membre de la S.F.I.O., n'étaient pas sans influence sur les 
milieux de gauche et d'extrême gauche. Admettant la guerre sociale libéra 
trice, il refusait la guerre internationale. Pour lui, toutes les bourgeoisies se 
valaient et ne méritaient pas Je sacrifice de vies humaines. Aussi convenait-il 
de prévenir ou de s'opposer à la guerre par tous les moyens : grève géné 
rale, résistance passive ou encore boycottage. Il allait même jusqu'à écrire : 
Plutôt l'occupation étrangère que la guerre ». 

En décembre 1933, il rédigea une brochure au titre significatif : « Pour la 
paix désarmée même en face d'Hitler », dans laquelle il préconisait le désar 
mement unilatéral de la France, sinon l'Allemagne se trouverait justifiée 
dans ses revendications devant Je refus de la France de désarmer et aurait 
moralement, dans ce cas, autant de droits aux armements que les autres 
peuples. Lui aussi proposait de répondre aux offres de négociation d'Hitler 
pour permettre au peuple allemand de sortir de sa servitude économique et 
politique. En définitive, même en cas d'échec, il pensait que « si douloureuse 
qu'elle soit, l'occupation étrangère serait un moindre mal que la guerre ». 

Bref, on peut dire que, quoique minoritaire, le courant d'opposition à la 
guerre au sein de la S.F.I.O. représentait à ce moment une force non négli 
geable. 

Il n'empêche que le Comité National du Rassemblement Populaire, à 
l'instigation de la majorité procommuniste, se déclarait, dans une résolution 
publiée à la même époque, résolu à assurer, en dehors de tout esprit de 
provocation, la défense de la démocratie française ». 

On imagine que la C.G.T. resoudée n'était pas elle non plus, à l'abri de 
cette emprise. Ce qui était quelque peu effarant pour les militants sincère 
ment attachés à la cause de la paix, c'était de voir - sous l'influence des 
mêmes incitateurs qui avaient réussi, au congrès d'unification à écarter la 
motion du syndicat des correcteurs contre toute guerre - le mouvement 
syndical jouer sa partie dans ce concert infernal; c'était de le voir, lui qui 
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eat pu être une grande force de paix, avec le renforcement considérable de 
ses effectifs (S millions de membres en 1937), se mettre à la remorque des 
hommes du parti russe en passe de mettre de nouveau le feu au monde. 

C'est ainsi que, le 11 mars, à la suite des événements de Rhénanie, les 
membres de la Commission administrative de la C.G.T. se mirent d'accord 
sur une résolution où l'on trouvait cette phrase : « Nulle relation normale ne 
saurait être établie entre les peuples s'il peut être admis qu'un Etat peut pro 
céder à une dénonciation unilatérale des traités et surtout répudier quand 
bon lui semble les engagements librement consentis par lui. » Or, outre que 
cette affirmation d'« engagements librement consentis » était un mensonge, 
on retrouvait là à quelques variantes près, les mêmes arguments que dans 
les documents et les propos du gouvernement Sarraut et de l'état-major fran 
çais. Et le texte confédéral ajoutait : « La C.A. de la C.G.T. croit devoir rappe 
ler que Je fascisme est une menace constante de guerre ; la lutte contre le fas 
cisme est inséparable de la lutte pour la paix. » 

Peu après, une conférence commune de la Fédération Syndicale Inter 
nationale et de l'Internationale Ouvrière Socialiste se clôturait par un mani 
feste qui contenait la déclaration suivante : « Elle (la conférence) assure la 
Société des Nations de l'appui Je plus effectif de ses organisations pour 
l'application des sanctions quelles qu'elles soient. » 

A quelque temps de là, Jouhaux signait, avec Paul Boncour, Paul Rey 
naud, Pierre Cot, Marcel Cachin et le chanoine Desgranges, une adresse de 
fidélité à la S.D.N. qui estimait fondé « le recours, en cas de nécessité, à 
l'action militaire ». 

Ainsi, l'institution de Genève, qualifiée hier par l'Internationale commu 
niste de « caverne des brigands impérialistes », et qui venait de faire preuve 
d'une faillite spectaculaire en jouant les Ponce Pilate dans l'affaire éthio 
pienne, devenait, pour les besoins de la mauvaise cause de la coalition 
syndicalo-communiste et gouvernementale, un élément positif de sécurité 
collective des « nations pacifiques » prétendument contraintes d'envisager 
une guerre préventive pour en finir avec le danger hitlérien. 

La résistance pacifiste 
Face à ce processus néfaste, et pour l'endiguer dans toute la mesure 

possible, comme ils l'avaient fait en mainte autre circonstance, les mêmes 
hommes et organisations, qui déjà l'année précédente s'étaient élevés con 
tre la trahison stalinienne, se dressèrent de nouveau. Nombre de militants, 
ainsi que d'écrivains en renom: Alain, Giono, Guéhenno, Poulaille, Céline, 
Victor Margueritte, etc., s'efforcèrent d'alerter l'opinion, de lui crier casse 
cou par la parole et par la plume. Mais leurs voix et leurs journaux, souvent 
feuilles éphémères, n'avaient qu'une audience limitée comparée à celle des 
mastodontes de la presse dite d'information appuyée par celle de la gauche 
officielle. 

Certes, des fédérations syndicales entières, celles des postiers, de 
l'enseignement, du livre, avaient su conserver au syndicalisme sa véritable 
vocation et formaient autant de noyaux de résistance à la guerre. 

L'Association Internationale des Travailleurs, anarcho-syndicaliste, 
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dénonçait quant à elle, dans un manifeste: Contre toutes les guerres, « le 
danger d'une guerre prochaine [...] antiprolétarienne de par son caractère 
impérialiste et capitaliste quel que puisse être l'agresseur initial». Elle appe 
lait les travailleurs à cc préparer, en opposition aux forces militaristes, un 
mouvement concerté d'organisation révolutionnaire contre la guerre dont la 
forme la plus concrète serait le déclenchement d'une grève générale insur 
rectionnelle expropriatrice », et concluait : cc Tous doivent agir d'un commun 
accord, sur des bases communes, pour un but commun. » 

Au Comité de Vigilance des Intellectuels Antifascistes - lequel avait 
alors regroupé environ 8 000 adhérents : universitaires, savants, écrivains, 
journalistes, à côté de syndicalistes, socialistes, communistes, et de nom 
breux inorganisés - deux conceptions s'affrontaient également de plus en 
plus ouvertement sur le problème de la lutte pour la paix. Les partisans des 
négociations avec Hitler proposaient de répondre par des propositions posi 
tives de paix et, en particulier, d'offrir à l'Allemagne de rentrer dans la 
S.D.N. sur la base de l'égalité absolue des droits et des devoirs (rappelons 
que l'Allemagne, admise en 1926, l'avait quittée en 1933 quand, ayant pro 
posé inutilement le désarmement général, elle avait, en conséquence, 
réclamé l'égalité des droits militaires, ce qui lui avait été refusé). Ils avan 
çaient que les événements de mars 1936 prouvaient que l'ordre de Versail 
les ne pouvait être maintenu sans faire le jeu de l'hitlérisme et que le refus 
de toute concession fortifiait Hitler en lui permettant de se poser en cham 
pion de l'égalité des droits. 

C'est cette thèse qui allait prévaloir au congrès du C.V.I.A. réuni en 
juin ; et où une majorité de 2818 voix s'y compta sur une motion réclamant le 
désarmement et la révision des traités, contre 1 316 à celle de la minorité 
communiste et communisante refusant toute concession aux pays fascistes et 
favorable à la diplomatie russe. 

En province, nombre de sections rejetèrent elles aussi la solution de 
l'antifascisme guerrier; entre autres, celle de Saint-Quentin, qui réclamait 
cc la révision pacifique des traités, la reprise de l'action intensive pour le 
désarmement » et demandait que füt exigée « une réponse aux offres 
d'entente pacifique d'Hitler qu'il faut mettre au pied du mur». Elle ajoutait : 
cc Reprenant les décisions unanimes du dernier congrès, se refuse par avance 
à toute participation à quelque guerre que ce soit contre un peuple quelcon 
que et sous aucun prétexte. » 

On ne peut tout citer de ces tentatives de barrage à la guerre. Si légiti 
mes qu'elles aient été, elles émanaient de groupements et d'individualités 
qui agissaient, comme il a déjà été dit, trop souvent isolément, sans cohésion 
et, de ce fait, étaient loin de faire le poids avec les forces mises en mouve 
ment par le P.C.F., ses filiales, ses porte-parole aux tribunes parlementaires, 
les crédits dont il disposait pour les besoins de la politique extérieure russe, 
sa presse, etc., toutes choses qui en faisaient le meneur de jeu dans le mou 
vement ouvrier et au-delà. 

C'est alors que, fort de cet appui, le radical Edouard Daladier, ministre 
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de la Défense Nationale 1 du cabinet Léon Blum, s'empressa de faire adop 
ter par les Chambres un programme d'armement de 18 milliards, prépara 
un dispositif d'organisation de la nation en temps de guerre et hâta l'achève 
ment de la ligne de fortification de la frontière de l'Est. Il prenait aussi éner 
giquement et publiquement position contre la limitation, si chèrement obte 
nue, du temps de travail en déclarant : « Le champ des revendications ne 
saurait être iJJimité. La situation exige surtout l'accroissement de la produc 
tion. Pour que la France soit libre et heureuse, il faut qu'elle soit forte. » 

En février 1937, il amenait Blum à reconnaître la nécessité de freiner les 
exigences ouvrières en vue d'intensifier la production des fabrications 
d'armements. 

De plus, le gouvernement à direction socialiste s'engageait dans une 
voie nettement réactionnaire en faisant voter une loi sur l'arbitrage obliga 
toire des conflits sociaux qui, par ce préalable, tendait en fait à supprimer 
les grèves. Et tandis que les organisations syndicales avaient toujours 
repoussé et condamné un tel arbitrage, le secrétaire général de la C.G.T., 
Léon Jouhaux, apportait opportunément à ce propos son acceptation à Blum. 

Cette attitude allait d'ailleurs de pair avec la politique menée sur le plan 
intérieur et extérieur par l'organe quotidien de la C.G.T., Le Peuple, qui 
s'orientait chaque jour davantage dans le sens dicté par Moscou et s'alignait 
sur les positions de L'Humanité. 

Mieux encore, concrétisant sa stratégie nationaliste, la Commission 
administrative de la C.G.T., sur la proposition de Jouhaux, prenait la déci 
sion d'alimenter le budget de la guerre par une participation de 
250 000 francs à l'emprunt, dit de défense nationale lancé par le gouverne 
ment. Commentant le fait, Le Libertaire du 18 mars ripostait, sous le titre «La 
C.G.T. a son budget de guerre » : cc Il s'est trouvé à la C.A. de la C.G.T. trente 
cinq militants responsables, trente-cinq renégats qui ont abusé des prérogati 
ves qui leur sont conférés pour lier, par une contribution massive, et sans con 
sultation préalable de leurs mandants, Je sort de la classe ouvrière de ce pays 
aux destinées de la politique proguerrière qu'exige notre impérialisme. 

cc Qui aurait pu prévoir qu'un jour, par simple décision de quelques 
bureaucrates trahissant leur mandat, les cotisations syndicales serviraient à 
"nourrir la guerre" et que les articles du journal de la C.G.T. seraient consa 
crés à faire la retape militariste en invitant les travailleurs à contribuer de 
leurs maigres deniers à la fabrication des engins de meurtre dont ils seront 
les premières victimes ? » 

Peu auparavant, c'était L'Ecole Emancipée, organe de la minorité syndi 
caliste révolutionnaire de la Fédération Générale de l'Enseignement, qui 
déclarait : cc [ ... ] Tous ces faits permettent de penser qu'en vue de complica 
tions internationales - et il en surviendra quand ce sera utile, si le petit jeu 
des défis continue entre la France et l'Allemagne pour aboutir à son dénoue 
ment naturel -- la bourgeoisie etimant qu'un gouvernement de "gauche" est 
plus apte qu'un gouvernement de droite à faire son jeu, J'épaule indirecte- 

l. Noter l'euphémisme : jusqu'alors le titulaire de ce portefeuille avait pour titre : ministre de la 
Guerre. Cette trouvaille opportune, voire opportuniste, a été utilisée depuis par tous les gouverne 
ments successifs. 
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ment. Pour déclencher sans trop de peine la guerre, pour obtenir l'acquiesce 
ment indispensable des masses, pour mener à bien la préparation morale et 
la mobilisation des consciences, la gauche est préférable à la droite. Qu 'on se 
rappelle 1914.» 

Dans les entreprises, le mécontentement allait grandissant. Après 
l'euphorie des journées de juin 1936, le climat social s'était peu à peu 
dégradé. Les hausses de prix, que n'avait pas su juguler le gouvernement 
avaient annulé en partie les augmentations des salaires. En nombre 
d'endroits, les travailleurs étaient aux prises avec les résistances patronales 
pour la révision des tarifs et se dressaient aussi contre les mesures d'allon 
gement de la durée du travail. Les grèves reprenaient alors avec occupa 
tions d'usines. Dans certaines d'entre elles, comme chez Sautter-Harlé, les 
ouvriers, qui avaient cessé le travail pour protester contre des licencie 
ments, étaient réquisitionnés au nom de la défense nationale. 

Un peu partout la déception était à la mesure de ce qu'avaient été les 
espoirs. 

Marceau Pivert, qui déjà dans Le Populaire s'était élevé contre les abdi 
cations gouvernementales en écrivant : « 'Toute la propagande socialiste de 
vingt années en faveur du désarmement, toutes les décisions condamnant la 
folle augmentation des crédits militaires et contre les deux ans sont rayées, 
bafouées par le triomphe de l'état-major [...] », abandonnait alors son poste 
d'attaché au secrétariat général de la Présidence du Conseil?. Dans sa let 
tre de démission publiée par le journal La Vague du ] mars, il écrivait :« Le 
Rassemblement Populaire n'a pas été créé pour faire avaler au prolétariat la 
pilule des crédits militaires et de l'union nationale. Non ! je ne serai pas un 
complice silencieux et timoré. Non ! je n'accepte pas de capituler devant le 
militarisme et les banques. Je ne consens ni à la paix sociale ni à l'union 
sacrée. » 

Même analyse chez les Jeunesses socialistes de la Seine, dont le numéro 
spécial de La Jeune Garde titre : « Huit milliards pour l'emprunt ! Cinq morts 
à Clichy ! 3 L'argent de la bourgeoisie se paie avec le sang des ouvriers !» 
Outre la saisie du journal, cela valut à la section d'être dissoute et l'exclusion 

1. C'était aussi le moment où Jean Giono publiait son opuscule Refus d'obéissance et écrivait dans 
sa présentation : « Je veux donner à ces pages la valeur d'un refus d'obéir. Tout autour de nous, 
trop d'anciens pacifistes ont obéi, obéissent, suivent peu à peu les grands remous, tout claquants 
d'étendards et de fumées, marchent dans les chemins qui conduisent aux années et aux batailles. 
Je refuse de les suivre ; même si mes amis politiques s'inquiètent dans cet acte d'un individualisme 
suspect. 

« Je trouve que personne ne respecte plus l'homme. De tous les côtés on ne parle plus que de 
dicter, d'obliger, de forcer, de faire servir ... 

« Je refuse d'obéir. » 
Jean Giono, resté conséquent avec lui-même cautionnait de sa signature, en septembre 1939, 

le tract Paix immédiate de Louis Lecoin et lacérait les affiches de mobilisation, ce qui lui valut 
l'incarcération au fort Saint-Luc, à Marseille. 
2. On lui doit, dans l'exercice de cette fonction, outre l'aide à l'Espagne, déjà signalée, d'avoir fait 
accorder à la C.G.T. un quart d'heure par semaine à la radio, et au centre confédéral d'éducation 
ouvrière, deux demi-heures hebdomadaires. 
3. Allusion à la fusillade de la manifestation de Clichy contre la tenue d'une réunion d'une des 
principales formations de la droite, le Parti Social Français. 
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de vingt-deux de ses membres. Dissoute également, par le Conseil national 
de la S.F.I.O. du 18 avril, la tendance gauche révolutionnaire pivertiste pour 
s'être solidarisée avec les exclus. Cela couvait d'ailleurs depuis longtemps, 
la gauche socialiste révolutionnaire prenant des positions de plus en plus 
inconciliables avec celles de la direction du parti par ses mises en garde 
contre la S.D.N., ses protestations répétées envers la politique capitularde 
de l'équipe blumiste, son slogan « Si tu veux la paix, prépare la révolution ». 
Elle venait en outre, en vue du prochain congrès socialiste, de publier une 
motion où l'on trouvait ceci: 

« Le congrès fédéral de la S.FI.O. condamne formellement la politique de 
paix sociale et d'union sacrée menée par le gouvernement. 

« Cette politique est caractérisée : 
- Par la campagne contre les occupations d'usines; 
- Par la recherche de la confiance des possédants ; 

Par les milliards dissipés dans le gouffre des armements ; etc. » 
Toutes choses qui effrayaient une grande partie de la clientèle électo- 

rale socialiste et indisposaient, en conséquence, les élus et les dirigeants en 
place. 

Espagne 1936. Quelques-uns de la centurie Sébastien Faure (au cen 
tre Durruti et Sébastien Faure). 
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CHAUTEMPS APRÈS BLUM : 
LES PROBLÈMES DEMEURENT 

Pourtant, tous ces gages donnés à la bourgeoisie n'allaient pas porter 
chance au cabinet Blum. Par ses manquements, il avait peu à peu perdu la 
confiance ouvrière. Aussi, quand Blum dut démissionner, en fin de compte, 
le 23 juin 1937, après que Je Sénat conservateur eut, à l'instar de la Cham 
bre, refusé de lui conférer les pleins pouvoirs financiers, ni aC.G.T. ni per 
sonne dans le mouvement ouvrier ne se leva pour empêcher ce départ. 

Renversé par l'oligarchie financière, Blum reconnaissait un peu tard 
qu'une politique sociale hardie était incompatible avec une politique de 
surarmement. 

Un an après la plus grande grève de l'histoire du mouvement ouvrier, 
c'était en fait la préparation à la guerre qui allait mettre fin à une expérience 
dont la tension internationale avait, dès Je début, faussé les conditions par 
les charges militaires supplantant celles des réformes sociales. 

Quoi qu'il en soit, la chute du gouvernement Blum allait porter un coup 
mortel au Front populaire. Avec le gouvernement du radical de droite 
Camille Chautemps, qui prit la relève le 29 juin , il était aisé de prévoir que 
les choses n'allaient pas s'arranger, tant dans Je domaine social que dans 
celui de la lutte pour la paix. En effet, en 1933, Chautemps, alors ministre de 
l'Intérieur, s'était déjà signalé à l'attention des milieux pacifistes et révolu 
tionnaires par la publication de la fameuse « Circulaire confidentielle du 
ministre de l'Intérieur aux préfets» reproduite avec ensemble, à la faveur 
d'une« fuite», par toute la presse, et dont voici la teneur: 

Ministère de l'Intérieur 
Section de la Sûreté Générale 

Cabinet du directeur 
SECRET 

« Le ministre de l'Intérieur à Messieurs les Préfets : 
« J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur le développement d'une 

campagne entreprise en faveur des "objecteurs de conscience" et tendant à 
encourager Je refus du devoir militaire pour des raisons d'apparence morale. 

l. Gouvemement à direction radicale et à participation socialiste. 

[ 
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« Ce mouvement affecte les milieux les plus divers au point de vue con 
fessionnel et professionnel, notamment : 
- Les milieux libertaires ; 
- Certaines églises ou associations protestantes qui estiment que la loi 

de l'évangile est incompatible avec la loi militaire (quakers) ; 
- Certains groupements catholiques, qui réprouvent Je nationalisme 

"fauteur de guerre" et contraire à l'esprit chrétien (conférences faites en 
décembre 1932 à l'Institut Pie XI des Volontaires du Pape). 
- Les associations pacifistes telles que la Ligue Internationale des Com 

battants de la Paix, la Ligue internationale des Jeunes contre la Guerre, la 
Ligue populaire des Résistants à la Guerre, l'Ordre International des Bons 
Templiers, etc., qui estiment que Je refus de porter les armes est le moyen Je 
plus efficace d'éviter la guerre ; 
- De fonctionnaires appartenant à l'lnstruction publique, aux Finances, 

aux P.T.T. et qui ont ouvertement manifestés leur sympathie aux "objecteurs 
de conscience" récemment condamnés; 
- Des journaux à nuances diverses: L'Aube (Catholique), Le Semeur 

(anarchiste), La Volonté, La Patrie Humaine, Le Barrage, Voilà (pacifistes). 
« M. Je ministre de la Guerre, en me transmettant ces renseignements, 

me signale la gravité des effets qu'une pareille propagande a produit chez de 
jeunes soldats, des réservistes et même des officiers de réserve. 

« Plusieurs ont déjà été condamnés par les tribunaux militaires. Au cours 
de leur détention ou à la suite de leur condamnation, des témoignages de 
sympathie leur ont été adressés de divers milieux et de pays différents. 

"Ce mouvement en faveur de l'objection de conscience", écrit M. le 
ministre de la Guerre, "risque de prendre une certaine extension, si des 
mesures ne sont pas prises en vue de montrer au pays le danger qu'il pré 
sente et de mettre en garde contre ses conséquences ceux qui seraient tentés 
d'y adhérer, soit par conviction, soit par intérêt personnel, soit par lâcheté." 

«je vous communique les instructions transmises par M. Daladier aux 
généraux, commandants de régions. 

« Je vous serais obligé de vous mettre en rapport avec les représentants 
de l'autorité militaire dans votre département et de poursuivre activement, en 
étroite collaboration avec eux et toutes les fois que l'occasion vous en sera 
donnée, la lutte contre cette dangereuse propagande. 

« Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente circulaire, me 
tenir au courant des dispositions que vous aurez prises pour son exécution et 
me communiquer les renseignements que vous aurez pu recueillir sur les 
faits qui l'ont motivée. » 

C. CHAUTEMPS 

La marche à la guerre 
La poursuite de cette politique répressive et antisociale allait se concré 

tiser sous le règne du ministère Chautemps ; celui-ci, ex-avocat-conseil des 
organisations patronales, s'étant acquis, pour parvenir à ses fins, la collabo 
ration d'un homme de son clan, Georges Bonnet, adversaire de toujours du 
Front populaire, auquel il avait confié le portefeuille des Finances, et. 
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comme il se doit, celle de l'inamovible Daladier resté à la Défense nationale. 
Rassurées, les banques lui accordaient leur confiance et le Sénat, qui avait 
refusé les pleins pouvoirs financiers à Blum, les lui concédait généreuse 
ment par une forte majorité. Ce qui faisait écrire à Robert Louzon dans la 
Révolution Prolétarienne : « La preuve est faite, une fois de plus, que le Parle 
ment nommé par Je peuple est dominé par les puissances financières, étant 
donné qu'en régime capitaliste il est aussi impossible à l'Etat de se passer des 
capitalistes que la production de se poursuivre sans capitaux. » 

Quant au patronat, considérant la chute du gouvernement Blum comme 
un premier succès, il reprenait progressivement l'offensive. Il s'agissait 
d'abord d'obtenir le maximum de dérogations à la semaine de quarante 
heures en vue de rendre possible un retour à l'ancien régime de travail. A 
cet effet, une presse bien orchestrée menait une vigoureuse campagne en 
invoquant l'impossibilité de résister à la concurrence étrangère; ce qui eut 
pour aboutissement que le gouvernement imposa des premières mesures 
de dérogation par le biais de l'intensification nécessaire de la production 
des usines travaillant pour la défense nationale. 

Cette opération allait du reste être facilitée par la passivité de la direc 
tion confédérale cégétiste acquise, comme on l'a vu, sous le fallacieux pré 
texte d'assurer la sécurité de la France, aux thèses du bellicisme antifas 
ciste, et qui se révélait plus proche, à cet égard, de la collaboration gouver 
nementale et des directives moscoutaires que de la résistance ouvrière. 

Il s'ensuivit que le second gouvernement de Front populaire s'orientait 
délibérément vers les méthodes classiques de répression ouvrière, faisant 
de nouveau appel à l'armée dans les mouvements grévistes des transports, 
services publics, etc. Dans les entreprises, les travailleurs avaient à faire 
face à un raidissement patronal de plus en plus agressif, les employeurs 
n'acceptant plus de respecter les conventions collectives et refusant de 
renouveler celles qui avaient été signées en juin 1936. 

Il y eut aussi des tentatives, parfois réussies, de licenciement des délé 
gués ouvriers, et aussi la chasse à l'étranger, en l'occurence les réfugiés 
politiques. Ces exilés coupables d'être restés fidèles à l'idéal de liberté et 
de justice sociale qui les avait fait fuir les pays fascistes refusaient de faire 
les «jaunes » contre leurs camarades français en grève, et l'on faisait peser 
sur eux la menace de l'expulsion pour les contraindre à se montrer dociles. 

Dans ce contexte menaçant pour les conquêtes ouvrières, la déception 
commençait à faire son œuvre parmi les travailleurs, qui réagissaient diver 
sement pour défendre les avantages acquis. Entre-temps, la situation écono 
mique et sociale se dégradait ; la production avait baissé et le chômage fai 
sait son apparition. Trompés dans leurs espérances, nombre de ceux qui 
avaient rejoint les syndicats les désertaient. 

Quoique minoritaires, les organisations syndicalistes révolutionnaires, 
celles de gauche et d'extrême gauche aussi bien que les groupements paci 
fistes et antimilitaristes qui osaient s'opposer à la vague chauvine en s'expri 
mant dans leur presse ou en manifestant contre le gonflement des crédits de 
guerre votés à l'unanimité des deux Chambres - contre la préparation 
militaire de la ieunesse et les exercices de défense passive, se voyaient 
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sévèrement réprimés, leurs journaux saisis à plusieurs reprises, leurs mili 
tants poursuivis et leurs réunions interdites. 

Cela tandis que les pouvoirs publics et la magistrature - celle-ci issue 
essentiellement de la bourgeoisie la plus conservatrice et pratiquant, en 
conséquence, une justice de classe et de caste - se montraient pleins de 
mansuétude pour les groupements d'extrême droite qui s'agitaient de nou 
veau, impatients de prendre leur revanche sur les atteintes portées à leurs 
profits et à leurs privilèges. 

Dissoutes par le décret du 23 juin 1936, les ligues fascistes, Croix de Feu 
et autres, s'étaient très légalement reconstituées peu après au sein d'un nou 
veau groupement, le Parti Social Français (P.S.F.) ; son chef, le colonel de la 
Roque, s'était déjà illustré lors de l'organisation des journées d'émeutes de 
février 1934. Sous le couvert de la lutte contre le communisme, lui et ses 
cohortes ne rêvaient rien d'autre que de faire sauter le régime à la manière 
de Franco en Espagne, en vue de réaliser, par l'adjonction de la France, la 
fascisation de toute l'Europe occidentale, de l'Allemagne aux pays méditer 
ranéens. 

Recrutant principalement dans les milieux conservateurs, le P.S.F. avait 
ainsi rassemblé, en 1936, 600 000 adhérents et dépassé le million en 1937. 
Flanqué du P.P.F. (Parti Populaire Français), fondé par Jacques Doriot - qui, 
rejoignant la droite par dépit après son exclusion du P.C., et, financé par 
elle, était parvenu à grouper quelque 150 000 membres - il entreprit à tra 
vers le pays une certaine agitation, formant des commandos qui interve 
naient souvent agressivement soit dans les réunions adverses, soit contre les 
vendeurs de journaux des organisations et partis de gauche ; il organisa, 
pour frapper l'opinion, des rassemblements spectaculaires, des meetings 
dont celui de Clichy, où la répression meurtrière de la protestation ouvrière 
se solda par 5 morts et des centaines de blessés. 

Cette action allait bientôt se doubler d'une tentative d'implantation dans 
les entreprises par la création d'une Confédération des Syndicats Profes 
sionnels Français dont l'objet inavoué était de contrer la C.G.T. en misant 
sur les tièdes et les timorés, nombreux parmi les cadres et les employés, et 
en réclamant, pour freiner le recours à la grève, le renforcement de l'arbi 
trage obligatoire et l'interdiction des occupations d'entreprises. 

Complot militaro-fasciste 
Bien que soutenues par toute la presse réactionnaire, hebdomadaires 

comme Candide, Gringoire, Je suis partout; quotidiens, comme L'Action 
Française, Le Temps, L 'Echo de Paris, Le Figaro, Le Jour, Le Matin, Le Journal, 
L'Epoque, L'Intransigeant, etc., toutes ces formes d'action se heurtaient à la 
méfiance populaire et n'obtenaient que des succès relatifs. Cela ne pouvait 
satisfaire les ultras qui, dans l'ombre, se hâtaient de fourbir des moyens plus 
expéditifs. 

C'est ainsi que, le 11 septembre 1937, vers dix heures du soir, deux 
bombes explosèrent dans le quartier de l'Etoile, au siège de deux organisa 
tions patronales, l'une, rue de Presbourg, au siège de la Confédération 
Générale du Patronat Français, où l'immeuble de quatre étaaes s'effondrait 
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écrasant les deux agents de garde, l'autre, rue Boissière, au siège de 
l'Union des Industries Métallurgiques et Minières de la région parisienne. 
Le but évident de ces attentats était de les faire imputer aux milieux 
d'extrême gauche, et particulièrement à la C.G.T. et au Parti communiste 
qui auraient alors été mis hors la loi. Là encore, la presse de droite fit chorus. 
Et de nombreuses perquisitions furent opérées au siège des organisations 
ouvrières, ainsi que chez les militants révolutionnaires sans qu'aucun résul 
tat fut enregistré. 

Quant aux recherches des vrais responsables menées par une police 
servile, rendue prudente et peu curieuse, par nature, quand il s'agissait de 
personnes haut placées dans la hiérarchie sociale, il était hors de doute 
qu'elles allaient vers une impasse; quand le ministre de l'Intérieur apprit 
tout à coup par un indicateur, qu'un putsch militaire se préparait et devait 
avoir lieu dans la nuit du 15 au 16 novembre, à Paris et dans la région pari 
sienne. Des enquêtes furent alors entreprises dans toute là France. Il en Ies 
sortit, en effet, qu'un complot fasciste avait été ourdi par une organisation 
clandestine paramilitaire, le CS.A.R. (Comité Secret d'Action Révolution 
naire), surnommé «La Cagoule », dont le but était le renversement du pou 
voir légal par la force et notamment par des attentats terroristes. On décou 
vrit l'existence d'une bonne douzaine de dépôts d'armes habilement camou 
flés, de même que des documents prouvant que le corps des officiers et les 
cadres supérieurs de l'armée, même les plus élevés, étaient largement 
compromis dans une vaste conjuration. 

Un communiqué du 4 novembre 1937, du ministre socialiste de l'Inté 
rieur Marx Dormoy, révélait: « Il s'agit d'une organisation paramilitaire 
entièrement calquée sur les services de l'armée; elle comprend Je premier, 
deuxième, troisième et quatrième bureau et un service sanitaire. La réparti 
tion des effectifs en divisions, brigades, régiments, bataillons, etc., montre le 
caractère indiscutable de guerre civile de cette organisation. » 

Des témoignages de plusieurs officiers supérieurs et de généraux, à 
l'instruction, il ressortait qu'une liaison étroite existait entre le corps des offi 
ciers et le C.S.A.R. La liste des personnages qui lui étaient affiliés compre 
nait douze généraux en service et le maréchal Pétain lui-même, dont le chef 
de son cabinet, le commandant Loustaunau-acau, assurait l'organisation 
des fameux réseaux d'action directe. 

Ces «témoins » ne cachaient d'ailleurs pas que le C.S.A.R. avait toute 
leur sympathie, comme il avait l'approbation des maréchaux Franchet 
d'Espérey et Lyautey et des généraux Weygand, Gouraud et Niessel, mem 
bres du Conseil supérieur de la Guerre. 

On y retrouvait aussi, pêle-mêle, des membres actifs venus de la classe 
dirigeante, qui étaient en outre des bailleurs de fonds tel Eugène Deloncle, 
membre du Comité Central des Armateurs de France et administrateurs 
des Chantiers de Penhoêt - qui faisait de fréquents voyages en Espagne, et 
obtenait d'amis bien placés des prélèvements sur le matériel en prove 
nance du Reich - la famille Michelin, Moreau de la Meuse, P.D.G. de la 
société Textile Ardennaise, Parent, administrateur de l'Union des Mines et 
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des Consommateurs de Pétrole, Lemaigre-Dubreuil 1 des Huileries Lesieur, 
etc. L'argent venait aussi des fascistes italiens. 

Pourtant, il apparaissait dans toute cette affaire que les Français, en 
majorité lecteurs de la grande presse endormeuse, n'avaient pas une claire 
conscience des projets criminels que tramaient les chefs militaires essayant 
de soulever l'armée. Ils étaient loin de concevoir qu'un coup d'Etat se mani 
gançait, que des groupes de combat judicieusement répartis se tenaient 
prêts à répondre aux instructions qui leur seraient données de rejoindre les 
dépôts où ils devaient aller chercher des armes à la première alerte. Tout 
cela avait pourtant fait l'objet de dispositions significatives. Un plan des 
égouts de Paris avec des itinéraires tracés, aboutissant aux ministères et à la 
Chambre des députés, avait même été établi, ainsi qu'une liste des minis 
tres et parlementaires à prendre comme otages. 

Les sentiments violemment réactionnaires et fascisants des conjurés 
s'exprimaient dans plusieurs de leurs publications, dont La France militaire ; 
on y approuvait ouvertement l'intervention des pays fascistes en Espagne, et 
le ton général s'inspirait d'un livre écrit par l'un des leurs, Feu l'armée fran 
çaise, où l'on pouvait lire:« La loi militaire ne s'accommode pas de l'instabi 
lité sociale, politique et morale, c'est-à-dire des règnes des partis. Car il 
arrive forcément qu'un jour certains militaires, amis de] 'ordre et del 'autorité 
et doués de caractère, mettent les partis à la raison. » 

Il faut aussi mentionner que les tueurs du C.S.A.R. avaient eu déjà à leur 
actif une série d'assassinats jusqu'alors inexpliqués, entre autres celui, com 
mis à l'instigation du fascisme mussolinien, le 11 juin 1937, des frères Ros 
selli, deux militants antifascistes italiens, ceux des frères Juif, trafiquants 
d'armes devenus encombrants, de l'économiste Navachine, etc.; en tout 
37 meurtres décelés. 

Le C.S.A.R. tombait donc sous le coup d'une inculpation d'association 
armée de malfaiteurs ; ses membres étaient passibles des peines les plus 
graves. Or on assistait à un étouffement scandaleux de cette énorme machi 
nation. Aucun des chefs militaires compromis ne fut sérieusement inquiété. 
On n'avait arrêté que des comparses qui furent relâchés quelques mois plus 
tard. C'est qu'il s'agissait de hautes personnalités de l'armées jugées intou 
chables par le ministère de la Guerre qui refusa obstinément aux autorités 
civiles le droit d'interroger les officiers incriminés. Au Conseil des ministres, 
Daladier, porte-parole de l'état-major, n'hésita pas à déclarer qu'il avait 
besoin de ces généraux et que, d'autre part, les Pétain, Gouraud, Weygand 
avaient un tel prestige dans l'armée qu'il était impossible de les mettre en 
cause. Rallié à ce point de vue, le gouvernement considérait, lui aussi, que 
cette inculpation équivaudrait à dissoudre les cadres supérieurs de l'armée 
et à laisser le pays désarmé en face du fascisme hitlérien et mussolinien qui 
n'attendaient que cela. 

Il se vérifiait ainsi que la caste militaire, presque exclusivement recru 
tée, elle aussi, dans les classes dirigeantes, et au sein de laquelle se culti 
vaient les traditions séculaires d'asservissement du peuple, était au-dessus 

1. Assassiné en Afrique du Nord après la Seconde Guerre mondiale. 
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des lois qui restaient appliquées de façon complètement différente suivant 
que l'on appartenait à l'une ou à l'autre des catégories sociales. Autre exem 
ple : de La Rocque, inculpé de reconstitution de ligue dissoute, fut con 
damné, le 7 juin 1938, à une amende dérisoire, alors que la loi prévoyait une 
peine de prison et la liquidation des biens de son organisation. En revanche, 
on constatait dans quel esprit partial les magistrats infligeaient de lourdes 
peines aux militants impliqués dans les conflits du travail ou dans les luttes 
contre la guerre et l'oppression. 

Terminons sur ce mémorable épisode militaro-fasciste en indiquant que 
l'instruction judiciaire fut si lente qu'en juin 1940, lors de l'occupation alle 
mande, elle était encore en sommeil. 

C'est alors que les ex-cagoulards- bons patriotes devenus soudain ger 
manophiles - se virent offrir de nouvelles possibilités d'action dans les 
rangs du fascisme, et que l'une de leurs premières victimes fut Marx Dor 
moy, assassiné en 1941, à Montélimar, où il était en résidence surveillée. 
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OPPOSITION DROITE-GAUCHE 

De ce qui précède, il ressort qu'en général, le Front populaire et ses 
réformes sociales, puis la peur qu'avait causée chez elle la guerre civile 
espagnole avaient ébranlé l'antigermanisme foncier de la droite française; 
l'Allemagne faisait moins peur à ceux qui voyaient dans l'hitlérisme un rem 
part contre le bolchevisme. 

Et le maréchal Pétain, dont on a vu le comportement par ailleurs, d'user 
de son autorité pour cautionner ces vues en émettant publiquement cette 
opinion : « Il faut voir les choses en face, Je danger intérieur est plus grand 
que le danger extérieur. » 

Dans un meeting tenu à Paris, un groupement d'extrême droite, les 
Volontaires Nationaux, lançait cet avertissement : « Que l'on ne compte pas 
sur nous pour une guerre soviétique [ ... ] Les rouges veulent la guerre pour 
détruire ce qui fait obstacle à notre bolchevisation. » Ils faisaient savoir qu'en 
cas de guerre contre la nouvelle Allemagne, tant qu'elle ne nous attaquerait 
pas, ils refuseraient d'y participer. 

Il convient aussi d'ajouter que, dans cette même optique, la défense de 
ses intérêts particuliers primait, de la part d'une certaine droite, l'idée de 
patrie tant prônée naguère; c'est ce que révélait cette expression sans 
nuance d'un gros magnat de l'industrie et de la finance:« Hitler ramènera 
l'ordre dans la maison. Qu'importe l'occupation du territoire français par la 
Wehrmacht si nous sommes libérés à jamais du cauchemar des occupations 
d'usines ? » 

Parallèlement, à l'initiative d'un journaliste, de Brinon, très coté alors et 
rallié aux thèses fascistes', un Comité France-Allemagne s'était constitué 
sous l'égide de hautes personnalités des classes dirigeantes en vue de 
créer un courant de sympathie en faveur du régime hitlérien et de resserrer 
les liens entre les deux pays. Comme il se doit, la grande presse, et en parti 
culier Le 'Temps,organe du Comité des Forges, se prodiguait pour appuyer 
plus ou moins ouvertement cette politique de conciliation, ce pacifisme à 
faux nez profitable à l'affairisme capitaliste. 

Quant à l'organe du nationalisme intégral, L'Action Française. il n'y allait 

L. I devait être exécuté à la Libération pour son étroite collaboration avec les nazis pendant 
l'occupation. 
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pas par quatre chemins en parodiant ainsi dans sa manchette le dernier cou 
plet de L'Internationale: 

« S'ils s'obstinent, ces cannibales 
A faire de nous des héros, 
11 faut que nos premières balles 
Soient pour Mandel, Blum et Reynaud. » 
Ainsi, pour des raisons exactement contraires, l'opposition à une guerre 

franco-allemande rassemblait paradoxalement les deux extrêmes de l'arc 
en-ciel politique. De même que la gauche était partagée en deux courants, 
l'antifascisme guerrier et l'antifascisme pacifiste, la bourgeoisie se trouvait, 
elle aussi, divisée en plusieurs tendances divergentes ; d'une part, la haute 
banque pro-hitlérienne, internationaliste à sa manière, et qui, comme on sait, 
finançait le III· Reich et donc son réarmement, de l'autre, une bourgeoisie 
moyenne, commerçante et industrielle, dont les affaires se concentraient 
davantage sur le marché intérieur et qui restait, en conséquence, attachée à 
la notion conformiste de défense du patrimoine national. 

Bien entendu, les tenants du parti russe ne se faisaient pas faute de stig 
matiser cette prétendue collusion des « pseudo-pacifistes » en un moment 
où, par-delà une situation intérieure trouble, de nouveaux et sombres nua 
ges s'accumulaient dans le ciel européen. En Espagne, Italo-Allemands et 
franquistes, profitant des divisions qui désorganisaient et affaiblissaient le 
camp républicain, renforçaient leurs positions. En Allemagne, le capita 
lisme, ne pouvant vivre éternellement dans l'autarcie, cherchait des débou 
chés pour l'écoulement de son énorme production industrielle retrouvée. 
C'est alors qu'Hitler, pour qui l'essentiel était de poursuivre sa politique 
pangermaniste, pressait l'allure de son extension vers le bassin danubien et, 
le 12 mars 1938, après s'être acquis la neutralité italienne, mit le monde 
devant le fait accompli en faisant entrer ses troupes en Autriche, dont le rat 
tachement à l'Allemagne fut officiellement prononcé le 15. 

Comme il l'avait prévu, cette violation territoriale, nouvel épisode dans 
l'escalade de la lutte pour la conquête de l'espace vital nécessaire à son 
expansion économique, ne devait déclencher chez les nations opposantes, 
pusillanimes, que des protestations platoniques. Seuls les munitionnaires 
poussant au surarmement intensif, dispensateur de super-profits, pouvaient 
trouver leur compte dans la situation ainsi créée. 

Face à ces événements, et tandis que les démocraties bourgeoises ne 
voyaient d'autre issue que de se préoccuper de combler le retard de leur 
potentiel militaire, en France, les organisations syndicales et les groupe 
ments pacifistes et antimilitaristes, déjà cités, bien que minoritaires, se dres 
sèrent de nouveau pour faire obstacle au danger grandissant de conflagra 
tion internationale. Dédaignant la perfidie des attaques moscoutaires qui 
tentaient de les faire passer aux yeux de l'opinion pour les alliés des prohit 
lériens, dont au contraire ils se démarquaient en en dénonçant les véritables 
mobiles, ils bataillaient ferme pour endiguer le courant de l'antifascisme 
belliqueux. Par malheur, ils agissaient trop souvent en ordre dispersé, sans 
véritable cohésion, ce qui réduisait sensiblement la portée de leur 
influence. 
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Chez les syndicalistes 
Pourtant, en certains domaines, cette influence était loin d'être négligea 

ble. Ainsi, lorsque sévissait de nouveau la colonisation stalinienne des syndi 
cats réussissant à placer aux postes décisifs des hommes formés par le parti, 
et que, pour y parer, les ex-confédérés lançaient, en octobre 1936, l'hebdo 
madaire Syndicats, se donnant comme objectif cc la lutte pour l'indépendance 
syndicale et la défense de la paix sans aucune restriction de pensée», ce jour 
nal n'avait pas tardé à rallier à lui près du tiers des effectifs syndicaux. Or, là 
aussi, à l'épreuve des faits, cette tendance, où dominait l'élément réformiste 
allait se subdiviser en différents courants allant des pacifistes intégraux à 
ceux qui, à la limite, acceptaient la nécessité de la défense nationale. Tels 
quels, ils n'en représentaient pas moins un apport appréciable dans l'action 
commune contre les fauteurs de massacres. Syndicats ouvrait d'ailleurs ses 
colonnes au Centre Syndical <l'Action contre la Guerre, dont il sera question 
plus loin. 

Pour le même objet, en janvier 1937, s'étaient également constitués, à 
l'initiative de militants syndicalistes révolutionnaires et anarcho 
syndicalistes, des Cercles Syndicalistes de lutte de classes pour regrouper 
sur le plan syndical les minorités révolutionnaires. Ces cercles se propo 
saient aussi de faire échec au freinage des prêcheurs de pause sociale. Ils 
se dressaient à la fois cc contre Je nouveau réformisme syndical et contre Je 
chauvinisme et la nouvelle union sacrée». A partir de janvier 1938, ils publiè 
rent un journal bimensuel Le Réveil syndicaliste, lequel, très lu, allait favori 
ser le développement de nouveaux cercles locaux, régionaux, d'industrie, 
d'entreprise dans la plupart des centres ouvriers et dans de nombreuses fir 
mes de la région parisienne. Quoique présents et actifs dans les grèves et 
les assemblées syndicales, coincés entre les réformistes et les staliniens, 
leur combat en était rendu d'autant plus difficile, quand un renfort opportun 
leur fut fourni. Le 10 avril, un nombre important de militants syndicalistes de 
la C.G.T. se réunirent et, déclarant «se refuser résolument à se laisser 
séduire par une mystique nationaliste et belliciste », se mirent d'accord pour 
prendre les résolutions suivantes : 

«1° Contre les excitations chauvines des uns, la passivité et les abandons 
des autres, un « Centre Syndical d'Action contre la Guerre » est créé. 

« 2° Son but est d'engager sans délai une campagne antibelliste, s'inspi 
rant des idées suivantes : 

« La guerre ne résoudrait rien. La paix n'a jamais été construite depuis 
1919; c'est elle qu'il faut construire sur tous les terrains. 

« L'émancipation des travailleurs ne se fera point par la guerre. Au con 
traire. La préparation à la guerre compromet déjà toutes les conquêtes 
ouvrières. 

« La lutté contre Je fascisme ne se fera point par la guerre. Au contraire. 
L'union nationale, le surarmement paralysent l'action de classe du proléta 
riat et menacent toutes les libertés. 

« 3° Un comité provisoire d'organisation s'est constitué. 
4° Ce comité aura recours à la presse ouvrière pour y insérer toutes ses 

informations et ses communiqués. 
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S° Un manifeste sera publié dénonçant le crime collectt qui se prépare 
et indiquant l'action préventive à mener pour l'éviter. Afin d'engager immé 
diatement l'action et en attendant ses décisions ultérieures, le comité d'orga 
nisation demande aux militants décidés à lutter contre la guerre de se mettre 
en rapport avec lui. 

« Travailleurs, le sort de la paix est entre nos mains. Aucun gouvernement 
n'acceptera la guerre contre notre volonté virilement exprimée. Par notre 
attitude résolue, obligeons les fauteurs de guerre quels qu'ils soient à consen 
tir les sacrifices nécessaires à la paix. 

«- Ni la paix par la guerre ; 
«- Ni la liberté par l'acceptation de la servitude militaire; 
«- Mobilisation générale contre Je massacre et la ruine. » 

Suivait un appel aux adhésions qui eut un certain succès puisque, au 
cours d'une conférence nationale, convoquée pour les 4 et 5 juin à Paris, 
était annoncée le chiffre de 3 220 adhésions individuelles plus une trentaine 
d'organisations syndicales locales. A cette conférence, réunissant 
150 participants de Paris et de province, après de laborieux débats, une 
commission d'organisation fut désignée et présenta une résolution qui, adop 
tée à l'unanimité, déclarait entre autres: 

« Le Centre Syndical d 'Action contre la Guerre n'est pas un groupement 
de tendance ; 

« Il reçoit l'adhésion des syndiqués de la C.G.T. désireux d'agir contre la 
guerre et l'union sacrée ; 

« Respectueux de l'unité des organisations syndicales, il se donne pour 
tâche d'obtenir qu'elles mènent une lutte vigoureuse pour la défense de la 
paix et pour la renaissance de l'internationalisme ouvrier; 

« La conférence nationale de Pentecôte décide de coordonner toutes les 
bonnes volontés sur les bases suivantes : 

« 1 ° Création dans chaque département et dans chaque localité de grou 
pes de propagande contre la guerre et l'union sacrée, qui se tiendront en liai 
son intime, en particulier par la désignation de correspondants locaux et 
régionaux, avec la commission nationale de propagande nommée 
aujourd'hui ; 

2° Organisation de tournées de conférences publiques et de réunions 
d'information ayant pour objectif de dresser la classe ouvrière et ses militants 
contre les menaces de guerre ; 

« 3° Propagande sous toutes les formes pour empêcher la mobilisation 
des consciences et la déformation systématique des faits et notamment : [ ... ] 
édition d'un bulletin destiné à l'ensemble des adhérents et à la propagande; 
ce bulletin paraîtra toutes les semaines et toutes les fois qu'un événement pré 
cis l'exigera [. .. ] ; 

« Le Centre syndical fait appel à tous ceux qui lui donnent leur adhésion 
pour qu'ils s'imposent une contribution volontaire afin d'alimenter sa trésore 
rie... » 

Enfin, le manifeste qui clôturait ces assises se terminait par la décision 
« d'engager dans le pays une vigoureuse et persévérante action en faveur 
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d'une politique de paix et en vue d'obtenir l'ouverture d'une conférence 
européenne chargée de réaliser : 

« 1° La révision ou l'abrogation des clauses encore existantes des traités 
de 1919, et ceci en application des articles 17 et 19 du pacte de la S.D.N. qui 
permettent de procéder à un nouvel examen des clauses devenues inapplica 
bles ainsi que des situations internationales dont le maintien pourrait mettre 
en péril la paix du monde ; 

«2° La répartition judicieuse des matières premières et des richesses 
mondiales nécessaires à la vie ; 

« 3° L'organisation fédérale de l'Europe dont la condition essentielle est 
Je rapprochement des peuples et, en particulier, des peuples allemand et 
français ; 

«4° L'arrêt immédiat de la course aux armements. 
« Pour atteindre ces objectifs, tous les peuples doivent se faire représen 

ter à cette conférence afin d'y rechercher les moyens pratiques et équitables 
pour résoudre les problèmes territoriaux, économiques et pour assurer le 
désarmement général. 

« Cependant, ne voulant pas se borner à cette action préalable, Je Centre 
Syndical d'Action contre la Guerre déclare que devant un péril imminent il 
mettra en œuvre les moyens propres à la classe ouvrière qui détient entre ses 
mains toutes les possibilités de production. 

« Par la grève générale préventive, déjà réalisée en des circonstances 
moins tragiques, et par tous les moyens d'action directe en son pouvoir, Je 
monde ouvrier peut et doit faire reculer les gouvernements et empêcher la 
guerre. 

« Seule l'action directe des prolétariats fera la paix du monde. » 
On se doit d'ajouter encore, dans ce relevé des militants syndicaux et 

organisations opposés à la guerre, l'appel au refus lancé dès le 25 mars en 
tête de La Révolution Prolétarienne, intitulé : « Nous ne marchons pas ! », qui 
se concluait ainsi : 

w« Nous ne sommes qu'une poignée. Bien décidés à ne pas recommencer 
1914. Nous appelons les travailleurs à se joindre à nous pour lutter contre la 
guerre en préparant la libération sociale. 

« Certains disent : "Plutôt la guerre que la servitude"; 
« D'autres : "Plutôt la servitude que la guerre"; 
« Nous crions : 
« --- Ni la guerre ni la servitude ! 
«- bas Je capitalisme et le fascisme, tous deux fauteurs de guerre ! 
« Vive la paix par la révolution ouvrière internationale ! » 
A cet appel du noyau ammateur de la revue appréciée des milieux 

syndicalistes, avaient répondu affirmativement, outre les individualités, de 
nombreux syndicats et fédérations, dont celles du Livre, des postiers, de 
l'Enseignement, etc., ainsi qu'en témoignaient les résolutions d'assemblées 
et de congrès publiées dans les numéros suivants. 

Enfin, on ne saurait oublier non plus, à cet égard, les efforts de la 
C.G.T.S.R. (C.G.T. Syndicaliste Révolutionnaire), de tendance anarchiste, 
qui quoique numériquement faible avec seulement quelques milliers 
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d'adhérents, œuvrait activement dans le même sens avec son organe heb 
domadaire Le Combat Syndicaliste. 

A l'appui de ces réactions du mouvement spécifiquement syndical, 
étaient restés sur la brèche et apportaient un concours actif à la cause de la 
paix, multipliant encore et toujours meetings, éditions de tracts, affiches, 
brochures appropriées, etc. : 
- Le Comité de Vigilance des Intellectuels Antifascistes et son journal 

Vigilance dans lequel on pouvait lire : « La seule voie qui reste face aux Etats 
fascistes est celle de la négociation économique et coloniale, liée au désarme 
ment. » Ce qui ne saurait être ce qu'on a appelé un «pacifisme d'abdica 
tion », car étaient également proposés par certains membres des moyens 
concrets destinés à lutter contre les fascismes étrangers engagés dans des 
entreprises militaires, par exemple « l'embargo sur les matières premières 
nécessaires à la guerre à réaliser par Je boycott (sur Je plan syndical), la pres 
sion sur les gouvernements, la lutte contre les trusts '.» 
- La gauche révolutionnaire du parti socialiste, qui s'exprimait dans la 

revue Les Cahiers rouges et qui, après son exclusion du P.S. au congrès de 
Royan, en juin 1938, allait se transformer en Parti Socialiste Ouvrier et Pay 
san (P.S.O.P.) et lancer un journal bimensuel Juin 36. 

-- L'Union Anarchiste qui, parmi d'autres, dépêchait ses meilleurs mili 
tants un peu partout pour alerter publiquement l'opinion et menait campa 
gne dans son organe hebdomadaire, Le Libertaire, où étaient également 
encartées les pages - dont une en langue espagnole et en langue italienne 
- de la Solidarité Internationale Antifasciste (S.I.A.) d'aide aux révolution 
naires espagnols en lutte et aux réfugiés politiques. 

Dans son sillage gravitaient, en outre, le vivant hebdomadaire régional 
de la Somme et du Nord-Pas-de-Calais Germinal, La Voix Libertaire, organe 
hebdomadaire de l'Association des Fédéralistes Anarchistes, Terre Libre, 
mensuel de N"unes, Le Réveil Anarchiste, hebdomadaire de Genève, Plus 
Loin, revue théorique de l'anarchisme, L'En-dehors, mensuel individualiste, 
animé par E. Armand, etc. 

La Ligue Internationale des Combattants de la Paix, qui avec ses 
douze mille adhérents et animée en majorité par les anarchistes, lançait elle 
aussi des orateurs prestigieux : Sébastien Faure, Georges Pioch, Marcelle 
Capy, René Gérin, etc. en tournées de propagande à travers le pays et 
publiait un hebdomadaire Le Barrage voisinant avec son dynamique con 
frère en pacifisme La Patrie Humaine de Victor Méric. 
- Les diverses fractions trotskystes, préconisant dans leur ensemble le 

défaitisme révolutionnaire, soit la transformation de la guerre impérialiste en 
guerre civile, chacune ayant son moyen d'expression; d'abord La Vérité, 
hebdomadaire le plus lu, organe de la IV• Internationale, qui éditait aussi 
une feuille antimilitariste La Caserne, puis La Lutte Ouvrière hebdomadaire, 
L'Internationale et d'autres organes de moindre importance. 

l. «Pour une politique offensive et constructive contre la guerre et le fascisme », Vigilance, 
20 avril 1938. 
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Au surplus, à côté de ces publications émanant d'organisations, partis et 
groupements, existait un foisonnement d'autres journaux et revues concou 
rant, à quelques nuances près, au même objectif de résistance au courant 
guerrier. Notons pour mémoire : 

Hebdomadaires: Le Canard enchaîné, Le Merle blanc, La Flèche. Men 
suels : Le Crapouillot, A Contre-courant, publié par Henry Poulaille, Les 
Humbles, de Maurice Wullens, L'Idée Libre d'André Lorulot, Spartacus, de 
René Lefeuvre, Les Primaires, le hi-mensuel Paul Fauriste: Le Socialiste, 
Evolution, Nouvel Age de Georges Valois, et chez les pacifistes chrétiens: 
Esprit, Christianisme Social, L'Eveil des Peuples, et d'autres encore, y com 
pris les nombreux organes professionnels de la minorité syndicale pacifiste. 

Pour remédier à cet éparpillement de l'action pacifiste, plusieurs tentati 
ves d'unification avaient eu lieu en vue de rendre l'agitation des diverses 
formations plus efficace en certaines circonstances particulièrement gra 
ves ; mais elles étaient restées sans lendemain faute de moyens matériels 
pour assurer une coordination permanente. 

Daladier à la rescousse 
Cela d'autant plus que les difficultés, les obstacles ne leur étaient pas 

épargnés de la part des équipes gouvernementales qui se succédaient au 
pouvoir et qui, empêtrées dans leurs propres contradictions, menaient la vie 
dure aux différentes oppositions, interdisant meetings et manifestations et 
accentuant la répression contre les journaux et les militants jugés subversifs. 

Toujours est-il que Chautemps, désavoué pour sa politique antisociale 
par ses ministres socialistes, eux-mêmes sérieusement secoués par la gau 
che du P.S., s'était vu contraint de démissionner, le l0 mars 1938, remplacé 
par Léon Blum. Celui-ci constitua un ministère d'union avec les radicaux 
identique au précédent qui ne devait durer que quelques semaines, ayant 
été mis en minorité par le Sénat, lequel lui refusait une nouvelle fois la possi 
bilité de lever un impôt extraordinaire sur le capital - majoré pour les entre 
prises prospères de l'armement afin de satisfaire aux dépenses militaires. 
Avec Daladier qui prit sa place, c'est l'homme de l'état-major qui régnait, 
rétablissant la confiance en mettant sur pied un gouvernement de défense 
nationale. Aussi obtenait-il les pleins pouvoirs financiers, d'ailleurs bien 
moins draconiens pour la droite, cette fois rassurée. 

Rassurée, elle pouvait l'être en observant le comportement du Bureau 
confédéral de la C.G.T. et celui de la Fédération des Métaux qui, après 
s'être rencontrée avec le président du Conseil et le ministre de la Défense 
nationale, déclaraient dans un communiqué : 

« Répondant à l'appel du gouvernement, les délégués des organisations 
ouvrières ont affirmé de nouveau leur volonté de contribuer activement à 
l'organisation de la défense du pays; de son indépendance et de ses 
libertés. » 

Ce qui sous-entendait l'approbation à l'avance de toutes les mesures de 
dérogation à la loi des quarante heures dans les industries travaillant pour 
les armements. 
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Mieux encore: Le Peuple du 18 mars publiait des «propositions, du 
syndicat parisien des Métaux - fort de plus de deux cent mille adhérents et 
entièrement dans la main des staliniens- au ministère de la Défense natio 
nale, visant à : 

1° Assurer la tranquillité des esprits en signant sans retard la conven 
tion collective de l'aviation (sur les salaires) ; 

«2° Déterminer les entreprises qui peuvent immédiatement procéder à 
des fabrications massives d'avions; 

«3° Compléter les équipes de ces entreprises et, si possible, les doubler 
en mutant ou embauchant Je personnel nécessaire; 

« 4° Passer à ces entreprises des commandes en vue d'assurer une pro 
duction ininterrompue ; 

« 5° Prendre sans délai les mesures qui s'imposent pour empêcher le 
sabotage de la production et mettre toutes les usines en mesure de produire à 
plein; 
6° Ces conditions réalisées, les ouvriers de ces entreprises prendront 

l'engagement de travailler autant qu'il Je faudra pour la défense nationale. » 
Venait aussi à la rescousse le secrétaire de l'Union des syndicats de la 

région parisienne (1 250 000 adhérents), Henri Raynaud, converti de longue 
date à l'orthodoxie moscoutaire selon laquelle il ne fallait pas courir le ris 
que de convulsions sociales pouvant diviser et affaiblir la France. En vertu 
de quoi il s'efforçait de tempérer les exigences ouvrières et de freiner les 
grèves qui reprenaient pour imposer au patronat le renouvellement des con 
ventions collectives que celui-ci s'obstinait à ajourner définitivement. « Ce 
n'est pas, lançait-il, en s'engageant dans des mouvements inconsidérés qu'on 
sauvera la paix du monde [... } La menace à nos frontières ne nous permet pas 
de donner au fascisme international l'occasion de prendre la France en 
défaut. » 

On voit par tout cela qu'on n'en était plus seulement à tendre la main aux 
catholiques, Croix de Feu et autres nationalistes, c'est avec les marchands 
de canons et d'avions qu'on fraternisait. Le tout sous la bénédiction de Sta 
line et du Bureau politique du P.C.F., qui, après avoir félicité les dirigeants 
de la C.G.T. et des métaux parisiens, précisait qu'il s'agissait bien « de por 
ter la fabrication des armements à la hauteur des circonstances ». 

Et pour ne pas être en reste, la droite réformiste de la C.G.T. tenait de 
même à apporter une note approbative dans ce concert mobilisateur des 
consciences ouvrières pour Je national syndicaliste. En son nom, l'un de ses 
chefs de file, René Belin secrétaire adjoint du bureau confédéral (qui allait 
devenir secrétaire d'Etat du Travail, en 1940, sous Pétain), écrivait dans Le 
Peuple du 22 mars « Il reste à la France, en particulier, à mettre son appareil 
de défense au niveau qu'appellent les circonstances. Si elle ne peut, ou si elle 
ne veut consentir cet effort, tout aussi cruel qu'il soit, il lui faut envisager de se 
démettre devant le monde ». 
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SEPTEMBRE 1938 : MUNICH 

C'est dans cette situation confuse, au cours de cet été 1938, le troisième 
des congés payés, et alors que la plupart des Français, tiraillés entre des 
idéologies contradictoires, se préoccupaient surtout de se réserver des 
vacances agréables et n'étaient guère attentifs aux avertissements qui leur 
étaient prodigués de part et d'autre, que les choses se précipitèrent. 

Mis en appétit par l'annexion de l'Autriche, subie passivement par les 
puissances adverses, Hitler se montrait de plus en plus agressif et entrepre 
nait maintenant, au nom du principe de la réunion de tous les Allemands au 
sein du Grand Reich, de mettre la main sur le territoire des Sudètes, aux 
confins de la Tchécoslovaquie. 

Il y était incité d'autant plus que ce territoire, arbitrairement annexé au 
nouvel Etat issu de la dissociation du vieil empire austro-hongrois par les 
traités de 1919, était peuplé en grande majorité d'Allemands qui, aiguillon 
nés par un parti national-socialiste très actif, réclamaient depuis longtemps 
d'être incorporés à leur pays linguistique. 

Le Führer-chancelier allait être servi dans son dessein à l'occasion 
d'une échauffourée qui s'était produite fin aoOt entre des soldats tchèques 
d'une part et, de l'autre, des paysans sudètes se plaignant de continuelles 
brimades de la part du gouvernement tchécoslovaque. S'emparant de l'inci 
dent, Hitler allait faire monter la tension germano-tchèque à son maximum. 
Le 6 septembre lors de la tenue du congrès nazi de Nuremberg, il déclara 
sans ambages : «L'Allemagne est prête à accorder son aide à ses frères 
sudètes [... ] Le Reich n'admettra plus qu'on puisse continuer à comprimer 
trois millions et demi d 'Allemands et je prie les hommes d'Etats étrangers de 
considérer que ce n'est pas là une simple phrase ... » 

Encouragé par la violence de ce discours, le parti allemand des Sudè 
tes, bravant le décret de dissolution dont il venait d'être l'objet, multiplia les 
manifestations prohitlériennes qui, sévèrement réprimées, causaient de 
nombreux morts et blessés, cependant que, devant la menace allemande, le 
gouvernement tchécoslovaque s'apprêtait à mobiliser et en appelait à ses 
alliés occidentaux et particulièrement à la France à laquelle il était lié par un 
pacte d'assistance militaire en cas d'agression. 

Or, à Paris, c'était la perplexité mêlée d'inquiétude en présence du dan 
ger d'un nouveau coup de force du dictateur allemand. D'autant que, pour 
l'heure, on était loin de pouvoir espérer triompher dans un affrontement mili- 
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taire avec une armée allemande supérieurement équipée. En effet, bien 
qu'elle ait été frappée plus que tout autre pays par la crise mondiale qui sui 
vit l'octobre noir de 1929, l'économie allemande, en 1938, tournait à plein 
rendement. Depuis 1933, sa production d'acier avait quadruplé tandis qu'en 
France elle stagnait. Pour ne donner qu'un exemple, l'Allemagne fabriquait 
à ce moment 400 avions de guerre par mois contre 35 en France. Elle avait 
ainsi accumulé plusieurs milliers d'avions dont les modèles surclassaient 
ceux de la France et de l'Angleterre et avait aménagé un réseau d'autorou 
tes capable d'acheminer rapidement troupes et matériel sur les lieux de 
combat. 

Dans de telles conditions, le bloc franco-britannique considérait qu'en 
premier lieu il importait de gagner du temps afin de poursuivre son propre 
effort d'armement et, en attendant, de tempérer les velléités dangereuses 
des adversaires allemands et tchèques. D'où un chassé-croisé de démar 
ches et d'entrevues avec les antagonistes pour les amenér à des conces 
sions réciproques. Mais le Führer, conscient de la position de faiblesse de 
ses interlocuteurs, résistait à leurs objurgations, s'obstinant dans ses exigen 
ces territoriales. Alors, par fanfaronnade plus que par intimidation, la 
France crut devoir décréter une mobilisation partielle et rappeler un million 
de réservistes. Suivit aussitôt la mobilisation générale de la Tchécoslova 
quie, tandis que l'Allemagne ripostait en se déclarant « prête à toute éven 
tualité ». Le mécanisme précurseur de la guerre était enclenché et elle sem 
blait inévitable. 

Dans le camp occidental, le désarroi était à son comble. Le président 
Roosevelt lançait un appel au Führer, proposant la réunion en pays neutre 
d'une conférence internationale entre tous les pays intéressés pour régler 
l'affaire des Sudètes. 

En France, où les esprits s'échauffaient, l'agitation reprenait de plus 
belle, tant chez les pacifistes que chez les partisans de la politique de fer 
meté. Aussi, pour éviter des troubles, le gouvernement avait-il interdit tous 
meetings et autres manifestations publiques. Et ce fut de nouveau la chasse 
aux militants pacifistes et à leurs publications. Les condamnations pour délit 
d'opinion pleuvaient sur les récalcitrants. Pas assez pourtant au gré des 
gens du P.C. et de L'Humanité qui se déchaînaient, aboyant à la répres 
sion contre « les traitres de la cinquième colonne, agents du fascisme interna 
tional», ni à celui du président du groupe parlementaire communiste à la 
Chambre, Jacques Duclos, qui se faisait applaudir en réclamant « que la loi 
républicaine leur soit appliquée avec toute la rigueur nécessaire ». 

De fait, en la circonstance, lesdits « traîtres », bravant les interdits gou 
vernementaux, récidivaient vigoureusement. Désireux eux aussi de gagner 
du temps, ils redoublaient d'activité pour alerter l'opinion contre le danger 
pressant qu'il s'agissait de conjurer. A cet effet, ils tenaient en maints 
endroits réunion sur réunion, tenant tête à la police devant les portes closes 
des salles prévues à cette intention. 

Mais la surveillance à leur égard ne se relâchait pas et tout était mis en 
œuvre pour entraver leur action. Leurs affiches elles-mêmes, appelant à ces 
rassemblements protestataires, n'échappaient que rarement à la vigilance 

156 

des gardiens de paix » dont la tâche était de les lacérer aussitôt qu'appo 
sées. 

C'est ce qui arriva quand le Centre Syndical d'Action contre la Guerre 
retint la grande salle du Palais de la Mutualité, à Paris, pour y tenir un vaste 
meeting, annoncé par voie d'affiches et de presse sous le titre Arrière les 
canons! Devaient y prendre la parole, outre les orateurs syndicaux, ceux de 
la Ligue des Combattants de la Paix, de l'Union Anarchiste, de la Solidarité 
Internationale Antifasciste, du Parti Socialiste Ouvrier et Paysan, du Comité 
de Vigilance des Intellectuels Antifascistes, de J.E.U.N.E.S.' de la Patrie 
Humaine, etc. Tous s'en trouvèrent empêchés par les consignes gouverne 
mentales, tandis que les 2 000 auditeurs qui avaient répondu à l'appel du 
Comité occupaient la rue, se heurtant aux forces policières. Celles-ci ne par 
vinrent pourtant qu'à encadrer leur défilé clamant à tous les échos, dans les 
artères de la capitale, leur refus d'une guerre aux mobiles trompeurs et aux 
conséquences funestes. 

Durant cette période culminante de tension internationale, la résistance 
pacifiste s'amplifiait, s'exprimant vigoureusement, notamment dans sa 
presse. Ainsi La Révolution prolétarienne proclamait dans son numéro du l 0 
septembre « A bas Je traité de Versailles ! Nous ne nous battrons pas pour 
maintenir de force trois millions d'Allemands dans l'Etat tchécoslovaque. » 
De son côté Syndicats, du 14, déclarait qu'«... il est toujours vrai qu'un mau 
vais arrangement vaut encore mieux qu'une guerre glorieuse et 
victorieuse». Le C.S.A.C.G., qui publiait une feuille bimensuelle où l'on pou 
vait lire : « Devant Je péril imminent, nous dénonçons ceux qui osent traiter 
de déshonneur et de trahison les efforts pour sauver la paix. L'honneur de la 
classe ouvrière ne peut être engagé dans un conflit impérialiste pour mainte 
nir l'intégrité d'un pays arbitrairement créé il y a vingt ans. » Débordé de 
demandes, il avait dfi faire trois tirages supplémentaires. D'autre part, la 
reproduction del' affiche Arrière les canons ! tirée en tracts à plusieurs dizai 
nes de milliers d'exemplaires, avait été épuisée en quelques heures pour 
être diffusée à travers le pays. Il y était dit : « 'Travailleurs des villes et des 
campagnes, exprimez énergiquement votre volonté de ne plus servir de 
chair à canon pour les batailles internationales du profit capitaliste et le pres 
tige des impérialistes quels qu'ils soient. » 

Parmi les hebdomadaires, Le Libertaire, La Patrie Humaine, La Flèche, 
Juin 36, d'autres encore, faisaient chorus ; tout comme les deux journaux sati 
riques à grand tirage qui y mêlaient leur voix : Le Canard enchaîné, opinant 
que « trois millions et demi de Sudètes, dans un vote irrécusable, ont déclaré 
qu'ils voulaient être Allemands ; on ne va tout de même pas mettre le feu au 
monde pour les empêcher de faire une sottise ». Et Le Merle blanc de renché 
rir : «Les Sudètés, on s'en fout !» 

Enfin, tant à Paris qu'en province, nombre de délégations syndicales 
intervenaient dans le même sens auprès des pouvoirs publics. A Paris, au 
ministère de la Guerre, une délégation du Syndicat national des instituteurs 

1. Jeunes Equipes Unies pour une nouvelle économie sociale. mouvement fondé par Jean Nocher, 
qui avait évolué ensuite en devenant un des laudateurs de Pétain et du régime de Vichy. 

157 



et du Syndicat des agents des PT.T. présentait une pétition qui avait 
recueilli des milliers de signatures et exprimait la volonté de leurs mandants 
de voir résoudre pacifiquement l'affaire tchécoslovaque. On y demandait 
« au gouvernement français de persévérer dans la voie des négociations sans 
se laisser décourager par les difficultés renaissantes». Et encore : Nous 
demandons que le message de raison du président Roosevelt soit entendu : il 
faut que la paix soit faite avant la guerre plutôt qu'après la guerre. » 

Cela tandis que, dans ce moment névralgique, un véritable marathon 
diplomatique était mis en branle et que les pourparlers se poursuivaient à 
une cadence accélérée entre hommes d'Etat adverses. Le Premier Britanni 
que, Neville Chamberlain faisait la navette entre Londres et Berchtesgaden 
sans parvenir à vaincre l'obstination du dictateur allemand qui, bien au con 
traire, lança, le 27, un ultimatum intimant à Prague d'abandonner la région 
des Sudètes avec plus de célérité. C'est alors que, sollicité, Roosevelt 
l'adjura de ne pas rompre les négociations et qu'après une série de concilia 
bules franco-anglais le gouvernement français, reniant ses engagements 
d'assistance à la Tchécoslovaquie, se joignit à l'Angleterre pour exercer sur 
celle-ci toute la pression nécessaire afin de lui faire accepter les dispositions 
négociées avec Hitler tendant à la rétrocession du territoire des Sudètes au 
profit du III· Reich. 

Tant et si bien que la conférence de Munich, décidée pour le 29 sur la 
médiation in extremis de Mussolini, et acceptée par Hitler à la condition que 
ni la Russie ni la Tchécoslovaquie n'y participeraient - ce qui était invrai 
semblable, mais fut agréé - n'était plus qu'une parodie couvrant les con 
cessions unilatérales franco-anglaises par un accord dont la caducité 
n'échappait à aucun des interlocuteurs rivaux. A tel point que, peu de temps 
après, Hitler se permettait de dire de ses négociateurs : «Je n'ai eu devant 
moi que des zéros ». 

Notons pourtant, à la décharge de Daladier, qu'en arrivant à Munich, il 
était encore sous le coup d'entretiens récents qu'il avait eus avec les chefs 
militaires, notamment avec le chef d'état-major de l'armée de l'air qui, 
informé des forces respectives des deux pays, l'avait assuré qu'en cas de 
conflit la France n'aurait plus d'aviation militaire au bout de quinze jours. En 
conséquence, il ne pouvait donc s'agir pour lui que d'obtenir un sursis qui 
permettrait de rattraper le temps perdu. 

On a beaucoup épilogué depuis sur le retour de Daladier qui s'attendait 
à être hué à sa descente d'avion et qui, à sa grande surprise, se vit ovationné 
par une foule en délire, délivrée de ses angoisses et tout à la joie de la paix 
retrouvée. « Les cons! aurait-il dit à mi-voix, s'ils savaient ce qu'ils accla 
ment. » 

Les «cons, n'allaient toutefois pas tarder à être en bonne compagnie 
puisque, le 5 octobre, l'accord de Munich fut ratifié à la Chambre des dépu 
tés par 595 voix contre 75 (73 communistes et 2 indépendants) et au Sénat, à 
l'unanimité. 

Par surcroît, en quelques jours, deux millions de signatures couvraient 
le livre d'or offert au président du Conseil pour le remercier d'avoir sauvé la 
paix. Cela ne prouvait-il pas qu'il avait. en fait, assumé les vœux profonds 
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d'un pays saigné par la Première Guerre mondiale et qui montrait aussi sa 
crainte viscérale du retour des horreurs qu'il avait connues? 

Après le sursis de Munich 
Cela étant, il va sans dire que, dans les milieux pacifistes, on ne s'illu 

sionnait pas outre mesure sur la portée d'un tel arrangement boiteux; mais 
les militants considéraient qu'il avait néanmoins évité le pire dans l'immédiat 
en suspendant la course à la guerre et qu'il laissait un répit qu'il fallait savoir 
utiliser au mieux de l'intérêt et de la sécurité des peuples concernés, eux 
mêmes sortis de leur quiétude par cette nouvelle et chaude alerte. 

Dans cette perspective, ils avaient eu, dès le 19 septembre, la satisfac 
tion de voir que, malgré les manœuvres auxquelles se livraient en son sein 
les agents staliniens, la Commission administrative de la C.G.T. avait rap 
pelé dans une résolution d'unanimité son action de toujours pour «[ ... ] une 
paix juste et sans rancune par la révision pacifique des traités, l'organisation 
économique du monde, afin que chaque peuple ait de quoi vivre et prospé 
rer, et la construction d'une Europe affranchie de toute hégémonie et formée 
d'Etats égaux en droits ». 

Autre facteur favorable émanant de cette même C.A., quand, réunie le 
l octobre, elle vota après examen de la situation internationale, un texte, 
certes, approuvé dans certaines de ses parties par seulement 18 voix contre 
11, mais dans lequel elle déclarait « [...] s'associer à la proposition du prési 
dent Roosevelt tendant au règlement pacifique de toutes les causes économi 
ques et politiques de conflit par la réunion d'une conférence internationale où 
seraient appelés tous les pays intéressés. Cette conception d'organisation de 
la paix a toujours été celle de la C.G.T. ; Je mouvement ouvrier est heureux de 
l'avoir vue reprise avec autant d'autorité et d'humanité par le chef de la 
grande démocratie américaine. 

« La C.A. décide d'entrer immédiatement en relations avec les organisa 
tions syndicales anglaises et avec la Fédération Syndicale Internationale, de 
façon à déterminer sur Je plan syndical international la conjonction des efforts 
ouvriers en vue de hâter la réunion de cette conférence qui a été depuis trop 
longtemps retardée. » 

Cependant, il allait falloir jouer serré, car ce n'était pas du tout vers cette 
orientation que tendait le gouvernement Daladier. En effet, le chef du gou 
vernement, lors du vote du 5 octobre, déclarait : « La paix sauvée ne saurait 
être Je signal de l'abandon. Elle doit marquer, au contraire, un nouveau sur 
saut des énergies françaises. » Et, peu après, dans le dessein d'accélérer la 
réalisation du programme d'armement, il élaborait, avec son ministre des 
Finances nouvellement promu, Paul Reynaud, un plan qui comportait une 
forte augmentation de la fiscalité et revenait sur les conquêtes sociales de 
1936. • 

Préludant à ces mesures, Paul Reynaud annonçait la couleur, le 12 
novembre, dans un discours à la radio où il lançait cette apostrophe signifi 
cative à l'adresse des travailleurs : « Finie la semaine des deux dimanches! 
Dans I'Europe d'aujourd'hui, la France ne pourra à la fois maintenir son train 
de vie, dépenser 25 milliards d'armements et se reposer deux fours par 
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semaine. 11 Suivit bientôt une série de décrets-lois rétablissant notamment la 
semaine de quarante-huit heures en six jours dans un certain nombre d'usi 
nes, la suppression des majorations pour les deux cent cinquante premières 
heures supplémentaires, l'application de sanctions pour refus d'exécution 
d'heures supplémentaires intéressant la défense nationale, ce qui entraînait, 
entre autres, le licenciement sans indemnité ni allocation de chômage pen 
dant six mois et le retrait de leur carte de travail aux étrangers. 

C'était en somme, à peu de chose près, le travail forcé, tout comme dans 
les « camps de travail » du régime hitlérien et dans les usines de Staline, et 
l'occasion pour le patronat de prendre sa revanche et de restaurer son auto 
rité. En de nombreuses usines, les directions patronales appliquaient bruta 
lement de nouveaux horaires et modifiaient en leur faveur la réglementation 
des conditions de travail, n'hésitant pas à faire des coupes sévères parmi les 
récalcitrants. 

D'où une vigoureuse riposte des salariés et de leurs organisations syndi 
cales contre cette brusque offensive de la coalition patronale et gouverne 
mentale, se traduisant par de nouvelles grèves avec occupation des entre 
prises, tandis que le deuxième congrès de la C.G.T. réunifiée, qui se tenait 
du 14 au 18 novembre, enregistrant cette poussée de la base, adoptait. à 
l'unanimité, le principe d'une grève générale de vingt-quatre heures pour le 
maintien des avantages acquis et chargeait sa commission administrative 
d'en fixer la date au plus tard dans la quinzaine suivante. 

Mais, d'autre part, il était inévitable qu'à ce même congrès, deux mois à 
peine après la grande secousse de septembre et alors que les passions 
qu'elle avait suscitées étaient loin d'être apaisées, on vit le désaccord entre 
les différents courants sur les problèmes internationaux donner lieu à de 
rudes affrontements. Si bien que, après des débats houleux, les délégués 
durent se départager sur trois motions. Les communistes staliniens avaient 
présenté un texte antimunichois et germanophobe, mais devant l'accueil 
plutôt froid qu'il avait reçu, ils s'étaient ralliés à celui des centristes jouhau 
tistes, sur lequel s'étaient rassemblés tous ceux qui, tout en voulant la paix, 
et tout en préconisant la révision pacifique des traités dans une conférence 
internationale qui se donnerait pour objectif la construction d'une Europe 
affranchie de toute hégémonie (militaire, idéologique, politique ou économi 
que) ne renonçaient pas à la guerre et aux moyens de la faire. C'est cette 
résolution qui allait devenir majoritaire, obtenant environ 70% des syndicats 
et des voix avec 16 780 voix dont disposaient 5 797 syndicats. 30% allaient à 
la motion de la tendance pacifiste des syndicalistes modérés groupés autour 
du journal Syndicats. A ces derniers s'étaient joints les syndicalistes révolu 
tionnaires abandonnant à leur tour leur propre déclaration pour faire bloc 
contre les machinations moscovites ; bien que, de même que la précédente, 
la motion Syndicats se bornât à « proclamer la volonté de paix du mouvement 
ouvrier français» et pour « approuver d'enthousiasme la proposition du pré 
sident Roosevelt de réunir une conférence internationale pour régler les liti 
ges entre les Etats intéressés ». On y ajoutait que «[...] dans la préparation et 
l'orientation de cette conférence, Je rôle de la classe ouvrière organisée peut 
être décisif ». Cette résolution recevait, elle, les votes de 2 289 syndicats et 
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6 414 voix. Une troisième, enfin, était défendue par un minoritaire de l'Ensei 
gnement, Gilbert Serret, au nom de L'Ecole émancipée et du Cercle Syndi 
caliste de Lutte de Classes. Mandaté pour refuser tout blocage avec les 
modérés, Serret dénonçait la recrudescence du courant militariste et belli 
ciste contraire à l'internationalisme prolétarien. Il concluait que les travail 
leurs français ne devaient pas accepter de devenir « les Sénégalais de 
M. Staline». La résolution qu'il soumit au congrès déclarait notamment: 
« Considérant que Je militarisme, Je fascisme et la guerre sont les produits 
naturels du capitalisme et de la concurrence impérialiste, que la lutte contre 
la guerre est inséparable de la lutte de classe contre le capitalisme, qu'il 
revête une forme démocratique ou fasciste ; 

« Le congrès confédéral [...] dénonce les phrases trompeuses sur le 
"désarmement général simultané et contrôlé" et sur la tenue d'une confé 
rence des gouvernements capitalistes capable de régler pacifiquement Jeurs 
antagonismes insolubles. Comme Je montre la faillite de la S.D.N., ce désar 
mement et cette procédure pacifiques sont, en effet, incompatibles avec 
l'exploitation de l'homme par l'homme,· 

« La lutte contre la guerre et Je fascisme se confond avec la lutte pour la 
révolution sociale ; elle ne sera menée dans tous les pays qu'avec une fédéra 
tion syndicale internationale et des centrales syndicales ayant un programme 
révolutionnaire, et réalisant ainsi la véritable unité syndicale internationale ; 
Cette unité ne saurait se comprendre avec des organisations soi-disant 

syndicales directement inféodées à l'Etat ; 
La C.G.T. fera reculer la guerre en affaiblissant Je capitalisme et se refu 

sant à toute guerre impérialiste, elle déclare que, pendant et après la mobili 
sation, la lutte de classes continue. » 

Cette troisième résolution n'obtint que 76 voix de la part de 19 syndicats. 

Le fiasco du 30 novembre 
Cependant que se tenaient ces assises, l'agitation ouvrière contre les 

décrets Daladier-Reynaud et les brimades patronales s'amplifiaient, violem 
ment combattues par une forte mobilisation policière procédant à l'évacua 
tion des usines occupées. Chez Renault, 100 pelotons de la garde mobile, 
1 500 agents attaquaient avec des gaz lacrymogènes les travailleurs retran 
chés dans les ateliers. A l'issue de cette bataille, qui dura vingt-quatre heu 
res, on comptait des centaines de travailleurs blessés et 300 emprisonnés. 

En conséquence, et selon le mandat qui lui en avait été donné, la Com 
mission administrative de la C.G.T. tint, le 25 novembre, une importante 
séance où elle décida à l'unanimité, après consultation des responsables 
des fédérations, que le mouvement de grève prévu par le congrès de Nan 
tes aurait lieu le mercredi 30 novembre. La durée de la grève était fixée à 
vingt-quatre heures, étant entendu qu'elle se ferait sans occupation d'usine, 
de chantier ou de bureau ; de même ne serait organisée aucune manifesta 
tion ni tenue aucune réunion. 

Malheureusement, une fois de plus, l'action néfaste des adeptes de la 
politique du P.C.F. allait tout gâcher. Ils profitèrent de l'intervalle précédant 
la journée de grève pour mener grand tapage afin d'exploiter la situation et 
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de tenter de provoquer la chute du gouvernement responsable de la paix 
de Munich en vue de le remplacer par un autre plus malléable et dont la 
politique internationale répondrait davantage à leurs vœux. De plus, il 
s'agissait pour eux d'empêcher la venue du ministre des Affaires étrangères 
du III• Reich, Ribbentrop, prévue pour le même jour. Dans ce sabotage déli 
béré, peu leur importait alors la défense des intérêts ouvriers. Notons toute 
fois que la C.A. de la C.G.T. --à laquelle il faut au moins rendre cette justice 
- avait pris soin de préciser que le mouvement décidé par elle était unique 
ment destiné à protester contre les décrets-lois. 

Aussi ne saurait-on s'étonner que ce détournement politisé des objectifs 
syndicaux ait jeté le trouble dans les esprits et provoqué des hésitations, 
voire le refus motivé de certains militants, et même d'organisations, de 
répondre au mot d'ordre de grève pour ne pas servir de masse de manœu 
vre aux visées staliniennes. Dans la masse des syndiqués, c'était aussi la 
confusion et l'équivoque. • 

Devant ce flottement. le tandem Daladier-Reynaud y vit une bonne occa 
sion de briser le mouvement ouvrier. Il se hâta de tout mettre en œuvre pour 
sortir vainqueur de cette épreuve. Après concertation avec les autorités 
policières et militaires, des mesures de réquisition des personnels des servi 
ces publics, fonctionnaires, cheminots, etc., furent prises ; et le gouverne 
ment, usant largement de la presse et du monopole de la radio à sa dévotion, 
ne se fit pas faute de dénoncer la politisation de la grève pour stimuler la 
résistance patronale et menacer les contrevenants de sanctions administrati 
ves allant jusqu'à la révocation et le licenciement. 

Le résultat confirma ses prévisions. Dans cette atmosphère politico 
sociale confuse qui pesait sur le monde ouvrier, déjà éprouvé par les décep 
tions du Front populaire et dont la combativité était, par suite, bien éloignée 
de celle de juin 1936, si ceux qui respectèrent l'arrêt de travail furent assez 
nombreux, plus nombreux encore furent ceux qui s'inclinèrent devant les 
ordres de réquisition. C'était l'échec, et la répression allait frapper dure 
ment les réfractaires, afin de décapiter le mouvement ouvrier en le privant 
de ses éléments les plus combatifs. 

Effectivement, le Comité confédéral national, réuni le 5 décembre, cons 
tata que le mouvement se soldait par des milliers de travailleurs emprison 
nés, des centaines de milliers d'autres Iock outés, licenciés ou révoqués, le 
licenciement systématique des délégués et des cadres syndicaux, l'annula 
tion, pour des corporations entières, des conventions collectives ...». Quel 
ques détails chiffrés de ce mémorable bilan: 40 000 licenciés dans l'avia 
tion, 32 000 1ock outés aux usines Renault, des dizaines de milliers dans la 
banlieue parisienne, 100 000 à Marseille, 100 000 dans le textile, 80 000 
mineurs dans le Nord et le Pas de Calais ... En outre, les « missions et man 
dats » que les dirigeants de la C.G.T. tenaient de l'autorité publique dans 
divers organismes: Banque de France, S.N.C.F. et autres, leur étaient reti 
rés. 

Incontestablement, suite à cette grave défaite del 'action ouvrière, beau 
coup se laissaient aller au doute et au découragement. Le mouvement syndi 
cal traversait une de ses crises intérieures les plus profondes qui se tradui- 
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sait, au début de 1939, lors de la reprise des cartes syndicales, par une 
chute des effectifs de 25 à 50%. 

En février, il restait une bonne centaine de « délinquants sociaux » 
encore détenus. Les autres étaient sortis après avoir purgé des peines de 
quinze jours, un mois, deux mois de prison. Dans la métallurgie, Renault 
avait reconvoqué son personnel par lettre individuelle, opérant ainsi un fil 
trage à l'exclusion des militants les plus actifs, et il avait été suivi en cela par 
l'ensemble des entreprises. 

Parmi les militants restés sur le carreau et mis à l'index sur les listes noi 
res du patronat, de même que parmi la minorité syndicaliste et pacifiste, on 
méditait amèrement sur les raisons de la situation régressive ainsi créée, 
cependant que les plus résolus réfléchissaient sur les conditions d'un 
redressement possible. Ils cherchaient d'autres raisons de ne pas désespé 
rer. Après tout, l'action ouvrière, au cours des dernières années, n'avait pas 
été totalement négative. Ils se remémoraient le 12 février 1934, la reconstitu 
tion de l'unité, les journées de juin 1936 qui montraient que, dans les grandes 
occasions, la classe ouvrière était capable de retrouver la force et la capa 
cité nécessaires pour lutter efficacement contre le double péril de la guerre 
et du fascisme, pour préserver et améliorer ses conditions de vie et de tra 
vail et pour réaliser ses objectifs généraux. 

Ces réflexions, en vue de la recherche de l'efficacité et de la renais 
sance du syndicalisme pour sortir de ce marasme, amenaient les plus clair 
voyants à récuser les incantations du pacifisme bêlant, de même que le ver 
balisme révolutionnaire, et à préconiser le redressement sur des bases posi 
tives. Ils constataient, en effet, que l'influence des communistes dans la 
C.G.T. ne provenait pas de leur doctrine, ni de leurs mots d'ordre d'agita 
tion, mais surtout de leur présence. Ils observaient que leurs militants de 
base, si manipulés fussent-ils, étaient, en général, les premiers à agir au pre 
mier rang des luttes, comme dans les assemblées syndicales pour faire pré 
valoir leurs solutions. Il s'agissait, en conséquence, non de les imiter dans 
leurs procédés malhonnêtes et déloyaux, mais de se montrer les meilleurs 
sur le terrain social, de les devancer en s'attachant à faire mieux qu'eux 
pour l'ensemble des tâches syndicales et en tâchant de les contrer sur le 
plan du recrutement belliciste. 

Au secours des réfugiés espagnols 
Toutefois, dans l'immédiat, d'autres objectifs les pressaient d'agir. Ils 

devaient se joindre au mouvement de solidarité qui, quoique diversifié, se 
manifestait de la part des organisations et groupements de gauche et 
d'extrême gauche pour prêter aide et assistance aux malheureux combat 
tants révolutionnaires espagnols et à une population de tout âge fuyant la ter 
reur franquiste dans la cohue indescriptible d'un interminable cortège de 
blessés, de gens affamés, qui devaient attendre à la frontière des heures 
durant, grelottant de fièvre et de froid, que la France républicaine voulût 
bien les recevoir. Sur la mer, des barques chargées à couler d'autres fugi 
tifs, cherchaient un refuge dans les ports de la côte. 

Or, quel que fO.t leur lieu d'arrivée, les réfugiés étaient accueillis après 
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leur lamentable exode, par les gardes mobiles et les troupes noires qu'on 
avait dépêchés pour les conduire - et qui s'en acquittaient sans ménage 
ment - dans des camps hâtivement préparés et hérissés de barbelés. Là, 
hommes, femmes, enfants et vieillards mêlés croupissaient dans des condi 
tions abominables, couchant pour la plupart à même le sol, recouverts, en 
plein hiver, d'une maigre couverture ou se protégeant de plaques de tôle 
arrachées ici ou là à des carcasses de voitures abandonnées. Au surplus, ils 
étaient gardés par des « Noirs » incompréhensifs, doublés de gardes mobi 
les jouant de la matraque et du mousqueton à la moindre velléité de révolte. 
Ainsi, la France «hospitalière », terre d'asile de tous les opprimés selon la 
tradition - et qui, à l'instar de l'Angleterre, venait de reconna1tre le gouver 
nement Franco - se conduisait de la façon la plus ignoble en parquant 
comme des bestiaux les héroïques défenseurs de la liberté contre les fascis 
mes coalisés pour écraser l'Espagne républicaine. 

Certes, on pouvait concevoir qu'au début, devant cet afflux soudain, les 
autorités aient été débordées. Quoique, depuis plusieurs semaines la 
retraite des troupes républicaines laissât prévoir une telle issue. Pourtant, 
rien n'avait été envisagé à cet égard, ou si mal. Ce n'était pas un asile qu'on 
leur offrait, mais une mort lente pour les 300 000 rescapés de cette terrible 
mêlée. 

_Alors qu'il eût été facile, comme il avait été réclamé par certains, de dis 
poser, tout au moins comme premières mesures, des importants stocks de 
tentes entreposés par l'armée pour les manœuvres du temps de paix, la 
pagaille qui régnait dans les camps était telle que, sans abri et sous 
alimentés, exposés à toutes les intempéries, froid, pluie, vent, neige, après 
les épreuves déjà subies, rongés par la vermine et les maladies épidémi 
ques, la dysenterie, etc., blessés et malades souvent laissés sans soins les 
hôpitaux étant pleins), une mortalité considérable les décimait à la cadence 
de plusieurs centaines par jour. 

On lira, ci-après, des extraits de deux rapports édifiants, non suspects 
de démagogie partisane. Le premier, celui de la Commission internationale 
pour l'aide aux réfugiés espagnols, fait devant un groupe de parlementaires 
de la Chambre des députés par un médecin du cadre de réserve, s'expri 
mait ainsi: 

«... Nous avons visité les camps d'Argelès-sur-Mer, Saint-Cyprien et 
Prats-de-Mollo. Au passage, nous avons vu de l'extérieur plusieurs autres 
camps, notamment au Boulou et Arles-sur-Tech. 

" ... L'effectif du camp d'Argelès est d'environ 60 000 à 65 000 individus. 
Celui de Saint-Cyprien de 95 000. Celui de Prats-de-Mollo de 25 000 à 30 000. 

" ... A Argelès, des civils, quelques enfants et quelques femmes étaient 
mélangés aux militaires. 

«... Nous n'avons vu nulle part d'installations de douches ou de feuillées. 
Les hommes ne peuvent ni se laver ni changer de linge. Les précautions les 
plus élémentaires pour protéger la souillure du sol et de la nappe d'eau sou 
terraine (latrines improvisées, etc.), pour empêcher l'extension des maladies 
transmissibles, pour épurer les eaux suspectes, ne sont pas prises. 

« ... D'après les médecins français et espagnols interrogés, l'état sanitaire 
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des hommes sous-alimentés est médiocre. La plupart sont couverts de poux. 
La gale sévit d'une façon intense (30%). Un très grand nombre se plaignent de 
diarrhées. Les maladies vénériennes sont très abondantes. Les affections pul 
monaires relativement nombreuses ... 

« ... En bref, dans les camps, les Espagnols sont parqués sur Je sol nu, et, 
sauf à Saint-Cyprien, où s'ébauchent des baraquements, les abris dont 
quelques-uns sont pourvus sont leur œuvre personnelle. 

«... D'autre part, tout s'exécute avec une lenteur et une passivité apparen 
tes, dont les conséquences sont fatales pour les intéressés. 

« C'est ainsi que, chaque matin on trouve des morts ailleurs que dans les 
formations sanitaires. 11 y aurait même des suicides qui se comprennent fort 
bien en raison des souffrances inhumaines auxquelles ces malheureux sont 
soumis ... 

« Le spectacle dont nous venons d'être témoins nous laisse éceurés. » 
Le deuxième rapport émane des Etats-Unis où l'on avait fini par appren 

dre le triste sort fait aux républicains espagnols par le pays de la révolution 
de 1789 et de la Commune de Paris. 

Un Comité s'était alors constitué sous la présidence du ministre de l'Inté 
rieur ; au premier rang figurait la mère du président, Mme James Roosevelt. 
Ce comité avait envoyé en France pour enquête, son secrétaire, un pasteur 
protestant dont voici deux télégrammes publiés par la presse : 

Le premier: 
«Je reviens de visiter le camp d'Argelès. 11 y existe la situation la plus 

effroyable et la plus menaçante qui se puisse concevoir. Même la photogra 
phie ne peut représenter exactement les conditions de vie "sous-humaines" 
de ces 70 000 personnes. » 

Le second: 
« La situation des camps d'rgelès et de Saint-Cyprien est horrible et 

incroyable. Une grave épidémie de scorbut atteint déjà 80% des hommes, 
tandis que la dysenterie et l'entérite constituent une règle générale. La 
typhoïde commence à prendre ici de sérieuses proportions et la malaria est à 
craindre lorsque commenceront les chaleurs. Les malades pour affections 
pulmonaires remplissent les hôpitaux. » 

Le fait que cette dernière enquête avait été effectuée en avril, contribue 
à faire mieux comprendre ceci : le traitement misérable imposé aux réfu 
giés avait pour but de se débarrasser du plus grand nombre possible, 
d'autant que d'odieuses pressions étaient exercées pour les contraindre à 
choisir entre deux solutions scandaleuses : ou contracter un engagement 
dans la Légion étrangère ou s'en aller chez Franco, en leur faisant miroiter 
le bon accueil qui les attendait dans l'Espagne « libérée » et les garanties de 
sécurité pour leur personne obtenues en échange de leur soumission au 
nouveau régime. 

Or tous les témoignages venus d'Espagne confirmaient, comme il était 
trop facile de le prévoir, que, parmi les premiers réfugiés qui s'étaient laissé 
prendre à ces fallacieuses promesses, des représailles avaient été exer 
cées dès leur arrivée sur le sol espagnol, et que certains avaient été passés 
par les armes sans autre forme de procès. 
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Quant à ceux qua réussissaient à s'échapper pour fuir l'horreur des 
camps et les brutalités de la chiourme militaire, de même que ceux qui 
étaient parvenus à passer la frontière en fraude par la montagne, ils étaient 
traqués, pourchassés, parfois planqués chez des amis sfirs, mais les moins 
chanceux furent arrêtés, puis condamnés à des mois de prison ferme durant 
lesquels ils purent à loisir méditer, eux qui avaient combattu jusqu'à 
l'extrême limite pour une vraie démocratie, sur le droit d'asile qui leur était 
accordé par la« démocratie française,. Celle-ci était pour l'heure plus sou 
cieuse de se concilier les bonnes grâces du nouveau dictateur espagnol en 
vue de rétablir au plus vite des relations diplomatiques entre les deux pays, 
dans l'espoir d'obtenir sa neutralité en cas de conflit. 

Devant l'iniquité de cet état de choses, et pour remédier dans toute la 
mesure du possible à cette immense détresse, les organisations et groupe 
ments humanitaires et antifascistes s'étaient employés à fond dès l'arrivée 
des réfugiés. Lançant appel sur appel à la solidarité en leur faveur, peu à 
peu les filières de secours s'étaient organisées positivement. Entre autres, 
les camions de ravitaillement de la S.I.A. (Solidarité Internationale Antifas 
ciste) roulaient maintenant vers les camps porteurs de denrées non périssa 
bles, de vêtements, de médicaments, etc. Mais la pénurie était telle, de 
même que le nombre de victimes à secourir, que cette action d'entraide 
était loin de suffire aux besoins les plus élémentaires. Pourtant, là ne se bor 
nait pas leur activité. Ils réclamaient par leur presse, par affiches, meetings 
et autres manifestations, y compris des interventions auprès des pouvoirs 
publics, que fO.t appliqué un véritable droit d'asile pour les réfugiés espa 
gnols leur permettant de séjourner sur le territoire de la République fran 
çaise non en parias, en irréguliers soumis à toutes les tracasseries, mais en 
hommes libres auxquels on ne peut refuser plus longtemps la possibilité de 
refaire leur vie par le travail. 

Ajoutons que, chaque semaine, le journal« S.I.A., qui, comme il a déjà 
été dit, comprenait aussi des pages en langue espagnole et en langue ita 
lienne au service des réfugiés politiques tenait une rubrique de recherches 
afin que les exilés et leur famille puissent renouer avec ceux des leurs qui se 
trouvaient dispersés dans les camps ou ailleurs. Citons, en exemple, une 
des centaines de demandes publiées chaque semaine : 

« Marsal Julio et Enriqueta Llarsen sont priés de donner de leurs nouvel 
les à José Herrera Esteba, lot « E », Pavillon 14, Gurs (Basses-Pyrénées). » 

Il fallait, de plus, les défendre contre les déchaînements d'une plouto 
cratie effrayée, craignant pour sa sécurité la contagion de cet afflux révolu 
tionnaire, de ces «rouges, indésirables qu'elle ne pouvait refouler. Enfin, 
une autre forme de solidarité se révélait non moins urgente : obtenir le plus 
grand nombre d'adoptions possible au profit des nombreux orphelins dont 
les parents avaient été tués ou étaient disparus dans les combats ou sous les 
bombardements. Fort heureusement, les appels lancés allaient être enten 
dus au-delà de toute espérance, et d'admirables dévouements devaient se 
révéler à cet égard, même de la part de personnes nullement acquises aux 
idées révolutionnaires. 

Cette situation se prolongea durant des mois, en dépit de toutes les pro- 
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testations, de toutes les enquêtes, et du scandale sans précédent que consti 
tuaient les camps de concentration. En effet, malgré ses promesses, le gou 
vernement n'avait apporté aucune amélioration sensible au sort des milliers 
d'hommes maintenus cloitrés derrière leurs barbelés sans même entrevoir 
une possibilité d'en sortir. 

Quant à leur rapatriement qu'espéraient les gouvernants français, usant 
de tous les moyens coercitifs, il était devenu inexistant depuis qu'il était 
prouvé que ce n'était là qu'un piège qui les livrait à la férocité répressive du 
fascisme franquiste. 

167 



LA MONTÉE DES PÉRILS 

D'ailleurs, le gouvernement avait d'autres préoccupations. Car, simulta 
nément, le danger en provenance de l'Allemagne hitlérienne s'aggravait de 
jour en jour. Profitant du retard, encore loin d'être comblé, de ses adversai 
res de l'Ouest, le maître du III• Reich, avait retiré ses troupes d'Espagne, 
pour leur assigner d'autres activités. Poursuivant sa politique de pénétration 
en Tchécoslovaquie, il n'avait pas tardé à imposer ses créatures au pouvoir. 
Il établit ainsi un protectorat de fait lui permettant de préparer sa mainmise 
sur l'ensemble du pays. Ce fut fait le 15 mars où la Wehrmacht fit une entrée 
triomphale à Prague, au mépris des protestations hypocrites de la France et 
de l'Angleterre qui lui avaient frayé la voie à Munich. Avec leur concours, la 
Tchécoslovaquie avait cessé d'exister en tant que nation 1. 

Et tandis qu'Hitler poursuivait la confortable avance de son potentiel 
militaire, avec un Front du travail bien soudé et discipliné, suivi par tout son 
peuple dopé et stimulé par les grandioses manifestations célébrant les suc 
cès de son Führer dans sa marche à l'expansion territoriale pangermaniste, 
la France, avec un mouvement ouvrier tiraillé par des idéologies contradic 
toires, s'essoufflait à intensifier son rattrapage tardif. 

Relancé par l'état-major, qui tenait lui aussi à dégager sa responsabilité 
dans l'impréparation défensive du pays, le gouvernement, tirant avantage 
de l'affaiblissement d'une classe ouvrière devenue plus docile après le 
fiasco du 30 novembre et l'écrasement de la révolution espagnole, prenait 
de nouveaux décrets-lois portant cette fois la durée de la semaine de travail 
à soixante heures, sans majoration de salaire, dans les industries travaillant 
en tout ou en partie pour les fabrications de guerre. 

Cette nouvelle atteinte aux avantages acquis mettait les responsables 
syndicaux devant un véritable dilemme : il fallait choisir, étant donné qu'on 
ne pouvait être à la fois pour les améliorations sociales et pour les arme 
ments. Sil 'on admettait la nécessité des armements, on ne pouvait échapper 
à la nécessité de payer. En définitive, pour payer les armements, il fallait 
donner de nouveaux tours de vis aux contribuables, et surtout réduire d'une 
façon ou d'une autre le niveau de vie des salariés, à défaut de vouloir, et de 
pouvoir, réduire le profit capitaliste. 

1. A noter que certains pacifistes, tel Gabriel Gobron, avaient toujours soutenu que la création de 
la Tchécoslovaquie nation-Arlequin », était une erreur. 
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Face à ce problème, si les responsables de certaines fédérations syndi 
calistes, certes minoritaires, protestaient contre cette sorte de mobilisation 
perlée et dénonçaient la rançon prélevée sur les salaires ouvriers au profit 
du Moloch guerrier, il en était d'autres, inféodés au parti russe, qui tout en se 
réclamant, eux aussi. de la classe ouvrière, avaient déjà choisi. Et l'on pou 
vait lire dans La Vie Ouvrière, organe hebdomadaire de la tendance com 
muniste de la C.G.T., cette affirmation quelque peu effarante:« La défense 
nationale est un bloc. Si, pour sauver la paix, il est nécessaire de travailler 45, 
50, 60 heures par semaine, cela vaut mieux que d'abandonner les chances de 
paix qui nous restent encore. » 

C'était l'aveu qu'en décrétant l'allongement du temps de travail le gou 
vernement n'avait fait que combler les vœux secrets des staliniens. 

Qui plus est, on mesurera combien la contagion moscoutaire avait gagné 
les instances confédérales par la décision du Comité confédéral national de 
la C.G.T. qui, sans même avoir consulté préalablement les organisations 
syndicales, fédérations et unions locales (lesquelles, normalement, auraient 
dQ mandater leurs représentants sur ce point précis), s'arrogeait le droit de 
supprimer la cessation du travail le 1r mai en voulant manifester par cette 
décision son adhésion à la politique militariste gouvernementale dans une 
résolution adoptée à la majorité I lors de sa réunion du 6 avril et publiée 
dans « Le Peuple » du ?: 

« Le C.C.N. estime qu'exceptionnellement la journée du Premier Mai 
n'entrainera pas obligatoirement, cette année, la cessation du travail ; des 
orateurs seront mis à la disposition des Unions départementales pour assurer 
de grands meetings qui pourront se tenir Je samedi 29, le dimanche 30 et le 
lundi 1 mai. » 

L'évidence était là. La politique extérieure que réclamait maintenant la 
direction de la C.G.T. était incompatible avec la défense des intérêts 
ouvriers. Dans la mesure où elle préconisait l'une, elle abandonnait l'autre. 
Simple et amère constatation. 

C'était aussi le temps où, à Genève, après avoir tergiversé longtemps, la 
Conférence Internationale du Travail se réunissait pour l'examen de la 
généralisation de la semaine de quarante heures dans Je monde ; sans 
doute avec le secret espoir de mieux la torpiller. Car, depuis des mois que 
la France avait proposé que cette question rat mise à l'ordre du jour, les cho 
ses avaient changé. Comment, en effet, prendre au sérieux, en la circons 
tance, l'extension de mesures que le pays qui en avait eu l'initiative se mon 
trait lui-même incapable d'appliquer! L'occasion était propice pour les 
représentants patronaux des autres pays d'y échapper. Et ce n'était pas le 
B.I.T. (Bureau International du Travail), simple chambre d'enregistrement, 
qui allait pousser à cette application. Pas plus, d'ailleurs, que les représen 
tants ouvriers dont les interventions pour sauver la face ne réussissaient qu'à 
les ridiculiser aux yeux de leurs partenaires. Une fois de plus, on s'était 
borné à des discours éloquents, mais sans aucune portée pratique et à la 

1. Les fédérations des postiers, de l'Enseignement, du Livre et quelques unions locales avaient 
voté contre, d'autres s'étaient abstenues. 
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suite de quoi la session fut ajournée. On attendrait la fin de la • prochaine 
dernière » pour en reparler. 

Regroupement pacifiste tardif 
Naturellement, dans le camp des opposants à la guerre, les militants 

syndicalistes et pacifistes étaient plus que jamais sensibilisés par la crainte 
de l'irréparable devant la succession des coups de force du mégalomane 
du « Grand Reich » qui, effectivement, reprenait à son compte la politique 
pangermaniste du Drang nach Osten, selon laquelle la trajectoire de 
l'expansion germanique suivait une ligne dont les points extrêmes étaient 
Hambourg, sur la mer du Nord, et Bassora, au fond du Golfe Persique, par la 
voie danubienne, les Balkans, les Dardanelles et Bagdad. De plus, c'était 
aussi la route du pétrole ; la maîtrise allemande des points stratégiques qui 
jalonnaient ce parcours eût mis en péril mortel la suprématie anglaise en 
Orient et, en conséquence, celle de la France qui, dans une telle éventua 
lité, se sentait elle aussi menacée dans son destin de nation impérialiste qui 
la liait indissolublement à celui de l'Angleterre. 

Ainsi, dans ses grandes lignes, !'Histoire se répétait, comme un quart de 
siècle plus tôt, avec les mêmes buts et les mêmes protagonistes. 

Plus que jamais aussi se poursuivait la frénésie d'armements des pays 
en cause, servie, insidieusement ou ouvertement, selon l'opportunité, par 
les entreprises de bourrage de crâne, presse et radio, dfiment stylées en 
haut lieu, qui besognaient ferme à la préparation psychologique de l'opinion 
dans l'éventualité du choc final. Cela, d'ailleurs, au milieu de la passivité 
quasi générale. 

Il convenait alors d'agir d'urgence, de tenter un suprême effort pour 
empêcher, dans toute la mesure possible, que la tragédie homicide des 
peuples ne se renouvelât, et en pire, vu les moyens amplifiés d'extermina 
tion et de destruction réciproques. 

Mais, tandis que certains s'attardaient surtout à toujours réclamer la réu 
nion d'une conférence internationale à laquelle persistaient à se dérober les 
pays concernés, d'autres, plus réalistes, ayant perdu toute illusion sur cette 
possibilité, avaient entrepris, dès le 15 avril, de bloquer leurs forces en 
constituant, après une prise de contact entre organisations et militants, un 
Centre de Liaison Contre la Guerre qui diffusa aussitôt dans le pays l'appel 
suivant: 

CONTRE LA GUERRE 
Devant la gravité des événements, des militants de diverses organisa 

tions se sont réunis pour réagir contre l'union sacrée et la psychose de guerre 
- créée par les pouvoirs publics et Jeurs auxiliaires - qui entraineraient les 
masses laborieuses au consentement au massacre. 

« Certains d'exprimer l'opinion des milliers de jeunes hommes mobilisés, 
arrachés à leurs familles et à leur labeur, courbés déjà sous la servitude mili 
taire, nous déclarons que rien ne pourra nous faire admettre la guerre et que 
nous nous opposerons à elle résolument et la combattrons sans faiblesse et 
jusqu'au bout. 

« Certains également que la guerre n'est pas fatale, nous sommes persua- 
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dés que, même dans les circonstances actuelles, les Impérialismes rivaux 
n'oseront pas la déclencher si les travailleurs leur opposent leur volonté net 
tement affirmée de se refuser à régler par la guerre tous les problèmes qui 
peuvent se poser aux nations comme aux hommes. 

« Notre opposition totale à toutes les guerres, fruits des régimes actuels 
que nous condamnons tous, nous interdit dans l'état présent de nous substi 
tuer aux gouvernements pour Je règlement des conflits en puissance, qui sont 
uniquement des conflits d'intérêts et de prestige. 

« Nous pensons que la force ne peut pas résoudre des conflits de cette 
nature. La guerre co0terait tout d'abord des millions et des millions de vies 
humaines, aboutirait à la perte de toutes les conquêtes sociales et à l'asservis 
sement des prolétariats. 

« Ce sont là raisons suffisantes pour que les groupements signataires 
prennent l'engagement de tout mettre en œuvre pour organiser la résistance 
à la guerre. 

« ils invitent donc Jeurs adhérents et tous les pacifistes à s'associer à leur 
action. 

« Fédération Postale ; Centre Syndical d'ction contre la Guerre ; Comité 
de Vigilance des Intellectuels Antifascistes; Solidarité Internationale Antifas 
ciste ; La Paix; P..O.P. ; Union Anarchiste ; Ligue Internationale des Combat 
tants de la Paix ; S.I.A. ; Le Barrage ; La Révolution Prolétarienne ; La Patrie 
Humaine ; Le Libertaire ; Juin 36. 

« Henri Jeanson ; Jean Giono ,· Georges Pioch ; Victor Margueritte ; Henry 
Poulaille ; Sébastien Faure ; Maurice Wullens ; Félicien Challaye ; Foucaud; 
Hélène Laguerre. » 

Et, à l'occasion du l mai, en riposte à la veulerie des dirigeants cégéts 
tes qui se faisaient les instruments dociles du pouvoir et du stalinisme en 
transformant cette journée, qui était traditionnellement celle de la revend1- 
cation révolutionnaire du prolétariat de tous les pays, en un jour de résigna 
tion et de capitulation, le Centre de Liaison Contre la Guerre publiait un long 
manifeste dont voici quelques extraits : 

D'abord le titre: 
1· MAI 1939 
NON!!! 

« Aujourd'hui, moins que jamais, nous n'admettrons qu'on règle les diffi- 
cultés internationales par la guerre. 

«NON! nous ne céderons pas au pilonnage quotidien de la presse, de la 
radio, du cinéma, aux excitations des nationalistes de tous bords, aux 
manœuvres des politiciens et des profiteurs qui préparent l'union sacrée et 
cherchent à nous arracher, par lassitude et résignation, le consentement à la 
guerre. : 

«[... )Nous affirmons qu'aucun conflit économique, politique international 
n'est insoluble. « Nous exigeons que les gouvernements trouvent des solutions pacifiques 
sans attenter à nos libertés. 

« Nous proposons que les qouvernements posent clairement les problè- 
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mes réels, dans Jeurs termes exacts, sans les dissimuler sous des prétextes 
idéologiques : défense de la démocratie, anti-marxisme, etc. 

«[ ... ]Les hommes qui auraient à mourir ont droit à la vérité et droit à la 
parole. 

« Aussi, à tous les gouvernements, nous lançons ce défi : 
,, Puisque vous prétendez parler de paix au nom de votre peuple, pour 

quoi préparez-vous la guerre au lieu de poser les vraies questions ? 
Auriez-vous peur que les peuples revendiquent réellement Je droit de 

disposer d'eux-mêmes ? 
« Auriez-vous peur qu'ils n'entreprennent eux-mêmes, et autrement que 

par la guerre, la grande révision de la machine économique ? Cet effort 
d'aménagement rationnel de la planète qui n'a jamais été tenté, qui multiplie 
rait les échanges, qui apaiserait les antagonistes, qui élèverait partout Je bien 
être et la liberté, ne craignez-vous pas qu'il mette en cause les privilèges des 
oligarchies qui poussent à la guerre ?» ' 

« Et c'est maintenant à tous les peuples que nous demandons la réponse, 
aux peuples qui auront les gouvernements qu'ils méritent. 

« Nous nous engageons à leur faire parvenir à tous, par tous les moyens, 
cet appel: 

« Ne vous laissez pas conduire à l'abattoir comme des troupeaux. 
« Puisque tous vos gouvernements se disent pacifistes, mettez-les au pied 

du mur : refusez-leur la guerre comme moyen de résoudre Jeurs querelles 
d'intérêts. Il y aura des résistances; dénoncez-les comme des complicités 
avec le crime abominable qui risque d'ensanglanter toutes les parties du 
monde. 

« Agissez ! 
Faites connaitre partout votre opposition à la guerre. 
« Dans tous les milieux, dans toutes les organisations, exigez qu'on se pro 

nonce. 
Arrachez Je masque des faux pacifistes, des faux démocrates, des faux 

révolutionnaires qui chercheront à étouffer notre mouvement. 
« Quant à vous, les futures victimes, jeunes gens militarisés dans tous les 

pays, populations civiles menacées par les bombes et les gaz, avant que vous 
saisisse la folie des massacres: entendez-nous. 

« Entendez des organisations indépendantes, des hommes libres qui vous 
crient : 

« Non ! votre salut n'est pas dans la puissance des armées !!! Il est en 
vous : ne comptez que sur vous ! 

PEUPLES, SAUVEZ-VOUS VOUS-MÉMES I 

La loi du bâillon 
Mais il était évident que, dans ce climat obsessionnel résultant de la 

montée des périls, le gouvernement, déjà aux prises avec des difficultés 
dont il n'arrivait pas à se dépêtrer, et visant à l'unification de «la patrie en 
danger , en écartant toute note discordante, ne pouvait tolérer longtemps 
une telle propagande défaitiste. Une fois encore, la répression allait s'abat 
tre sur les militants pacifistes, leurs organisations et leurs écrits. Poursuites, 
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perquisitions, saisies de journaux, peines de prison redoublaient. Certains 
organes étaient particulièrement serrés de près. C'est ainsi qu'en vertu des 
nouveaux décrets sur la presse que le chef du gouvernement s'était fait 
octroyer, et qui permettaient la suppression pure et simple de n'importe 
quelle publication déplaisant au pouvoir, le journal « S.I.A. », hebdomadaire 
de la Solidarité Internationale Antifasciste - où s'exprimaient des personna 
lités notoires: Henri Jeanson, Georges Pioch, Victor Margueritte, Sébastien 
Faure, Robert Lauzon, Marceau Pivert, etc., ainsi que son animateur, l'infati 
gable Louis Lecoin dont le gouvernement n'ignorait pas que c'était sous son 
impulsion qu'avait été créé le Centre de Liaison Contre la Guerre - fut saisi 
pour la seconde fois à la sortie des presses et interdit définitivement sous le 
prétexte mensonger que les deux pages en langue étrangère qu'il contenait 
en faisaient un journal étranger contrevenant aux lois établies. 

Sanctionnée officiellement, la Solidarité Internationale Antifasciste 
n'entendait pourtant pas se plier sans réagir aux ukases d'un pouvoir qui 
tournait de plus en plus à la dictature. Elle riposta immédiatement, et S.l.A., 
maintenant confectionné clandestinement dans une imprimerie amie, sous 
format réduit, était acheminé subrepticement aux abonnés et diffuseurs 
habituels par les soins de postiers sympathisants. 

Et dans le texte de présentation de son numéro du 27 avril, nouvelle for 
mule, on lisait, sous le titre : 

MALGRÉ L'ÉTAT DE GUERRE 
NOUS LUTTERONS 

POUR LAPA/X 
« [ ... ] Car c'est pour son action contre la guerre que S.I.A. est saisi et ... 

interdit. 
« C'est-à-dire, non seulement volé, cambriolé, les numéros payés à 

l'imprimeur raptés à la sortie des presses par des gangsters apostillés de la 
préfecture. 

« On connait la maneuvre. Face aux réfractaires impénitents, aux mili 
tants que nulle menace ne peut fléchir, aux révolutionnaires que le képi du 
gendarme ni Je cachot n'effraient, la société capitaliste emploie des argu 
ments "capitalistes". Elle frappe à la caisse. Ne pouvant nous réduire par la 
prison, elle tente de nous museler en nous coupant les vivres. 

« C'est dur pour un journal qui vit de sa vente, de ses abonnés et du 
dévouement de ses amis, de supporter une, deux ou trois saisies. 

« C'est dur de régler à l'imprimeur un achat que nulle vente ne viendra 
compenser. Et ils Je savent bien, les canailles. 

« Nous avons tenu tête, néanmoins. 
« Aussi, furieux de ne pouvoir nous faire taire, même par ces bas procé 

dés, Je gouvernement, dépouillant ouvertement son masque démocratique, 
nous interdit. 

« Prétextant que nous sommes un journal "étranger" (), arguant d'une loi 
vétuste exhumée pour la circonstance, on nous déclare "hors la loi". On nous 
supprime. On nous défend de paraitre. 

« [...] Tout beau. Ce serait mal nous connaitre. Et cette semaine, comme 
les autres, malgré vous ... nous répondons: Présent! 
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« Et nous voici ! Au numéro 23 succède Je numéro 24, inexorablement. 
Vous avez dérobé Je précédent à nos lecteurs? Souffrez que nous dérobions 
celui-ci à vos ''roussins". 

Certes, son format est réduit. Ce n'est plus un journal, c'est un brûlot 
que nous jetons dans les jambes des fauteurs de guerre. 

« Ces messieurs croyaient nous avoir matés. Ils ont une police vigilante, 
une foule servile derrière eux, le capital dans leur camp. Nous avons contre 
nous la force, la loi, l'argent. Disons-le sans forfanterie, notre effort est 
immense. 

« Mais les circonstances commandent les hommes. La paix, la liberté sont 
en danger. Il faut agir ! 

« A vous, camarades, amis, sympathisants d'appuyer notre lutte. Sous ce 
format réduit, nous tirons cinq fois plus qu'auparavant. C'est donc cinq exem 
plaires pour un que vont recevoir nos dépositaires et nos abonnés. 

« Nous savons qu'il existe, dispersées de-ci de-là des forces et des volon 
tés de paix. Nous leur demandons instamment de se joindre à nous, de nous 
épauler. 

« A toi, camarade déçu, qui jette le manche après la cognée en disant : "Il 
n'y a plus rien à faire. Ils marcheront tous." A toi, encore, pacifiste découragé 
par la soumission apparente du troupeau. A vous tous, que la volonté de 
guerre des gouvernants et la résignation des masses inclinent au défaitisme 
de la paix, ce journal crie : "Courage !" 

« En prenant contre nous des mesures arbitraires, le gouvernement 
prouve que notre propagande porte ses fruits. 

« Il croit nous réduire. Erreur. Seuls les lâches et les peureux se courbent 
sans broncher sous Je fouet des tyrans. Nous, nous accentuerons notre action. 

« En nous interdisant, les chefs de }'"empire" ont voulu frapper mortelle 
ment l'esprit de paix. 

« C'est une grossière erreur, et nous relevons Je défi. 
« Ce brQJot durera aussi longtemps que l'odieuse mesure attentatoire à 

l'expression de notre pensée ne sera pas rapportée, aussi longtemps que la 
liberté et la paix seront en danger. » 

Frapper à la caisse et museler l'opposition à la guerre, tel était bien le 
double objectif recherché, et le pouvoir ne s'en privait pas. Du reste, S.I.A. 
n'était pas le seul journal à subir les atteintes du pouvoir. Parmi d'autres, Le 
Libertaire, Juin 36, étaient, eux aussi particulièrement visés, saisis, poursui 
vis à plusieurs reprises et leurs collaborateurs condamnés à des peines de 
plus en plus lourdes. 

Cependant, ce n'est qu'après une éclipse de six semaines, durant 
laquelle S.l.A. n'avait pu demeurer en relation avec ses lecteurs que grâce à 
ces moyens de fortune, que la Solidarité Internationale Antifasciste se risqua 
à faire reparaître son journal au grand jour, amputé toutefois - provisoire 
ment - de ses pages en langues étrangères, qui avaient été le prétexte mis 
en avant pour sa suppression. 

Son obstination à surmonter tous les obstacles en bravant l'interdiction 
gouvernementale devait se révéler payante et lui permettre de retrouver 
l'audience de son public. Sans désemparer, poursuivant sa tâche antiguer- 
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rière, elle annonçait pour le vendredi 9 juin un grand meeting « Contre la 
guerre et la servitude au Palais de la Mutualité, avec le concours d'ora 
teurs des organisations composant le Centre de Liaison contre la Guerre. 

Ce meeting devait pourtant n'avoir qu'un succès relatif puisque, en un 
moment aussi tragique pour la sécurité des peuples, il rassembla à peine 
deux mille personnes. 

Il faut dire que, pour contrer ce nouvel effort de résistance à la guerre, 
les tenants du courant belliciste avaient hâtivement organisé, le même jour 
et à la même heure, un autre meeting dans une autre grande salle pari 
sienne afin d'y exalter les prémisses du pacte anglo-franco-soviétique. 

On doit aussi ajouter que, si, pour cette fois, en tolérant la tenue de ce 
meeting, la vigilance gouvernementale semblait vouloir se relâcher, un mois 
plus tôt elle avait interdit un autre meeting de la S.I.A. en faveur des peuples 
coloniaux brimés, asservis et soumis à une répression impitoyable et pour 
réclamer la libération de leurs leaders: Allal el Fassi, du Comité d'Action 
Marocaine, déporté au Gabon, Messali Hadj, du Parti du Peuple Algérien, 
emprisonné à Alger et Habib Bourguiba, du Parti Néodestourien, empri 
sonné à Tunis depuis un an. 

Peut-être le gouvernement s'était-il ravisé depuis, considérant que les 
manifestations en vase clos, réunissant toujours les mêmes fidèles, consti 
tuaient en somme une soupape de sfireté préférable aux manifestations de 
rue qui pouvaient découler d'une attitude trop rigide et qui étaient suscepti 
bles de dégénérer en affrontements sanglants résultant de provocations 
policières, ce qui aurait pour conséquence de grossir le flot des mécontents. 

D'autant qu'il était plus facile pour lui, plus efficace aussi, de frapper à la 
tête, c'est-à-dire de s'en prendre aux animateurs du mouvement, de les tra 
quer, les poursuivre, les condamner pour leurs écrits pacifistes, sans souci 
de la liberté d'expression, et d'annihiler leur propagande par des saisies 
répétées de leurs journaux. 

Il reste, en effet, que toutes ces brimades et le matraquage systématique 
des cerveaux - combien supérieur - des forces poussant à la guerre 
n'étaient pas sans porter leurs fruits empoisonnés et finissaient par avoir rai 
son de la combativité de ceux qui étaient moins bien accrochés à leurs con- 
victions pacifistes de naguère. 

La lutte devenait difficile. Au fur et à mesure que l'on sentait la guerre 
approcher, la confusion augmentait dans le mouvement ouvrier. Beaucoup 
avaient conscience de leur solitude au milieu d'une classe ouvrière divisée 
en courants adverses, déroutée, devenue passive et résignée dans l'accom 
plissement de ses soixante heures hebdomadaires et ne songeant plus, en 
cette période de précongés payés, qu'à partir faire diversion sur les routes, 
vers la mer ou la montagne, dans le lâche espoir que, si les choses se précl 
pitaient, un nouveau Munich interviendrait pour écarter une fois encore le 
fantôme de la guerre. 

En ce moment crucial, où la conscience collective s'abandonnait à 
l'indifférence ou au pessimisme noir, il se révélait en outre que la persévé 
rance et la ténacité ne sont pas les qualités dominantes chez ben des mili 
tants qui usés, découragés, se cherchaient toutes sortes de raisons plus ou 
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moins valables de s'abstenir désormais de poursuivre leur participation aux 
efforts de la modeste mais courageuse phalange de syndicalistes, socialistes 
révolutionnaires, trotskystes, anarchistes et autres pacifistes et antimilitaris 
tes qui s'acharnaient contre vents et marées à lutter pied à pied dans une 
espèce de baroud d'honneur pour faire reculer l'échéance fatale. 

Cela sans compter que d'autres besognes les sollicitaient. Par exemple 
la défense des proscrits politiques repérés pour leur sympathie trop 
voyante envers cette agitation ou à l'égard de l'action politique et sociale, et 
tombant même sous le coup d'un arrêté d'expulsion quand on les suspectait 
de contacts trop poussés avec les «meneurs ». 

D'autre part, de l'enfer des camps de concentration où ils étaient tou 
jours maintenus depuis février dans les mêmes conditions misérables, et 
subissant les sévices de gardiens peu enclins à la mansuétude, les malheu 
reux réfugiés espagnols lançaient des appels désespérés pour qu'il fat mis 
fin à leur injuste sort. D'autant que, dans certains camps, les hommes valides 
étaient rassemblés chaque matin et menés sous bonne escorte besogner dur 
dans les champs comme des forçats. D'autres avaient été expédiés en Afri 
que du Nord et conduits de la même manière dans les mines où on les faisait 
s'exténuer au travail. Or, dans leur supplique, les réfugiés précisaient bien 
qu'ils ne refusaient pas de travailler, mais qu'ils voulaient au moins le faire 
en hommes libres. 

Cela tandis que, d'Espagne même, parvenaient de terribles nouvelles. 
Le franquisme se vengeait lâchement sur les milliers d'antifascistes qui 
n'avaient pu fuir leur vindicte criminelle. 

D'après les propres estimations des autorités nationalistes espagnoles, 
on estimait à 100 000 le nombre de ceux qui avaient été condamnés à mort et 
exécutés en masse par les massacreurs franquistes depuis la fin de la résis 
tance républicaine. 

Aussi, la S.I.A. en appelait-elle une nouvelle fois à l'opinion française 
pour qu'elle fît entendre sa réprobation de tels agissements et exigeât la 
cessation aussi bien du terrorisme étatique espagnol que de l'oppression 
qui s'exerçait dans les camps français de représailles. 

Un public nombreux avait répondu en assistant au meeting qu'elle avait 
organisé, le 29 juin, dans la grande salle de la Mutualité. Et le succès de 
cette relanèe allait être utilisé par les responsables des organisations syndi 
cales. Ils étaient déjà intervenus à maintes reprises à cet égard et avaient 
enfin obtenu du ministère du Travail que, dès le début du mois d'aot, les 
offices départementaux de placement commenceraient à procurer du tra 
vail aux réfugiés espagnols dans les professions non atteintes par le chô 
mage - et en particulier, à cette époque de l'année, dans l'agriculture - 
aux mêmes conditions que les travailleurs français. 

Pourtant, là encore, les choses allaient traîner en longueur. Malgré les 
efforts des organisations et des militants qui avaient été conviés à recher 
cher autour d'eux toutes les possibilités d'emplois, le recrutement se faisait 
au compte-aouttes. Et pour cause : les pouvoirs publics et beaucoup 
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d'employeurs répugnaient à l'utilisation d'une main-d'euvre « subversive » 
risquant de semer la gangrène révolutionnaire dans les rangs ouvriers. 

Il fallut, en définitive, l'ouverture des hostilités pour vider les camps de 
leurs pensionnaires enrôlés bon gré mal gré dans un combat tout autre que 
celui qu'ils avaient mené auparavant pour leur libération. 
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LE DERNIER ACTE 

En effet, entre-temps, la tension sur le plan européen avait pris des pro 
portions inquiétantes. Enhardi par la conquête de ses bases territoriales du 
Sud, opérée sans trop de difficultés, Hitler tournait maintenant ses regards 
vers l'Est et entreprenait de pousser plus loin ses avantages en vue de 
recouvrer ses territoires de Prusse orientale, dont Dantzig et le «couloir 
polonais » reliant la Pologne à la mer. 

Pour parvenir à ses fins, il avait engagé préalablement des pourparlers 
avec le gouvernement polonais, mais celui-ci, se sentant soutenu par la 
France et l'Angleterre, qui venaient de confirmer leurs liens avec Varsovie 
par un traité d'assistance mutuelle en cas d'agression, s'était refusé à toute 
concession. 

En conséquence, pour le chancelier allemand, la tactique était claire : 
devant l'opposition des puissances occidentales, il convenait alors de mettre 
une sourdine aux attaques contre la Russie et, au contraire, de chercher un 
terrain d'entente avec elle pour avoir les mains libres à l'Ouest en cas de 
conflit, c'est-à-dire n'avoir pas à lutter sur deux fronts. 

Déjà, en prévision de ce dessein, et pour intimider les Occidentaux, un 
« pacte d'acier » avait été signé, le 22 mai, entre l'Allemagne et l'Italie, par 
lequel celles-ci « se déclaraient désormais prêtes à intervenir côte à côte 
avec leurs forces unies pour assurer l'espace vital qui leur est nécessaire ». 

C'est alors que l'Angleterre et la France, alertées, se décidèrent à 
entrer en contact avec Moscou en vue d'une alliance qu'elles avaient 
jusque-là éludée malgré l'insistance de la Russie. Celle-ci avait fini par avoir 
le sentiment, depuis les accords de Munich - dont elle avait été exclue-, 
que les Anglais et les Français cherchaient à détourner contre elle l'agressi 
vité hitlérienne. 

Les Russes s'en persuadaient encore devant les atermoiements, les 
hésitations, les pouvoirs limités de la mission militaire franco-anglaise char 
gée de négocier. Cela pesa lourd dans le changement d'attitude des Rus 
ses, qui, ne voulant à aucun prix se jeter dans la guerre, étaient parallèle 
ment l'objet d'offres secrètes de la part des Allemands. Ils acceptèrent fina 
lement le marché qui leur était proposé par ces derniers, dont le double 
avantage était d'écarter d'eux la menace nazie et de leur permettre de récu 
pérer des territoires sur la Baltique (Estonie, Lettonie, Lituanie) et en Polo 
gne. Quant à Hitler, cette alliance le délivrait de la terrible menace qu'aurait 
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fait peser sur lui un traité anglo-franco-russe et le débarrassait du péril 
qu'eat présenté une guerre à mener sur deux fronts. 

Le pacte germano-russe 
. Ce sont ces négociations qui devaient aboutir, le 23 aoüt, à Moscou, à la 

signature du pacte de non-agression germano-soviétique dont l'annonce fit 
l'effet d'une bombe dans les chancelleries et parmi les populations ouest 
européennes, bien éloignées d'imaginer pareil revirement de ceux qu'on 
leur avait toujours présentés comme les champions de la lutte contre l'Hitlé- 
risme. 

Pris de court (Staline s'étant bien gardé de les informer de ses négocia- 
tions secrètes avec Hitler), les dirigeants du P.C.F. n'avaient appris la nou 
velle que par les journaux du soir, comme tout le monde. Le choc avait été 
brutal et inattendu et avait provoqué un véritable traumatisme parmi les mili 
tants. Devant le fait accompli, après un moment de flottement, la direction 
stalinienne s'était vite ressaisie. Tant par routine que par l'aveuglement ser 
vile qu'elle avait toujours observé concernant le comportement du « chef 
génial » notamment, on l'a vu, lors de la précédente volte-face à propos du 
pacte Laval-Staline, en 1935 -, elle s'évertuait, là encore, à le justifier, esti 
mant que la sécurité de la «forteresse soviétique » passait avant tous les 
autres intérêts du mouvement ouvrier international. 

C'est ainsi que L'Humanité du 23 ao0t titrait sur toute la largeur de sa 
première page : 

« Succès de la politique soviétique de fermeté » 
« LES POURPARLERS DE MOSCOU ENTRE L'U.R.S.S. ET L'ALLEMAGNE 

SERVENT LA CAUSE DE LA PAIX EN EUROPE » 
« Sans plus tarder Paris et Londres doivent maintenant signer le pacte 

franco anglo-soviétique. » 
Et plus loin ce commentaire : « Quel ami sincère de la paix ne se 

réjouirait-il pas à J'annonce de pourparlers pour la signature d'un pacte de 
non-agression entre I'Allemagne et I'Union soviétique. » 

Le 24 aoOt, nouvelle série de titres en forme de placard : 
« L'UNION SOVIÉTIQUE A LA TÉTE DE LA DÉFENSE DE LA PAIX » 
Par sa puissance économique et militaire, elle passe le frein à la polit- 

que d'agression fasciste de rapine et d'abandons. Il faut, pour la sécurité col 
lective de l'Europe, que la France et l'Angleterre s'associent à la politique de 
fermeté de }'U.R.S.S. et concluent tout de suite l'alliance. » 

Et un communiqué du Parti déclarait : « Si Hitler, malgré tout, déclen 
chait la guerre, qu'il sache bien qu'il trouverait devant lui le peuple de France 
uni, les communistes au premier rang, pour défendre la sécunté du pays, la 
liberté et l'indépendance des peuples. C'est pourquoi notre parti approuve 
les mesures prises par le gouvernement pour garantir nos frontières. » 

L'Humanité du 25 aoOt commentait enfin l'événement par une nouvelle 
accumulation de titres : 

« L'ACTION DE L'UNION SOVIÉTIQUE PAR LE PACTE DE NON- 
AGRESSION CONCOURT A RAFFERMIR LA PAIX GÉNÉRALE » 
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« A Paris et Londres de conclure l'accora avec l'U.R.S.S. pour organiser la 
résistance commune à l'agresseur. » 

Ironie du sort, la veille, pour célébrer la signature du pacte, on avait 
sablé le champagne à Moscou, et Staline avait prononcé un toast en l'hon 
neur d'Hitler en ces termes : «Je sais combien la nation allemande aime son 
Führer. C'est pourquoi j'ai le plaisir de boire à sa santé. » 

Et, ce même 25 aoO.t, Vorochilov, commissaire du peuple à la Défense, 
invitait sans courtoisie les négociateurs de la mission militaire franco 
britannique à rejoindre leur pays. 

Premières réactions à la C.G.T. 
Dans les syndicats, l'émotion n'était pas moins vive. La Commission 

administrative de la C.G.T., convoquée le 24 aoo.t, • pour examen de la situa 
tion•, était saisie d'une résolution proposée par la fraction communiste. Le 
texte en était le suivant : 

« La C.A. salue l'initiative de 1'U.R..S., qui obtient, par la signature du 
pacte de non-agression avec l'Allemagne, de consolider les possibilités d'un 
véritable front de la paix et de mettre dès à présent en difficulté les intentions 
bellicistes des gouvernements fascistes. 

« La C.A. constate que les gouvernements ayant conclu les accords de 
Munich ont induit Jeurs peuples en erreur, que les dangers d'une guerre 
impérialiste généralisée sont plus que jamais menaçants. 

« En conséquence, la C.A. de la C.G.T. fait un appel pressant aux travail 
leurs du monde entier, aux directions de la Fédération Syndicale Internatio 
nale et de 1 'Internationale Ouvrière Socialiste pour que se réalise, sans tarder, 
l'unité d'action selon les propositions renouvelées par l'Internationale Com 
muniste pour le premier mai dernier. »» 

Ce texte était repoussé, après une âpre discussion, par la majorité des 
délégués qui adoptait, par 18 voix contre 8 et 2 abstentions, cette autre réso- 
lution: 

« Dans ces heures Jourdes d'angoisse, la Commission administrative de la 
C.G.T. ne veut pas renoncer à l'espoir que la paix pourra encore être sauvée, 
que l'Europe échappera à une effroyable catastrophe. Mais elle ne peut 
méconnaître les dangers de la situation ni les actes qui ont provoqué une 
aggravation de la crise et menacent d'entraîner l'irréparable. 

« La Confédération Générale du Travail a soutenu de toutes ses forces une 
politique d'action commune des nations pacifiques fondée sur l'organisation 
de la sécurité collective, l'égalité et la réciprocité des obligations contractées. 

« La Confédération Générale du Travail a toujours condamné la diploma 
tie secrète et elle continue de la condamner, quel que soit Je pays qui la prati- 
que. « Elle a toujours soutenu que la loyauté est indispensable à l'établisse- 
ment de rapports de paix entre les nations; elle ne peut donc pas approuver 
la signature d'un pacte de non-agression duquel sont absentes toutes ces 
réserves. « La C.. doit enregistrer que cet acte porte atteinte à la politique du 
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Front de la paix, et cela au moment même où la tension européenne s'appro 
chait de son point culminant. 

« La Confédération Générale du Travail ne cessera pas de défendre la 
cause de la paix dans le respect du droit, de l'égalité et de l'indépendance 
des Etats, dans l'observation des engagements pris, dans la recherche de 
solutions équitables, mais à l'exclusion de toutes violences et de toutes mena 
ces. Elle continuera cette action en plein accord avec les organisations ouvriè 
res britanniques et Je mouvement ouvrier international. Elle décide d'adres 
ser un appel pressant au président Roosevelt, dont l'action généreuse reste 
un des grands espoirs d'éviter la guee. » 

A la suite de ce vote, la Commission administrative approuvait à l'unani 
mité le texte de l'appel suivant, qui était immédiatement télégraphié au pré 
sident des Etats-Unis : 

«« Au moment où se précipitent les événements les plus redoutables, où 
l'Europe est menacée d'un déchainement inouï de violences, les organisa 
tions ouvrières françaises s'adressent à vous. 

« Elles n'ont pas oublié vos interventions ni le réconfort et les espoirs que 
chacune d'elles a apporté à tous ceux qui, dans Je monde, tiennent la paix 
pour le plus grand des biens et Je respect du droit pour un devoir sacré. 

Votre autorité morale permet au chef d'Etat respecté d'une puissante 
nation démocratique de lancer un appel suprême pour la sauvegarde de la 
paix. Vous pouvez encore faire comprendre aux gouvernements qui envisa 
gent de déchainer une effrayante guerre les responsabilités qui seraient les 
leurs devant Je monde et la réprobation universelle qui accueillerait leurs 
actes insensés. 

«[...] Sûres, d'ailleurs, d'exprimer les sentiments des travailleurs de tous 
les pays, les organisations ouvrières françaises vous sollicitent d'agir sans 
retard et vous expriment leur respectueuse confiance. » 

D'autre part, un message était également adressé aux organisations 
ouvrières anglaises, ainsi conçu : 

« En ces moments critiques où Je sort de la paix se trouve particulière 
ment menacé, la Confédération Générale du Travail entend affirmer à nou 
veau l'entière solidarité qui l'unit aux travailleurs anglais. 
C'est dans les heures de péril que l'étroite cohésion des forces démo 

cratiques doit s'affirmer pour assurer la sauvegarde de la paix, de la liberté et 
de la démocratie. » 

Effectivement, on apprenait que, cédant à de nombreuses sollicitations, 
le président Roosevelt avait adressé simultanément, le 25 aofit, à Hitler, au 
président de la République polonaise et au roi d'Italie un appel leur deman 
dant de tout faire pour un règlement pacifique du conflit. Il conseillait de 
nouvelles négociations directes entre l'Allemagne et la Pologne laquelle, 
sous la pression franco-britannique, avait fini par accepter de reprendre lan 
gue pour débattre des points litigieux. Mais, cette fois, le dictateur du 
III· Reich avait posé des conditions si humiliantes pour son antagoniste polo 
nais que l'entrevue avait tourné court. 

Quant à l'Italie, surprise elle aussi par la soudaineté de l'aventure dans 
laquelle voulait l'entraîner son belliqueux partenaire, et n'envisageant pas 
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sans inquiétude ce qui risquait d'en découler, elle cherchait à se dégager 
en s'appuyant sur le fait que, dans leurs accords mutuels, la guerre avait été 
prévue pour un avenir plus lointain et que l'armée italienne n'était pas prête. 
Saisissant, en outre, l'occasion du message rooseveltien et la demande 
d'intervention dont elle venait d'être l'objet de la part du tandem franco 
anglais, elle tentait de retenir le Führer sur la pente fatale en proposant 
l'arrêt de tous les préparatifs militaires et la tenue d'une conférence interna 
tionale qui pourrait se réunir le 5 septembre en vue d'une révision générale 
des clauses litigieuses du traité de Versailles. 

Or, contrairement aux prévisions, Hitler n'avait pas rejeté d'emblée 
cette proposition. Mais les tergiversations et les marchandages diplomati 
ques s'éternisaient à l'heure même où, sur toutes les routes d'Allemagne 
orientale les colonnes blindées et motorisées allemandes faisaient mouve 
ment vers les frontières polonaises, tandis qu'en France, par mesure de pré 
caution, plusieurs classes de réservistes étaient rappelées. Les gares 
étaient pleines de mobilisés qui rejoignaient leur corps, de familles qui 
avaient interrompu leurs vacances et de touristes étrangers qui s'empres 
saient de regagner leur pays; tout ce monde se bousculant dans une 
énorme cohue. 

Finalement, en ces heures décisives où les intérêts particuliers des pays 
en cause prenaient le pas sur les solutions humanitaires, on avait laissé pas 
ser l'instant favorable. 

Septembre noir 
Le l septembre, le mécanisme infernal s'enclenchait. En dépit de la 

riposte au pacte germano-soviétique par laquelle les gouvernements de 
France et d'Angleterre avaient fait signifier officiellement à l'Allemagne 
qu'ils rempliraient les engagements qu'ils avaient contracté envers la Polo 
gne, les armées allemandes déferlaient sur la Pologne occidentale et leur 
aviation bombardait Varsovie. 

Comprenant un peu tard que le mythomane de Berlin n'avait pas bluffé, 
la France décréta la mobilisation générale et l'Angleterre se mit sur le pied 
de guerre. Cependant elles ne s'en tinrent pas là. Reprenant la proposition 
italienne, elles tentèrent d'ultimes efforts pour un arrangement possible 
moyennant le retrait des troupes allemandes. Peine perdue : après tant 
d'atermoiements et d'intrigues, l'affaire allait, une fois de plus, se régler sur 
le dos des peuples. Le 3 septembre les deux puissances entrèrent à leur 
tour dans la guerre. 

Ainsi, tous les espoirs des vrais amis de la paix venaient de s'écrouler. 
Ce n'était pourtant pas faute de s'être dépensés farouchement à travers ces 
événements qui surprenaient les Français au milieu de leurs congés payés. 
Que de gens, pourtant, avaient jusqu'au dernier moment, refusé de croire à 
l'imminence de la guerre. 

De surcroi't, en cette fin d'aoo.t, les difficultés d'intervention militante des 
derniers pacifistes - dont les rangs s'étaient encore éclaircis par le rappel 
des réservistes - s'étaient considérablement accrues, étant donné que le 
pays avait été mis à peu près en état de siège ; les pouvoirs répressifs ren- 
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Datés du 4 septembre, Paris 
Soir de Prouvost, L'CEuvre de 
Déat. Le Populaire de Léon Blum, 
reprennent tous trois la phrase 
de Daladier «Et maintenant, la 

France commande •· 

L'(E UVRE ■Et maintenant 
• la France commande» 
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forcés avaient toute licence d'intervenir en cas de troubles mténeurs dans 
ce duel suprême entre ces deux conceptions : comment empêcher le 
déclenchement de la guerre, qui pour les uns découlait des rivalités impé 
rialistes, et comment se préparer à la guerre selon ceux qui la voulaient anti 
fasciste. 

Quoi qu'il en soit, pour arriver à ses fins et prévenir tout mouvement 
·séditieux, le gouvernement ne pouvait se permettre le luxe de la démocra 
tie. Il se voyait irrésistiblement entraîné vers un régime dictatorial sous la 
pression commune du haut-commandement et des nationaux-communistes 
de plus en plus déchaînés contre « les défaitistes agents d'Hitler ». 

Déjà, au début d'ao0t, il entreprit délibérément de démanteler l'opposi 
tion pacifiste par des mesures draconiennes. Des attaques toujours plus vio 
lentes contre les libertés d'expression et de réunion s'affirmaient à toute 
occasion. C'est ainsi qu'en vertu d'un décret du 24 mai 1938 dont voici la 
teneur: 

« Quiconque aura entrepris par quelque moyen que ce soit de porter 
atteinte à l'intérieur du territoire national ou de soustraire à l'autorité de la 
France une partie du territoire sur laquelle cette autorité s'exerce, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 100 à 5 000 
francs. » la férule gouvernementale s'abattit sur la vaillante équipe de la 
S.I.A.; Robert Lauzon et Henri Jeanson, auteurs d'articles prenant la défense 
du peuple tunisien - massacré au cours d'une manifestation anticolonialiste, 
à Métlaoui -, récoltaient chacun 18 mois de prison. Et, fait sans précédent, 
le gérant Vintrigner, l'administrateur Faucier et le secrétaire de rédaction 
Lecoin firent partie de la même charrette et se virent généreusement frap 
pés chacun de deux ans de prison sous l'inculpation rituelle de « provocation 
de militaires à la désobéissance dans un but de propagande anarchiste ». 
On y ajoutait la privation pendant cinq ans de leurs droits civiques et fami 
liaux. 

Dr 
Dtr-huit mols de prhon 
Deux oms d prhen l 
Deux ans de prhn à fA 
Deux ana de_prison à LE 

Condamnés fin juillet 1939 pour « atteinte à l'intégrité de l'Empire». 
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Afin de justifier ces dispositions préventives, on avait vente pour 1a cI 
constance un autre délit sous forme d'un décret-loi réprimant la propaga 
tion d'informations tendant à porter atteinte au moral des troupes et de la 
population ». 
Allaient en « bénéficier les militants de l'Union Anarchiste, dont le secré 

taire Frémont, Anderson et Scheck, ces derniers rédacteur et administra 
teur du Libertaire, furent condamnés à six mois de prison pour des écrits 
subversifs et la diffusion d'un tract appelant les travailleurs à se dresser con 
tre la guerre. 

Ceux du P.S.O.P., groupés autour de Juin 36, n'étaient pas non plus épar 
gnés. Appartenant au Front Ouvrier International dont ils avaient repris 
l'appel d'opposition à la guerre, Marceau Pivert, Jaquier, Goldschild furent 
inculpés du même motif de provocation de militaires à la désobéissance. 
René Lefeuvre fut condamné à six mois de prison et Lucien Weitz, rédacteur 
en chef de Juin 36, appréhendé et incarcéré illico. 

Toutes opérations qui s'accompagnaient généralement de perquisitions 
policières au siège des organisations en cause, avec saisie du matériel de 
propagande. 

La dernière semaine d'aofit allait être particulièrement éprouvante. Le 
gouvernement Daladier avait non seulement interdit la presse communiste 
le 26, mais institué la censure, le 28, sur toutes les publications. Dans cette 
atmosphère lourde d'inquiétude où tout pouvait basculer d'un moment à 
l'autre, rien de comparable avec l'agitation de septembre 1938. En dehors 
de quelques initiatives de la part de militants isolés, il était clair qu'une acti 
vité efficace comme celle de l'année précédente ne serait plus tolérée. 
D'autant que les moyens réduits et la surveillance policière redoublée ne 
permettaient plus de faire placarder des affiches, diffuser des tracts au 
grand jour ou faire circuler des listes de pétition. 

Au sommet de la C.G.T., où s'amoncelaient lettres et télégrammes 
demandant des instructions en vue de s'employer à fond pour sauver la 
paix, les dirigeants, à de rares exceptions près, se préoccupaient beaucoup 
plus des conséquences syndicales du pacte Hitler-Staline que de l'immi 
nence de la guerre. 

Dans les entreprises, entre militants, les esprits s'échauffaient. Les com 
munistes étaient parfois accueillis par le salut hitlérien et les discussions 
dégénéraient souvent en affrontements violents. 

Néanmoins, pendant toutes ces journées, les événements évoluaient de 
telle sorte que tout permettait de penser qu'un compromis était encore pos 
sible. De nombreux Français, qui se remémoraient Munich, attendaient un 
nouveau « miracle » au dernier instant. 

Ultimes efforts contre le courant guerrier 
A Paris, alors que certains se préparaient à entrer dans la clandestinité, 

dans les quelques îlots de paix qui subsistaient, quelques noyaux de mili 
tants se retrouvaient quotidiennement, s'interrogeant et persistant à vouloir, 
à tout prix, empêcher la France et l'Europe de rouler dans la guerre. 

Parmi ceux-là, André Delmas, secrétaire de la Fédération de l'Ensei- 
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gnement, prenait contact avec Paul Faure, qui représentait le pacifisme tra 
ditionnel du socialisme français, lui-même assez perplexe et pessimiste. 
Tous deux se mirent d'accord sur le sens à donner à une proposition du lea 
der syndicaliste : celui-ci avait conçu un manifeste pacifique international 
qui aurait pu être lancé simultanément en France, en Angleterre et en Belgi 
que et, par la voie des ondes, atteindre les ouvriers allemands eux-mêmes. 

Dans sa pensée, il fallait d'urgence suggérer aux socialistes du Parti 
Ouvrier Belge de prendre l'initiative de la publication du manifeste puisque 
leur pays semblait pouvoir se tenir en marge du conflit qui s'annonçait. Mais, 
à Bruxelles, où la délégation française s'était rendue, l'entrevue avec Henri 
de Man, président du P.O.B. lui causa une première déception. D'accord 
sur les principes exposés dans le projet d'appel, de Man formulait une 
remarque importante :« Vous voulez séparer les travailleurs allemands de 
leur gouvernement. disait-il, vous vous trompez. Les ouvriers allemands sont 
en ce moment avec Hitler. C'est une erreur de croire que le régime hitlérien 
n'est pas solidement établi et qu'il s'effondrera aux premières difficultés. » 
Ce que devait finir par admettre la délégation française lorsque de Man eut 
appuyé sa déclaration par le récit de quelques faits parvenus tout récem 
ment à sa connaissance. Cependant, ayant accepté de soumettre l'appel à 
ses camarades du Parti Ouvrier, il fit savoir le lendemain que ceux-ci 
n'avaient pas cru devoir accepter de le patronner par souci de ne pas com 
promettre les chances qui restaient à leur pays de se maintenir dans une 
stricte neutralité face à un conflit qui, d'heure en heure, paraissait de moins 
en moins évitable. 

Ainsi se terminait l'ultime tentative faite, sur le plan international par les 
rares éléments socialistes et syndicalistes restés fidèles à la pensée paci 
fiste. 

Remanié comme il était nécessaire, puisqu'il ne pouvait plus recueillir 
que les adhésions des militants français, ce dernier appel pour la paix, signé 
par un certain nombre de militants et d'organisations fut publié. Mais il était 
déjà trop tard pour atteindre un large public. La censure rendait l'impres 
sion difficile et les militants ne purent en tirer que quelques milliers d'exem 
plaires. On y lisait les passages suivants : 

'Tant que le seuil n'est pas franchi, tant que la guerre n'a pas éclaté, la 
situation n'est pas désespérée. La guerre n'est pas fatale. Les travailleurs qui 
ont salué les initiatives déjà prises s'associent à tout effort qui pourra être 
entrepris pour un règlement pacifique et équitable. Ce règlement ne doit pas 
être une simple trève comme celle de 1938. L'Europe ne peut plus vvre dans 
un état permanent de trouble et d'insécurité. 

« La paix réelle et durable ne trouvera un fondement que dans un désar 
mement, accepté par tous, dont les premières réalisations effectives vien- 
draient garantir les accords intervenus. . 

« Travailleurs d'Europe, aucun de vous ne peut concevoir la catastrophe 
sans apporter sa raison et son coeur à la cause de la paix. » 

Avaient donné leur adhésion à cet appel: 
La Fédération postale ; la Fédération des Travailleurs du Sous-sol ; la 

Fédération de l'Habillement ; le Syndicat national des Instituteurs ; le Syndr- 
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cat national des Agents des P.T.T.; le Syndicat national du personnel des 
Services techniques des P.T.T.; la Chambre Syndicale de la Serrurerie 
parisienne ; les sections de la Seine et de la Seine-et-Oise du Syndicat des 
Instituteurs ; le Syndicat unique de la Batellerie du Nord. 

Et les militants dont les noms suivent : 
René Belin, Cougnenc, Pierre Vigne, René Bard, André Delmas, Panis 

sal, Kléber Legay, Kirsch, Paul Auriaux, Georges Lapierre, Marcel Giron, 
Roger Hagnauer, André Dulac, Robert Eugène, Guénédal, Hélers, Leseigle, 
Gisèle Bernadou, J. Bureau, R. Bonissel, J. Harzelec, Le Goff, Henri Blutte, H. 
et A. Champeau, L. Galinier, R. Froideval, Moreau, Mesnard, Giroux, 
L. Chevalme, M. Roy, Bomal. Lefèvre, Cayla, Bonnet, M. Vignard, Hérault, 
Jayat, Bonnac, Merma, Brivet, Cornette, Lucette Monnet, G. et F. Robardet, 
J.-E. Rousseau, Yvonne Hagnaue, ]. Sauzeau, Y. Michel, Yvonne Lefebvre, 
Jeanne Bonnissel, C. Bureau. 

Mais, les militants syndicalistes ne s'en tenaient pas là. Le 30 août, au 
cours de leur réunion quotidienne, au siège du Syndicat National des Institu 
teurs, Vigne, secrétaire de la Fédération des Mineurs, Cougnenc, secré 
taire de la Fédération des Fonctionnaires et Delmas, secrétaire de la Fédé 
ration de l'Enseignement, décidèrent d'en appeler directement à Daladier, 
en vue de l'infléchir en faveur de la médiation italienne. Reçus à la prési 
dence du Conseil par le chef de son cabinet, ils se heurtèrent à un refus obs 
tiné de celui-ci, prétextant les ordres formels du président du Conseil. 

Dans le même temps, le Conseil syndical du Syndicat national des 
Agents des P.T.T. avait, de son côté, rédigé un autre manifeste communiqué 
au gouvernement : 

« Au moment où la situation internationale revêt un caractère d'une 
extrême gravité, le Syndicat national des Agents des P.TT, obstinément 
fidèle à son idéal de paix et aux décisions de ses congrès, tient à proclamer 
que le danger peut être encore conjuré par une politique de pourparlers et 
de négociations directes. 

« Il tient à rappeler qu'il n'a jamais cessé de résister aux forces qui travail 
laient à nous entrainer dans un guet-apens sanglant sous des prétextes idéolo 
giques. Inlassablement il a mis en garde les militants syndicalistes contre les 
intérêts habilement déguisés et contre des tractations et des alliances dont 
tout Je monde ignore Je prix. 

« Il dénonce aujourd'hui Je monstrueux pacte germano-russe, longue 
ment préparé, et qui fait apparaitre l'odieux mensonge d'une guerre idéolo 
gique, pacte qui peut, en outre, dissimuler des accords et des engagements 
secrets. 

« Le Syndicat national des Agents des P.T.T. demande au gouvernement 
d'éviter toute mesure qui pourrait jeter automatiquement Je pays dans la pire 
des catastrophes. 

« Il affirme qu'en redoublant de sang-froid et de prudence, les solutions 
pacifiques doivent triompher et affermir la paix dans la raison et l'équité. » 

Les animateurs du Centre Syndical d'Action contre la Guerre, restés 
eux aussi sur la brèche, et refusant de se soumettre à la censure, publièrent, 
le 30 aoüt, un numéro de leur bimensuel, immédiatement diffusé par des 
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postiers pacifistes, dans lequel ils adjuraient le gouvernement de se déga 
ger du traquenard germano-soviétique et déclaraient refuser pour leur part 
une guerre non délibérée par le Parlement, qui d'ailleurs « ne sauverait pas 
la Pologne» et disloquerait l'Europe. Ils terminaient par un suprême appel à 
l'ouverture « d'une vraie conférence de la paix ... 11. Aussitôt interpellés et 
emprisonnés, les responsables du C.S.A.C.G., André Juin et Maupioux 
étaient peu après condamnés à cinq ans et quatre ans de prison par un tribu 
nal militaire. 

Enfin, tandis que les journaux d'opposition à la guerre, Juin 36, Le Liber 
taire, etc., passant sous les fourches caudines de la censure, étaient abomi 
nablement caviardés et remplis de blancs, La Révolution Prolétarienne plu 
tôt que de subir le même sort, s'était sabordée. Quant S.I.A., se soustrayant 
lui aussi aux ciseaux des censeurs, il publia, le 31 aoüt, cette dernière pro 
clamation du Centre de Liaison contre la Guerre, réuni in extremis, qui, dans 
l'esprit de ses auteurs, pouvait au moins, à défaut d'efficacité, sauver l'hon 
neur quand tout, jusque-là, avait été vain : 

Centre de Liaison contre la Guerre 
PEUPLE, OUVRE ENFIN LES YEUX 

SJNON LA GUERRE VA T'ANÉANTIR 
« Le dernier voile qui te masquait la triste réalité sur la "patrie des travail 

leurs" vient de tomber. 
« Le pacte Hitler-Staline projette une aveuglante clarté sur le véritable 

aspect du régime de l'U.R.S.S. et démontre que toutes les dictatures se valent. 
« Cependant que les agents staliniens en France mesurent leur effondre 

ment, Je coude à coude russo-allemand aggrave encore la situation internatio 
nale et nous amène une fois de plus au borci du gouffre. 

« Il s'agit de s'arc-bouter pour n'y point sombrer. 
« Et pourquoi ferions-nous la guerre ?• 
« Pour Dantzig ? Pour Je corridor polonais ? Pour des raisons de prestige 

et d"honneur" ? 
« En réalité, pour satisfaire les intérêts des impérialismes rivaux. 

NON, NOUS NE MARCHONS PAS! 
« Que les capitalistes des démocraties et les maitres des pays totalitaires 

se débrouillent ... mais pacifiquement ... car nous ne les suivrions pas dans la 
guerre, dans leur guerre. . . . . 

« Ni hégémonie fasciste, ni suprématie démocratique ne justifient le 
déchainement d'une barbarie atroce, la mort de millions d'êtres, le triomphe 
de la brute sur l'homme. 

« NOUS VOULONS VIVRE I» 
Syndicat national des gents des PT.T., Centre syndical d'Action contre la 
Guerre, Parti Socialiste Ouvrier et Paysan, Solidarité Internationale ntfas 
ciste, Comité de Vigilance des Intellectuels Antifascistes, Umon Anarchiste, 
Ligue Internationale des Combattants de la Paix, Ligue des Femmes pour la 
Paix, La Patrie Humaine, La Révolution Prolétatienne. 

Sous format réduit, ce dernier numéro - composé en sous-main chez un 
petit imprimeur sympathisant - sera expédié à chacun des 6 000 abonnés, 
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en plusieurs exemplaires, aux fins de diffusion, avec la complicité des 
mêmes amis postiers. 

Le Centre de Liaison contre la Guerre ne s'était pas contenté de cette 
publication, il avait réussi à faire imprimer le texte qu'on vient de lire sous 
forme d'affiches et de tracts. Mais ce matériel ne put être utilisé, la police 
ayant saisi les 2 500 affiches et les 75 000 tracts à peine sortis des presses. 

Parallèlement, les perquisitions policières se multipliaient au siège des 
organisations connues pour leur résistance à la guerre, et les locaux de la 
plupart d'entre elles, comme celui de la S.I.A., totalement déménagés de 
tout ce qui s'y trouvait. 

Pourtant, du fait des circonstances, elles n'étaient plus seules à subir ce 
genre de mésaventure. En effet, après leur retournement spectaculaire, les 
communistes qui, sonnaient hier l'hallali dans la chasse aux pacifistes, virent 
à leur tour leurs journaux saisis, leurs organisations dissoutes, leurs locaux 
visités, saccagés et vidés par les forces de police. 

En plein désarroi, tandis que nombre de militants déchiraient leur carte 
du parti, que, de jour en jour s'allongeait la liste des démissions notoires, jus 
que dans les cadres dirigeants et parmi les députés, ceux qui s'offraient à 
lutter « au premier rang » pour la défense du pays se voyaient récusés, répu 
diés, poursuivis par une bourgeoisie qui trouvait là l'occasion de prendre sa 
revanche. Dans les syndicats eux-mêmes la majorité des adhérents récla 
maient leur expulsion. Ce qui n'allait pas empêcher le groupe parlemen 
taire communiste d'affirmer son loyalisme, le 2 septembre, en votant, dans 
une séance mémorable de l'Assemblée nationale, les crédits de guerre. On 
vit même les communistes se lever, à l'égal de leurs collègues, pour applau 
dir le discours de Daladier. 

La veille, suite à la mobilisation générale, dans les gares littéralement 
assiégées, c'était de nouveau une intense bousculade. Obéissant aux pres 
criptions de leur fascicule, des centaines de milliers d'hommes se diri 
geaient vers un lointain dépôt. S'y mêlaient, à Paris, femmes et enfants char 
gés de bagages qui, dans une espèce de peur panique, s'en allaient cher 
cher un refuge moins menacé que la capitale. Dans cette foule disparate, 
d'autant plus frappée de stupeur qu'elle ne s'attendait pas à une telle 
mesure, c'était la consternation. 

Pas de fleurs aux fusils 
Si la propagande et l'action pacifistes des réfractaires au carnage fratri 

cide qui semblait inévitable, s'étaient révélées stériles, en revanche on était 
loin de l'enthousiasme puéril des départs d'aoüt 1914. Rien de comparable 
avec l'hystérie guerrière d'alors. Pas de cris ni d'inscriptions « A Berlin !» 
sur les trains. Les visages étaient sombres. Les hommes promis à de futurs 
massacres méditaient amèrement sur le naufrage de leurs illusions. C'était 
aussi que vingt ans seulement s'étaient écoulés après celle qui devait être la 
dernière des guerres, et le souvenir de la terrible hécatombe de quinze 
cent mille morts était encore dans toutes les mémoires. Parmi ceux qui par 
taient, combien dont les pères n'étaient pas revenus. Combien de rescapés 
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de 1918 se voyaient contraints de «remettre ça ». On peut comprendre, 
alors, pourquoi ils n'avaient pas le moral. 

Dans cette situation confuse, appeler à réagir n'était certes pas chose 
aisée. En faisaient les frais les quelques militants du P.S.O.P. qui les haran 
guaient à la gare de l'Est en clamant : « Cette guerre n'est pas votre guerre, 
c'est une guerre impérialiste ! » Ils n'allaient pas faire long feu. Dénoncés à 
la police par quelques intoxiqués, ils ne devaient lui échapper que protégés 
par d'autres qui leur frayaient un passage. 

Réunie à la permanence du parti de Marceau Pivert (celui-ci s'étant 
envolé quelques jours auparavant en mission de propagande à New York) 
pour faire le point sur les minces possibilités qui restaient, la Commission 
administrative se trouvait partagée ; certains, dont la tendance trotskyste, 
préconisaient le passage immédiat au travail clandestin, tandis que d'autres, 
tout en admettant cette forme d'action, entendaient la couvrir par le maintien 
de l'organisation légale et de son organe Juin 36 qui resterait le lien néces 
saire. C'est cette thèse qui devait l'emporter et provoquer la rupture avec 
les trotskystes restés sur leur position. 

Du reste, les mêmes problèmes se posaient aux autres formations paci 
fistes et antimilitaristes. Chez les anarchistes, l'examen du choix des solu 
tions donnait pareillement lieu à diverses prises de position. A l'assemblée 
générale de la Fédération de la région parisienne de l'Union Anarchiste, 
convoquée d'urgence, les divergences n'étaient pas moindres. A travers 
une discussion plutôt houleuse, plusieurs options se manifestaient. Pour 
beaucoup, considérant qu'ayant tout fait pour empêcher le conflit, il ne res 
tait maintenant que le sauve-qui-peut, le débrouillage individuel pour sauver 
sa peau à l'étranger ou œuvrer clandestinement pour, éventuellement, 
pousser au défaitisme révolutionnaire. D'autres, qui conseillaient de rejoin 
dre l'armée, prétendaient que l'absence d'enthousiasme et le bouleverse 
ment des esprits, après la trahison de Staline, permettaient d'envisager à 
bref délai la transformation de la guerre impérialiste en guerre civile. Plus 
rares étaient ceux qui optaient pour l'objection de conscience, le refus inté 
gral signifié aux autorités. Finalement, l'assemblée se séparait sans autre 
décision. 

L'affaire du tract « Paix immédiate » 
Cela étant, et le processus funeste mis en branle de la façon que l'on 

sait, fallait-il, à l'instar de certains, laisser les choses aller leur train catastro 
phique en attendant une occasion hypothétique d'intervenir ? Après com 
bien de vies fauchées, de ruines accumulées? ... 

1. A ce propos,.si, dans la dernière partie de cette étude, l'accent a été mis plus particulièrement 
sur l'action de la S.1.A., c'est parce que, sous l'impulsion de cet agitateur hors du commun, elle fut 
à ce moment l'Ame de la résistance à la guerre, s'attachant à regrouper pour un même combat 
militants et organisations pacifistes et antimilitaristes de divers horizons. Par son journal et ses col 
laborations notoires, par ses manifestations publiques, meetings, toumées de propagande, etc., 
elle avait contribué à développer dans une certaine partie de l'opinion un courant de sympathie à 
la cause de la paix, du droit d'asile pour les réfugiés politiques, de l'anticolonialisme, sans pour 
cela, hélas ! réussir à dresser un barraae efficace contre le courant guerIleI. 
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En tout cas, ce n'était pas l'avis de l'infatigable animateur de la Solidarité 
Internationale Antifasciste, Louis Lecoin 1, qui, refusant de capituler - et tan 
dis qu'un certain immobilisme de la« drôle de guerre» laissait encore quel 
que répit - soumettait dès le début de septembre à quelques intimes l'idée 
de lancer un appel à la paix en profitant de ce sursis aux hostilités. Cette 
suggestion aussitôt retenue, comme il le raconte dans son autobiographie 2, 
le texte en fut laborieusement établi, en vue de recueillir le maximum de 
signatures de personnalités influentes de la littérature, de la politique, du 
syndicalisme pour le but recherché, et mis ainsi au point : 

PAIX IMMEDIATE! 
« Malgré tout l'effort des pacifistes sincères, Je sang coule. Déjà presque 

toute l'Europe est dans la guerre. Le monde entier va sombrer dans Je sang 
des hommes. 

« 'Tous Je savent, tous le sentent. 
« La tristesse infinie des mobilisés eux-mêmes et la douleur pathétique de 

Jeurs proches en sont la preuve. 
« Pas de fleurs aux fusils, pas de chants héroïques, pas de bravos au 

départ des militaires. Et l'on nous assure qu'il en est ainsi chez tous les belli 
gérants. La guerre est donc condamnée, dés Je premier jour, par la plupart 
des participants de l'avant et de J'arrière. 

« Alors faisons vite la paix. 
« N'attendons pas qu'elle nous soit offerte par les fauteurs de guerre. 
« Le prix de la paix ne sera jamais aussi ruineux que le prix de la guerre. 

Car on ne construit rien avec la mort; on peut tout espérer avec la vie. 
« Que les armées, laissant la parole à la raison, déposent donc les armes ! 
Que Je cœur humain trouve son compte dans une fin très rapide de la 

guerre! 
« Réclamons la paix ! 
« Exigeons la paix ! » 

Et voilà notre diable d'homme parti à la recherche des signataires, piloté 
en voiture par un ami familier de la route. 

Ce n'était pas une mince besogne, car ceux qu'il voulait pressentir se 
trouvaient très éloignés les uns des autres, Alain et Margueritte, en Breta 
gne, Emery, à Lyon, Giono à Manosque, etc. De plus, il fallait faire vite, le 
résultat escompté lui imposant de ne pas gaspiller un temps précieux. Pour 
tant, de son périple puis de ses contacts parisiens, il rapportait bientôt une 
prestigieuse moisson d'adhésions. En voici la liste: Alain, Victor Margue 
ritte, Marcel Déat, Germaine Decaris, Félicien Challaye, Vigne, Georges 
Dumoulin, Georges Pioch, Lucien Jacques, Thyde Monnier, Giroux, Lecoin, 
Charlotte Bonnin, Yvonne et Roger Hagnauer, Vivès, Marie Langlois, Robert 
Tourly, René Gérin, Maurice Wullens, Henry Poulaille, Marceau Pivert, 
Zoretti, Georges Yvetot, Jeanne et Michel Alexandre, Robert Lauzon, Léon 
Emery, Henri Jeanson, Jean Giono. 

2. Voir son livre, Le Cours d'une vie. 
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PAIX 
immédiate! 

Malgré tout l'effort des pacifistes sincères, le sang 
coule. Déjà presque toute l'Europe est dans la guerre. 
Le monde entier va sombrer dans le sang des hommes. 
Tous le savent, tous Je sentent. 
La tristesse infinie des mobilisés eux-mêmes et la 

douleur pathétique de leurs proches en sont la preuve. 
Pas de fleurs aux fusils, pas de chants héroïques, 

pas de bravos au départ des militaires. Et Pon nous 
assure qu'il en est ainsi chez tous les belligérants. La 
guerre est donc condamnée, dès le premier jour, par la 
plupart des participants de l'avant et de l'arrière. 

Alors, faisons vite la paix. 
N'attendons pas qu'elle nous soit offerte par les fau- 

ters de guerre. 
Le prix de la paix ne sera jamais aussi ruineux que 

le prix de la guerre. Car on ne construit rien avec 
la mort; on peut tout espérer avec la vie. 

Que les armées, laissant la parole à la raison, dépo 
sent donc les armes ! 

Que le cœur humain trouve son compte dans une 
fin très rapide de la guerre. 
Réclamons la palx ! Exigeons la paix t 

ALAIN, Victor MARGUERITTE, Marcel DÉAT, 
Germaine DECARIS, Félicien CHALLAYE, VIGNE, 
Georges DUMOULIN, Georges PIOCH, LUCIEN 
JACQUES, Thyde MONNIER, GIROUX, LECOIN, 
Charlotte BONNIN, Yvonne et Roger HAGNAUER, 
VIVES, Marie LENGLOIS, Robert TOURLY, René 
GBRIN, Maurice VULLENS, Henri POULAILLE, 
Marceau PIVERT, ZORETTI, Georges YVETOT, 
Jeanne et Michel ALEXANDRE, Robert LOUzON, 
Hélène LAGUERRE, EMERY, Henri JEANSON, Jean 
GIONO. 

Fac-similé du tract tiré clandestinement au début de septembre 1939, à 100 000 exem 
plaires. 
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Pendant cette randonnée, d'autres militants s'étaient enquis d'un impri 
meur qui sortit en un temps record les 100 000 tracts rapidement glissés à 
raison de cinq dans chacune des 15 000 enveloppes préparées et timbrées, 
et d'autres roulés par paquets de cent, ceux-ci à l'adresse de militants 
éprouvés. 

Prévenus, les camarades postiers ne marchandaient pas leur concours 
pour les acheminer aux destinataires. 

Or, ainsi qu'il l'expose en détail dans le livre précité, toute cette entre 
prise si laborieusement échafaudée n'allait pas tarder à se traduire pour le 
brave Lecoin par de sérieuses déconvenues. 

Tout à sa foi et à sa volonté pacifistes, il avait compté sans l'inconsis 
tance, c'est-à-dire l'absence de courage moral de certains intellectuels, et 
non des moindes : Alain, Margueritte, Pioch, Emery et quelques autres qui, 
effrayés par les poursuites encourues, n'hésitèrent pas à se renier basse 
ment devant les magistrats sous les prétextes les plus futiles. 
Arrêté le 29 septembre, il allait par la suite, au cours de confrontations suc 

cessives, avoir l'humiliation de leurs lâches dérobades, heureusement com 
pensées par l'attitude digne de la plupart des autres signataires qui prirent 
fermement leurs responsabilités. 

Quant à la portée du tract, on doit honnêtement convenir que, sur le plan 
pratique, elle s'était révélée à peu près nulle, beaucoup de militants étant 
mobilisés, en fuite ou, plus spécialement repérés, déjà internés dans les 
camps. 

Ainsi soit-il 
Car, de même qu'en 1914, dès le jour de la mobilisation, pour prévenir 

tous actes tendant à nuire au moral de la nation, sabotages, etc., les mesures 
prescrites contre les antimilitaristes dont les noms figuraient sur la liste des 
suspects du carnet B avaient été mises en application. 

Mais, en la circonstance, la vague répressive allait s'abattre plus parti 
culièrement sur les communistes. Et pour cause: si certains avaient démis 
sionné du Parti, après le 23 aofit, le plus grand nombre d'entre eux approu 
vaient parfois publiquement, les nouvelles directives de Staline qui venait 
d'enjoindre à tous les partis communistes de cesser toute attaque contre 
l'hitlérisme et de dénoncer l'impérialisme anglo-français comme l'agres 
seur principal. En conséquence, ils étaient considérés comme les plus dan 
gereux ennemis de l'intérieur. 

Leur parti dissous, assimilés aux nazis par une presse bourgeoise 
déchainée, ils se retrouvèrent nombreux, eux aussi, militants, dirigeants, 
députés, confondus dans la même vindicte, à être traqués et embastillés par 
ceux-là mêmes auxquels les avait associés la politique stalinienne aux temps 
révolus de la croisade antihitlérienne. 

Et c'est encore cette même politique à retournements successifs qui, se 
jouant des rivalités des nationalismes aux prises, et faisant des adversaires 
d'un jour les partenaires du lendemain, allait aboutir, selon le principe 
d'échange de nationaux inclus dans les accords secrets du pacte scélérat 
des deux dictateurs, à l'odieuse livraison à la Gestapo par le N.K.V.D., des 
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communistes allemands qui s'étaient réfugiés en Russie, tandis qu'Hitler 
remettait à son compère russe, en contrepartie, les oppositionnels réfugiés 
en Allemagne. 

Qu'ajouter à toutes ces péripéties, sinon que, comme déjà mentionné, 
l'entrée dans la guerre avait divisé les différents groupements pacifistes et 
révolutionnaires, non seulement entre eux, mais au sein de chacun d'eux, 
sur l'attitude qu'il convenait d'adopter face au fléau qu'ils n'avaient pu 
empêcher. 

Dans ce chaos, beaucoup parmi les militants, pensaient qu'il n'y avait 
plus que des solutions individuelles, et avaient opté soit pour l'armée, soit 
pour l'insoumission dans la clandestinité ou l'objection de conscience. Pour 
ces derniers, très peu nombreux, ce fut la prison. Il y eut aussi des commu 
nistes qui, suivirent les ordres du Komintern les invitant à plonger dans la 
clandestinité et qui, désertèrent leur formation militaire, imitant en cela leur 
chef Thorez, lequel, parti rejoindre son régiment le 6 septembre, l'aban 
donna un mois à plus tard pour se réfugier en Belgique, puis, peu après, à 
Moscou. Certains eurent la chance d'être requis en usine ou ailleurs. Quel 
ques autres qui avaient tenté de se grouper pour faire de la propagande 
clandestine ne purent résister longtemps à l'usure du temps ou à la répres- 
sion. 

Rien de tout cela, en tout cas, n'allait plus faire obstacle à l'effroyable 
broyeuse de vies humaines dont le monstrueux bilan devait se chiffrer, cinq 
années plus tard, par neuf millions de victimes dans les camps de la mort, 
vingt-cinq millions de morts militaires et vingt-quatre millions de morts civils. 
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ANNEXES 

Les réfractaires 
Nous ne mentionnerons pas ici en détail les quelques dizaines d'objec 

teurs de conscience, appartenant à des courants de pensée différents, qui, 
courageusement, se montrèrent, durant cette période de l'entre-deux 
guerres, capables de sacrifier leur liberté à leur idéal pacifiste et payèrent 
de longues années de détention leur refus de se soumettre au Moloch milita 
riste, tout en se déclarant prêts à servir généreusement la communauté dans 
des domaines qui n'entraient pas en conflit avec les exigences de leur cons 
cience. 

Sans prétendre que le refus d'obéissance à cet égard, même vu sur un 
plan très général, soit le seul moyen de lutte contre la guerre, on peut consi 
dérer qu'il y contribue et s'insère dans la tactique qui répond à cet objectif. 

D'ailleurs, plus nombreux encore furent, au moment de la déclaration 
de la guerre de 1939, les insoumis qui choisirent l'exil ou la clandestinité 
pour se soustraire à la tuerie fratricide. 

Nous croyons pourtant faire œuvre utile, à ce propos, en citant les quel 
ques cas de réfractaires venus à notre connaissance, ainsi que leur motiva 
tion, qui s'affirmèrent à ce moment ouvertement, n'hésitant pas à signifier 
aux autorités militaires leur fidélité à leurs principes, tout en sachant ce 
qu'ils encouraient à la suite d'une telle attitude en temps de guerre. 

Nicolas Faucier 
Clandestin du lendemain de la mobilisation jusqu'au 25 septembre, le 

temps de participer à la confection puis à l'expédition du tract « Paix immé 
diate », Nicolas Faucier, militant anarcho-syndicaliste, respectant en cela 
l'engagement qu'il avait pris, en compagnie de son ami Lecoin, dans leur 
déclaration de septembre 1938 (qu'on a pu lire au début de ce livre), avait 
adressé à cette date, au gouverneur militaire de la ville de Paris la lettre sui 
vante: 

« Monsieur, 
«La présente est pour vous informer que, fidèle à mes conceptions liber 

taires et pacifistes, je ne répondrai pas à l'ordre de mobilisation. 
• Parmi les raisons qui ont dicté ma détermination, se place, en premier 

lieu, ma haine de la guerre dont les moyens meurtriers, démesurément 
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amplifiés, sèmeront la mort et la dévastation parmi des populations inoffensr 
ves et pacifiques. 

«Je ne saurais, en effet, me faire le complice de telles atrocités, exclusi- 
vement causées par les conflits d'intérêts des impérialismes aux prises dont 
les difficultés croissantes résultent des contradictions économiques du 
régime capitaliste qui se débat dans une crise sans issue. 

«La grande saignée de 1914-1918, qui devait être la dernière des guer 
res, est encore trop près de nous et ses conséquences trop douloureuses 
pour la classe ouvrière pour que nous puissions oublier qu'elle n'a fait 
qu'accentuer, entre nations rivales, les antagonismes qui ont précipité cette 
nouvelle catastrophe. 

«Je pense, d'ailleurs, que les conditions d'une paix véritable et défini- 
tive ne pourront être réalisées que dans un régime d'où seront éliminées les 
causes qui engendrent de tels fléaux. C'est à cette œuvre salutaire que, 
jusqu'à ce jour, j'ai réservé tous mes instants. C'est pour elle seule que je 
consentirai de nouveaux sacrifices. 
C'est ma dignité d'homme, ma conscience de militant qui me comman- 

dent de refuser ma participation, sous quelque forme que ce soit, au plus 
grand des crimes perpétrés contre l'humanité. 

« Croyez, Monsieur le gouverneur militaire, que j'ai mûrement réfléchi à 
toutes les conséquences possibles de cette détermination. C'est donc en 
vous assurant de ma volonté de la maintenir quoiqu'il arrive que je vous pré- 
sente mes salutations. • N. Faucier 

Ce n'est que le matin du 8 octobre qu'on vint le cueillir à son domicile 
pour le conduire au quai des Orfèvres, à Paris, puis, après un bref interroga 
toire par le substitut, à la prison de la Santé d'où il fut transféré un mois plus 
tard à la prison maritime de Lorient, ensuite à celle du Cherche-Midi et, 
enfin, au camp militaire d'Avord (Cher) pour incorporation. Nouveau refus, 
nouvel internement et, le 14 mars 1940, il fut amené sous escorte devant la 
cour d'appel de Paris pour y répondre d'un appel de jugement en correc 
tionnelle le condamnant par défaut, en décembre 1938, à six mois de prison 
pour le délit de «provocation de militaires à la désobéissance dans un but 
de propagande anarchiste », à propos de la déclaration signée avec Lecoin 
(qu'on aura lu au début de ce livre) qui avait été publiée dans Le Libertaire 
du 1S septembre 1938. Bref, après le rappel des attendus du jugement, le président posait à 
Faucier la question rituelle : « Qu'avez-vous à dire pour votre défense ? 

L'accusé : «Ceci, Monsieur le président : que les événements actuels 
démontrent combien nous avions eu raison de mettre l'opinion en garde con 
tre le déclenchement du conflit, devenu, hélas, une réalité, surtout lorsqu'on 
constate que, par les terribles moyens de destruction mis en euvre, cette 
guerre fera au moins autant de victimes parmi la population civile, les fem- 
mes et les enfants, que parmi les combattants. 

« Militant libertaire et révolutionnaire, j'ai toujours combattu les trafi- 
quants d'affaires et leurs complices politiciens dont la soif de profit engen 
dre de telles calamités, et pour leur substituer une société libre et égalitaire. 
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«J'ai combattu le fascisme hitlérien, comme j'ai combattu la bourgeoisie 
capitaliste française sur le terrain de classe prolétarien. C'est pourquoi je 
refuse aujourd'hui de me battre sous le drapeau de cette même bourgeoisie 
dans sa pseudo croisade de la démocratie contre le fascisme, persuadé 
que, lorsqu'elle sentira ses intérêts menacés par la vague révolutionnaire, 
elle n'hésitera pas à imposer une dictature du même genre que celle qu'elle 
prétend vouloir abattre. 

« Sachez en conséquence que le jour où le peuple en aura assez et se 
soulèvera pour renverser un régime qui ne se maintient que par la guerre et 
l'oppression, je serai au premier rang des combattants. » 

Après une brève délibération, le tribunal rendit l'arrêt suivant : Consi 
dérant que l'accusé, dans les circonstances difficiles que nous traversons, a 
le front de revendiquer encore son attitude précédente, portons la peine de 
six mois à dix-huit mois de prison. » 

Le mois suivant, ll avril 1940, eut lieu sa comparution devant le tribunal 
militaire d'Orléans pour insoumission. Après lecture de l'acte d'accusation, 
il fut amené à faire la déclaration suivante (interrompue par le président 
mais qui doit figurer au dossier) : 

« Messieurs, 
«C'est volontairement que je comparais devant vous. J'aurais pu fuir, me 

dérober à votre jugement, cela ne m'eût pas paru digne ni conséquent avec 
mes convictions. 

« Me voici donc sur ces bancs, tandis que se déroulent les événements 
les plus tragiques que l'Histoire ait enregistrés. Alors que des millions 
d'hommes sont lancés, pour une cause qui leur est étrangère, dans une 
guerre d'extermination contre le déclenchement de laquelle j'ai lutté de tou 
tes mes forces, avec la ferme intention de refuser ma participation directe ou 
indirecte à cette ignominie qui fera retomber le monde dans la plus mons 
trueuse barbarie. 

« Militant révolutionnaire, j'ai consacré, jusqu'au moment de mon incar 
cération, le meilleur de mon activité à éveiller la classe ouvrière à la cons 
cience de son rôle social qui est de substituer au désordre capitaliste fau 
teur de guerre un régime où l'égalité économique et sociale aura fait dispa 
raître tout germe de conflits sociaux ou guerriers. 

« Certes, si ces conditions étaient réalisées, si la transformation sociale à 
laquelle j'aspire était un fait accompli ou en voie d'accomplissement certain, 
c'est sans hésiter que j'aurais joint mes efforts à ceux des autres combattants 
et défendu, les armes à la main, les conquêtes révolutionnaires menacées 
par l'ennemi commun: celui de l'intérieur et celui de l'extérieur. 

« Nous n'en sommes malheureusement pas encore là, et c'est pourquoi 
j'estime n'avoir pas à me faire l'instrument docile d'un clan en lutte contre 
l'autre, conscient que, quels que soient les prétextes invoqués de part et 
d'autre pour en masquer les véritables mobiles, la guerre n'est que le fruit 
des rivalités impérialistes engendrées par le régime capitaliste dont le 
système néfaste, basé sur l'égoïsme et la soif de profit d'une classe privilé 
giée, a déjà causé tant de méfaits significatifs. 

«Je pense que le travailleur français n'a aucune raison de haïr le travail- 
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leur allemand, pas plus que celui-ci de détester l'ouvrier polonais. Mais je 
pense aussi, par contre, qu'aucune solidarité d'intérêt ou d'idéologie ne sau 
rait les lier, eux qui sont odieusement exploités, à la classe qui les exploite et 
au gouvernement qui est son instrument d'oppression. Ce n'est donc que 
par le mensonge, soigneusement distillé au moyen des modernes agents de 
corruption : presse, radio, cinéma, que les gouvernants des pays belligé 
rants, préparant ainsi la « mobilisation des consciences », peuvent obtenir le 
consentement de leurs peuples à la guerre. 

«Au surplus, il est aujourd'hui amplement démontré que la guerre ne 
résout rien; bien au contraire, par les traités de rapine qui en sont la conclu 
sion et les brimades de toute nature imposées aux pays vaincus par les pays 
vainqueurs, elle est la source fatale de futurs conflits. Celle-ci sera donc, 
comme les précédentes, un sacrifice inutile des peuples immolés, une fois 
de plus, aux intérêts sordides des oligarchies qui se disputent le monde. 

«Je tiens à ajouter que, même s'il m'était prouvé qu'il s'agit seulement 
de lutter pour abattre les régimes de boue et de sang instaurés par l'hitlé 
risme et le stalinisme régimes que j'ai toujours méprisés et combattus-, 
je persisterais à refuser de concourir à leur disparition au prix d'une guerre 
fratricide ne visant qu'à détruire une forme d'oppression par une autre dont 
le masque démocratique recouvre les mêmes vices fondamentaux. 

« Vous connaissez maintenant, messieurs, les raisons de mon attitude 
pacifiste. j'attends votre verdict dans la sérénité de ma conscience, avec le 
sentiment d'avoir accompli mon devoir envers l'humanité. Je conserve 
l'espoir qu'un jour les peuples comprendront enfin l'épouvantable duperie 
dont ils sont les éternelles victimes et qu'ils sauront en finir avec un régime 
qui ne se survit qu'en accumulant les catastrophes. 

« Alors seulement les humains pourront entrevoir une ère de félicité et 
travailler, dans la paix désormais assurée, au bien-être universel. » 

C'est alors que l'officier rapporteur, intervenant sur le comportement de 
l'accusé, trouva celui-ci d'autant plus surprenant que son dossier indiquait 
que «... malgré son activité subversive, sa conduite dans la vie courante et 
professionnelle était irréprochable ». Il n'en déduisit pas moins que son atti 
tude, dans le cas présent, constituait une lâcheté et sa dérobade à son 
devoir devait être d'autant plus sévèrement punie qu'il revendiquait véhé 
mentement son acte. 

Après délibération, le tribunal prononça ce verdict : trois ans d'empri 
sonnement. Et le président, s'adressant à l'accusé et lui demandant s'il avait 
quelque chose à ajouter, celui-ci déclara : « Si c'est, selon vous, être lâche 
que d'être resté fidèle à l'idéal de paix et de fraternité entre les peuples que 
j'ai défendu toute ma vie, je suis fier d'être le lâche que vous dites. • 

Le condamné fut reconduit pour un séjour d'un mois à la Maison d'arrêt 
d'Orléans, puis transféré à la prison centrale de Poissy, qui fut évacuée un 
mois plus tard, lors de l'invasion allemande, et les détenus politiques et mili 
taires transportés en voitures cellulaires à celle de Fontevrault. C'est là où il 
accomplit intégralement sa peine aux travaux forcés jusqu'en février 1943, 
mais se vit maintenu administrativement en prison sur ordre des Allemands 
avant d'être envoyé, quelques mois plus tard, dans un camp de travail d'où 
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il parvint comme indiqué au début de ce livre, à s'évader assez tôt pour ne 
pas avoir à subir le sort de nombre de ses compagnons disparus dans les 
camps hitlériens. 

Joseph Briand 
Militant libertaire rennais, devait, lui aussi, avoir maille à partir avec 

l'autorité militaire. Ayant refusé de répondre, fin aoat 1939, à une convoca 
tion d'avoir à se présenter au 2• dépôt des Equipages de la Flotte, à Brest, 
Joseph Briand était appréhendé le 18 septembre et conduit à la prison 
départementale de Rennes. 

Un certain temps s'écoula avant qu'il ne soit transféré à la prison mari 
time de Brest, pour y répondre, devant le tribunal maritime, du délit d 'insou- 
mission. . 

C'est devant ce tribunal, que le 20 mars 1940, il fit la déclaration sui 
vante: 

Monsieur le président, messieurs les juges, 
«Je n'ai qu'un but, justifier le plus brièvement possible mon attitude face 

aux événements actuels; qu'un souci: dire la vérité telle que ma cons 
cience la voit. 
« cette question : Pourquoi êtes-vous pacifiste inconditionnel ? Je 

répondrai : parce que la guerre ne résout aucun problème ; parce qu'après 
une guerre il faut logiquement en préparer une autre ; parce que la guerre 
c'est la ruine, les deuils, les millions de morts, les veuves, les orphelins ; 
parce qu'enfin la guerre est le pire des maux. 

« Depuis des millénaires que les hommes se servent des armes, et après 
les tristes expériences du passé, peut-on croire sincèrement à leur effica 
cité? Je réponds: non! Ce n'est plus à ces engins meurtriers qu'il faut faire 
appel, mais à la raison humaine. 

«Je suis enfin contre la guerre parce qu'elle est faite par des peuples 
qui, sincèrement, ne la veulent pas; parce que ces peuples s'entretuent, 
s'entredéchirent sans savoir exactement pourquoi, car la véritable raison 
leur est toujours soigneusement cachée; parce que ces hommes n'ont 
aucun motif de se haïr puisque, au contraire, tout tend à les rapprocher ; 
parce que chacun de ces peuples croit lutter pour la bonne cause et 
qu'après cette guerre il n'y en aura plus. Hélas! comme les mêmes causes 
produisent toujours les mêmes effets, ces peuples continuent de tourner 
dans un cercle vicieux, duquel ils devront sortir ou périr. 

« Est-il possible, alors que les hommes de science sont arrivés à conjurer 
des fléaux naturels qui, pourtant, paraissaient inexorables, que les hommes 
n'aient pu encore enrayer ce mal créé par eux: la guerre? 

« Autrefois, alors que les produits nécessaires à la vie étaient rares, les 
hommes se battaient entre eux pour les accaparer. Bien que ces méthodes 
de lutte soient un outrage à la raison, elles pouvaient se justifier. Mais 
aujourd'hui en est-il ainsi ? Non bien sûr. Grace aux progrès mécaniques le 
monde regorge de richesses, et pourtant les souffrances humaines ne sont 
point atténuées. Faudrait-il donc en conclure que les hommes se battaient 
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autrefois parce qu'il y avait disette et qu'aujourd'hui ils se battent parce qu'il 
y a pléthore ? 

« Avec l'écrivain Victor Margueritte, je dirai donc : Ce n'est pas d'une 
nouvelle guerre que le monde avait besoin, mais d'une réorganisation éco 
nomique », et encore : « Au-dessus des partis, il y a l'Humanité ». 

« Oui, après cette épouvantable hécatombe qui ensanglanta le monde 
pendant plus de quatre ans, il eOt fallu quitter les sentiers battus ; que cha 
cun des belligérants reconnut ses propres erreurs et à la politique de force 
substituer la compréhension et la confiance mutuelles. Alors que, du fait du 
progrès, les nations étaient devenues de véritables fictions, il eOt fallu quit 
ter le plan national pour passer au plan humain et, par conséquent, organi 
ser une coopération économique internationale, seul gage dé paix. 

« Hélas ! les rois de l'or et de l'acier, grâce à une presse vénale qui hurle 
ou fait le silence suivant les besoins, grâce aussi à une bande de politiciens 
sans scrupules, recommencèrent à empoisonner les peuples pour enfin con 
duire le monde à la situation catastrophique présente. 

« A côté de ces quelques déclarations, il serait sans doute utile d'appor 
ter quelques documents. Parler de ces matières premières nécessaires à la 
guerre et à sa préparation, et dont les démocraties possèdent le contrôle 
dans une proportion de 85%, du désarmement del' Allemagne qui, de l'aveu 
même du maréchal Foch, était effectif en 1927. 

« Faudrait-il enfin ajouter qu'en septembre 1938, en pleine tension euro 
péenne, le minerai continuait toujours à passer de France en Allemagne ? A 
quoi bon! D'ailleurs, pour analyser sérieusement ces questions, il faudrait le 
faire en détail. Je n'en ai point la possibilité, mais non plus le désir. Ce n'est 
pas quand la guerre est déclarée qu'il faut la combattre. j'ai compris cela 
depuis longtemps déjà. Aussi, aujourd'hui, il n'y a plus qu'à regretter que la 
voix de la raison n'ait pas été entendue. 

« Donc, devant tant de folie, de cruauté et d'incompréhension, il ne res 
tait plus à l'homme que ce mouvement de l'âme: l'objection de conscience. 
Cette attitude, je l'ai faite mienne et je ne le regrette point. Si j'avais à recom 
mencer, j'agirais exactement de la même façon, certain d'être dans la 
bonne voie, certain aussi de trouver dans les moments de défaillance tout le 
réconfort dans ce bel idéal qu'est le pacifisme intégral, lequel n'a qu'un 
but : apporter aux peuples, à tous les peuples, la joie et le bonheur de 
vivre. » 

A la suite de cette déclaration, le tribunal, ayant délibéré, revenait avec 
ce verdict : cinq ans de prison. 

Incarcéré, cette fois, à la prison de Bouguen, il y moisissait depuis plu 
sieurs mois quand, à la faveur de circonstances fortuites, il se trouvait relâ 
ché fin septembre 1940. 

Il parvint à se faire oublier jusqu'à la Libération (non sans faire de son 
mieux pour aider, quand il le pouvait, ceux qui se trouvaient - et qu'il voyait 
- aux prises avec le besoin et l'adversité). Mais la «justice » militaire ne le 
tenait pas quitte à si bon compte. Pourtant, elle attendit janvier 1946 pour 
l'appréhender et entreprendre de lui faire subir le reliquat de sa peine. Fort 
heureusement, les démarches entreprises et l'amnistie du l4 juillet suivant 
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allaient l'arracher à cette nouvelle captivité et le rendre définitivement à la 
liberté. 

Pierre Martin 
Enseignant et libertaire, avait été condamné une première fois, en 1937, 

à dix-huit mois d'emprisonnement pour avoir refusé d'accomplir son service 
militaire. Ayant effectué sa« peine •, l'usage exigeait que chaque condamné 
militaire reçoive une nouvelle affectation à sa sortie de prison. En consé 
quence, Pierre Martin avait été conduit à la caserne de Metz où il confirmait 
sa détermination de refuser l'embrigadement militaire. D'où nouveau pro 
cès, en avril 1939, et nouvelle condamnation, cette fois au maximum en 
temps de paix, soit deux ans de prison. 

Nous n'avons pu avoir le texte de ses professions de foi devant les tribu 
naux où il avait comparu, mais les extraits suivants d'une lettre qu'il adres 
sait à son ancien chef de service sont assez édifiants sur les raisons de son 
attitude à cet égard : 

« ... Si l'on tient à expliquer mon geste, il faut y voir un renversement de 
l'échelle des valeurs couramment admises : plus haut que tout ce que je vais 
perdre, j'ai placé la satisfaction de vivre selon ma conscience. C'est peut 
être de l'orgueil, mais surtout je suis intimement persuadé de la dignité 
humaine ; la vie humaine est une chose sacrée, une valeur inappréciable qui 
ne peut servir de monnaie pour régler les différends de frontières, d'orgueil 
national ou pour régler les échecs des diplomates, car le temps se chargera 
de rectifier les frontières, de laver les affronts ou de modifier la liste de nos 
«ennemis héréditaires» ; mais, à la place du pion de chair et de sang que 
l'on avait mis sur l'échiquier des gouvernants, il ne laissera qu'une croix de 
bois. Ce n'est pas que j'ai peur pour moi-même, vous savez que je ne suis 
pas pantouflard et que j'ai une conception assez nietzschéenne de la vie; je 
pense comme Van Gogh qu'il y a des circonstances où il vaut mieux être 
Prométhée que Jupiter, mais surtout je m'insurge de tout mon être contre la 
stupidité d'un raisonnement qui veut nous faire admettre qu'il est indispen 
sable, pour civiliser et démocratiser une nation, de commencer par tuer et 
mutiler ses habitants. 

« C'est un geste inutile, cela ne sert à rien s, m'a-t-on objecté dans cer 
tains milieux pacifistes, « Vous auriez pu servir plus efficacement la cause de 
la paix en restant en liberté ». D'abord, il me répugne que l'on puisse faire 
d'une conviction intime qui engage toute la vie une question de rendement, 
et, ensuite, je crois qu'il est à peu près impossible d'évaluer dans l'immédiat 
la portée d'un acte. 

« ... Vous voyez qu'il n'y a dans ma position rien de tellement chiméri 
que, ni de tellement fou. La législation n'est pas immuable. Je crois en la 
force de l'idée, et que m'importe dès lors d'être taxé d'"idéalisme chevale 
resque" parce que je prends le flambeau des mains de ceux qui ont passé 
leur jeunesse en prison pour cette cause et espère que, si c'est nécessaire, 
d'autres viendront prendre le relais lorsque j'en sortirai. 

« ... Je garde l'espoir inhérent à tout être qui croit en l'homme ... J'ai glané 
quelque part une exaltante pensée de Pasteur, concrétisant une foi inébran- 
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lable en l'humanité. Son credo sera mon ressort le plus pmssant pour ne pas 
m'effondrer dans les épreuves que je vais subir (et dont les militaires m'ont 
déjà donné un avant-goüt) : • Je crois invinciblement que la science et la paix 
triompheront de l'ignorance et de la guerre, que les peuples s'entendront· 
non pour détruire, mais pour édifier ». 

Cela dit, revenons à notre rebelle. La guerre le surprit à l'hôpital mili 
taire où il était soigné à la suite d'une grève de la faim entreprise pour pro 
tester et exiger des conditions plus humaines de détention. De là il fut trans 
féré, dans l'hiver 1939-1940, à la prison centrale de Clairvaux. Compte tenu 
de ses aptitudes, il fut affecté, peu après, au greffe de la prison où, en feuille 
tant les registres d'écrou, il apprit (on était alors en mai 1940) qu'une soixan 
taine d'autres objecteurs se trouvaient derrière les murs de Clairvaux. Entre 
autres, Alfred Compozet, le secrétaire de Jean Giono, et quelques-uns de 
ses fidèles; un inspecteur d'académie, des cheminots, des instituteurs (dont 
le fils des époux Mayeux, deux militants antimilitaristes de l'enseignement 
marseillais), Gilles Dubois (dont il sera question plus loin), etc. Grâce aux 
facilités qui lui étaient données au greffe, il créa avec eux un réseau d'amitié 
qui compensait la sévérité, renforcée à leur égard, dont faisait preuve un 
directeur superpatriote. 

Les choses en étaient là quand, le 6 juin, la Centrale subit un bombarde 
ment important faisant plusieurs morts et de nombreux blessés. L'évacuation 
des détenus fut décidée. II s'ensuivit pour Pierre Martin, durant plusieurs 
mois, une série d'épreuves plus ou moins dramatiques au bout desquelles il 
fut enfin rendu à la liberté, en avril 1941. Pas pour longtemps! Cueilli à son 
travail, il fut englobé dans un convoi de travailleurs expédiés en Allemagne, 
d'où il arriva pourtant à se sortir opportunément quelques mois plus tard. 

Tout cela est raconté en détail dans un livre paru récemment 1 et qu'il a 
intitulé « Candide et le Moloch •· 

On doit rappeler, enfin, que Pierre Martin a assisté de bout en bout Louis 
Lecoin dans sa mémorable grève de la faim pour la reconnaissance légale 
de l'objection de conscience. 

Henri Roser 
Pasteur protestant. Henri Roser avait été révoqué, en 1923, de sa charge 

d'officier de réserve pour avoir, lors de l'occupation de la Ruhr, renvoyé ses 
papiers militaires en déclarant : «Jamais plus, ni en temps de paix, ni en 
temps de guerre, je ne porterai les armes. » . 

Pionnier du Mouvement International de la Réconciliation, dont il prés1- 
dait la branche française, il n'hésita pas, en septembre 1939, à respecter cet 
engagement. -- 

« A quarante ans, père de quatre enfants, déclare-t-il, je n'aurais pas 
d0 être appelé, mais je pensais à mes jeunes amis objecteurs qui avaient 
déjà souffert en temps de paix et qui allaient être de nouveau en difficulté ; 
je ne pensais pas devoir les laisser aller à la peine sans moi qui professais la 
même conviction. Je n'avais donc pas déclaré mes enfants à l Ecole Milltarre 

l. Aux Editions d'Utovie, Lys, 64260 Arudy. 
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où j'avais été conduit. Puis, de là, à la Place, aux Invalides, et ensuite à la pri 
son du Cherche-Midi. Le soir, j'en ai été ressorti et retransféré à l'Ecole Mili 
taire où le commandant ne se décida qu'après plus de deux semaines à me 
porter le motif. Conduit à la prison de la Santé, je fus inculpé de refus 
d'obéissance. Mais, par la suite, on y ajouta, d'ordre du cabinet du ministre, 
l'inculpation d'insoumission, ce qui était inconsistant juridiquement, mais, 
alors qu'avec le refus d'obéissance je ne pouvais avoir que deux ans de pri 
son, avec l'insoumission c'était cinq ans. Il en fut de même pour le pasteur 
Philippe Vernier, en tant que récidiviste. Nous avons eu, l'un et l'autre, qua 
tre ans ferme. J'ai été en cellule à la Santé, puis à la Maison d'arrêt de Ram 
bouillet, au droit commun. Le 14 juin 1940, avec tous les autres prisonniers, 
j'ai été mis sur la route.» 

Leur chance, en la circonstance, c'est que, faute de moyens de trans 
port, on dut les libérer, et Henri Roser en fut quitte pour aller se réfugier en 
des lieux plus hospitaliers pour y attendre la fin des hostilités '. 

Gilles Dubois 
Un père malade des suites de guerre, et qui, soucieux d'assurer son 

avenir avant de partir pour le grand voyage, le plaça, à quinze ans et demi, à 
l'Ecole des mousses de Brest et signa pour lui, en octobre 1929, un engage 
ment de cinq ans. 

Envoyé en escadre, Gilles se révélait bientôt d'un tempérament peu 
compatible avec la discipline militaire. Finalement, après pas mal de péripé 
ties, il passa, à dix-neuf ans, devant le Conseil de discipline maritime qui 
résilia son engagement. 

Vint la guerre. Gilles Dubois, devenu entre-temps libertaire et résolu à 
se soustraire à ses obligations militaires, embarquait clandestinement sur un 
bateau à destination de Montevideo. Or, en raison des événements, celui-ci 
fut détourné sur Rotterdam, et notre insoumis, sans ressources, rapatrié et 
conduit à la prison de Loos-lès-Lille où, après un assez long séjour, il compa 
raissait, en février 1940, devant le tribunal militaire. Suite à ses déclarations 
où il disait, entre autres, « refuser de prendre part à une guerre qui m'aurait 
obligé à verser le sang de mes semblables », il fut condamné à trois ans de 
prison pour s'être rendu coupable d'« insoumission par objection de cons 
cience ». 

Stages à la Santé, à Fresnes, puis transfert à Clairvaux où il retrouvait 
Pierre Martin et ses compagnons d'infortune. Blessé au cours du bombarde 
ment de la prison et évacué dans un hôpital de la région, il en sortit guéri 
deux mois plus tard avec l'intention de retourner à Clairvaux dont on lui 
avait dît qu'il n'y avait plus de prisonniers et qu'il pouvait y retourner cher 
cher ses papiers pour que l'on puisse le libérer. 

Le voilà donc se présentant à la prison qu'il pensait, selon ses informa 
tions, désaffectée puisqu'il n'y avait plus de détenus. Ce faisant, il allait con 
naître la même déconvenue que Pierre Martin et une cinquantaine d'autres 
naïfs qui avaient eu la même malencontreuse pensée et à qui le sous- 

2. Henri Roser est mort à Neuilly-sur-Seine le 6 janvier 1981, à l'Age de 8l ans. 
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directeur, revenu prendre son poste ainsi que quelques gardiens avait 
déclaré que s'il n'avait pas d'ordre pour les garder, il n'en avait pas non 
plus pour les relâcher, et qu'en conséquence, ils restaient détenus. 

Si bien que Gilles Dubois ne fut libéré qu'en avril 1942, ayant cependant 
bénéficié d'une remise de peine de plusieurs mois pour détention cellulaire 
durant un certain temps. 

Jean Giono 
Jean Giono (1895-1970) qui avait écrit, en 1937, dans son livre Refus 

d'obéissance : « En 1915, je suis parti sans croire à la patrie. J'ai eu tort. Non 
pas de ne pas croire : de partir ... Il n'y a pas un seul jour de ma vie où je n'ai 
pensé à lutter contre la guerre, depuis 1919.» 

En 1939, fidèle à sa parole, il lacérait spectaculairement les affiches 
sacrées de la mobilisation générale, à Manosque. 

Arrêté le 3 septembre et considéré comme objecteur de conscience, il 
fut interné au Fort Saint-Nicols, à Marseille. Mais, sa forte personnalité devait 
lui valoir d'être relâché quelque trois mois plus tard, avec un fascicule de 
démobilisation, à la suite d'interventions de célébrités parmi lesquelles 
André Gide et même la reine-mère Elisabeth de Belgique. 

Rappelons qu'il avait signé le tract Paix immédiate de Louis Lecoin, 
signature qu'il n'a jamais reniée. 

Beaucoup de noms seraient à ajouter à ce modeste relevé des refuseurs 
de guerre, citons encore : 

André Le Marc, autre libertaire rennais, condamné à cinq ans en octo 
bre 1939. Il fit une partie de sa peine à Clairvaux, puis fut transféré à Riom où 
il termina sa longue détention. 

Boncœur, libertaire lui aussi, et condamné de même à cinq ans par le tri- 
bunal de Versailles. A été porté disparu. 

D'autre part, le pasteur Henri Roser a bien voulu nous communiquer 
d'autres cas d'objecteurs chrétiens: 

Pierre Vernier, jeune frère de Philippe déjà signalé, ayant fait égale 
ment acte de refus et envoyé au Fort Saint-Jean à Marseille, rejoindre son 
frère, se vît condamner à deux ans et transféré à Clairvaux. Il en est sorti 
dans les mêmes conditions que lui à la faveur de l'exode, en juin 1940. 

Etienne Reclus, qui s'était refusé, de même, à revêtir l'uniforme, à Limo 
ges, a eu la chance de tomber sur un médecin militaire avisé qui l'a proposé 
pour la réforme. Il n'a donc pas été inculpé mais libéré. 

Jacques Martin, déjà condamné par deux fois en temps de paix, s'était 
rendu à Nîmes, où il avait refusé les armés, et était tombé malade dans la pI 
son régimentaire. A la suite de quoi il avait été réformé temporairement. 
Rappelé au rrioment de la débâcle, il n'avait pas répondu, mais, ayant à 
quelque temps de là aidé un maquis de jeunes résistants, il fut arrêté sur 
dénonciation et remis à la milice qui l'incarcéra dans le quartier des con 
damnés à mort. Il fut sauvé de justesse par le préfet régional de Montpellier 
qui avait besoin de ravitaillement en viande pour la populaton et, sachant 
que Jacques Martin pouvait seul convaincre le chef du maquis d'obtenir des 
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paysans cévenols les mille moutons qu'il voulait, l'envoya sur parole, et c'est jj : 
ainsi que notre objecteur fut échangé contre la livraison des moutons. A 
noter que tous les autres prisonniers du quartier des condamnés à mort 
furent exécutés par la milice. 

Enfin doit être ajouté à cette liste François Chevalley. Parti comme bran 
cardier au printemps de 1940, étant aux armées, il déclara son refus. Consi 
déré comme malsain mentalement, il fut traîné de prison militaire en prison 
militaire jusqu'à l'armistice. Mais plainte avait été portée contre lui et, en 
1942, il fut inculpé et jugé au Palais de Justice à Paris où, compte tenu des cir 
constances, on ne lui infligea que quatre mois de prison ferme. 
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